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AVERTISSEMENT 


Voici  une  nouvelle  série  de  Notes  concernant  l'his- 
toire de  Château-Thierry  ;  elles  compléteront  celles 
que  j'ai  publiées  il  y  a  trois  ans1  et  qui  ont  été 
accueillies  avec  une  bienveillance  qui  ne  pouvait  que 
m'encourager  à  poursuivre  ma  tâche. 

On  trouvera  dans  le  présent  volume,  en  plus 
grand  nombre  que  dans  le  précédent,  des  docu- 
ments qui,  à  défaut  d'autre  mérite,  auront  celui 
d'être  inédits,  tels  que  le  procès-verbal  d'estimation 
du  duché  de  Château-Thierry  lors  de  sa  cession  aux 
ducs  de  Bouillon,  et  les  extraits  de  la  correspon- 
dance des  Intendants  de  Soissons,  que  j'ai  trouvés 
aux  Archives  nationales,  tels  aussi  que  le  registre 
d'une  petite  municipalité  pendant  la  Révolution, 
et  le  dossier  des  réquisitions  de  l'armée  russe  en 
1815,  que  j'ai  pu  consulter  à  la  sous-préfecture  de 
Château-Thierry. 

1.  Notes  d'histoire  sur  Château-Thierry ,  Paris,  Alph.  Picard, 
1909. 


VI  AVERTISSEMENT 

Si  le  récit  complet  de  la  conversion  de  notre 
illustre  La  Fontaine  et  la  relation  des  fêtes  données 
à  Château-Thierry  après  la  paix  de  Ryswick  ne 
sont  pas  des  documents  à  proprement  parler  inédits, 
puisqu'ils  ont  été  déjà  imprimés,  l'oubli  dans  lequel 
ils  étaient  tombés  depuis  plus  de  deux  siècles  et  dont 
ils  ont  été  tirés  leur  donnera,  pour  le  plus  grand 
nombre  des  lecteurs,  l'attrait  de  la  nouveauté. 

Je  m'estimerai  largement  récompensé  de  ma  peine 
si  j'ai  atteint  le  but  que  je  m'étais  proposé  :  faire 
connaître  à  mes  compatriotes  d'adoption  quelques 
épisodes  de  leur  histoire  locale  au  cours  des  trois 
derniers  siècles,  les  intéresser  à  la  vie  de  leurs  an- 
cêtres, leur  montrer  le  passé  pour  leur  permettre  de 
mieux  juger  le  présent. 

Octobre  1911. 


INVASION    DE    LA    CHAMPAGNE 

ET  PRISE    DE   CHATEAU-THIERRY 

PAR    CHARLES    QUINT    (1544) 


On  sait  qu'au  cours  de  ses  nombreux  démêlés  avec 
François  Ier,  Charles  Quint  a  envahi  la  Champagne  au 
commencement  de  juillet  1 544  à  la  tête  de  45 .  000  hommes . 
Tandis  que  son  allié  Henri  VIII  d'Angleterre  débarquait 
sur  les  côtes  de  France  et  tentait  de  s'emparer  de  Bou- 
logne, l'Empereur  entreprenait  le  siège  de  Saint-Dizier. 

Nous  ne  referons  pas  le  récit  de  cette  singulière  cam- 
pagne au  cours  de  laquelle  on  constate,  surtout  après  le 
siège  de  Saint-Dizier,  le  peu  d'empressement  des  adver- 
saires à  en  venir  aux  mains,  et  les  fréquents  concilia- 
bules tenus  par  leurs  représentants  pour  arriver  à  la 
paix.  Nous  nous  bornerons  à  relater  les  épisodes  dont  notre 
région  même  a  été  le  théâtre  et  qui  ont  abouti  au  traité 
de  Crépy.  Ce  chapitre  intéressant  de  notre  histoire  locale, 
dont  nous  avons  dit  un  mot  dans  un  précédent  volume  *, 
a  déjà  fait  l'objet  d'un  article  de  M.  Mayeux  dans  les 
Annales  de  la  Société  historique  et  archéologique  de 
Château-Thierry    de  1881.    Mais   des   travaux    publiés 

1.  Notes  d'histoire    sur  Château-Thierry,  p.    8  (Paris,    Alph. 
Picard,  1909). 

Nouvelles  notes  d'histoire  sur  Château- Thierry.  1 
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depuis  cette  date  vont  nous  permettre  de  donner  une 
nouvelle  relation  de  l'expédition  de  Charles  Quint,  en 
comblant  quelques  lacunes  et  en  rectifiant  quelques 
erreurs. 

Saint-Dizier  ayant  capitulé  après  un  siège  de  quarante 
jours  *,  l'Empereur  s'empara  de  Vitry  que  défendait 
Thierry  de  Lenoncourt,  ancien  bailli  de  Château-Thierry. 
Sa  résistance  opiniâtre  donna  au  roi  de  France  le  temps 
de  rassembler  des  forces  imposantes  sous  le  comman- 
dement du  Dauphin.  Charles  Quint,  libre  de  ses  mou- 
vements et  sans  s'arrêter  devant  Châlons  qu'il  savait 
bien  défendu,  longea  alors  la  rive  droite  de  la  Marne 
avec  l'intention  de  marcher  sur  Paris. 

De  l'autre  côté  de  la  rivière,  le  Dauphin  qui  avait 
réuni  ses  troupes  à  Jalons,  entre  Châlons  et  Epernay, 
se  bornait  à  surveiller  les  mouvements  de  son  adversaire. 
Il  aurait  peut-être  pu  l'attaquer  et  le  battre  en  rase  cam- 
pagne, car  leurs  forces  étaient  égales,  mais  François  Ier 
avait  donné  l'ordre  à  son  fils  de  rester  dans  l'expectative 
et  d'éviter  tout  engagement,  sans  doute  pour  ne  pas 
compromettre  les  pourparlers  qui  se  poursuivaient  en 
vue  d'un  accommodement.  En  effet  François  Ier  était 
malade  et  Paris  réclamait  la  paix  ;  quant  à  Charles 
Quint  il  attendait  vainement  des  renforts  de  son  allié 
Henri  VIII  qui  s'attardait  au  siège  de  Boulogne  ;  puis  les 
troupes  impériales    étaient  épuisées,    leur   solde  n'était 


1.  Sur  le  siège  de  Saint-Dizier,  voir  l'important  ouvrage  de 
MM.  Albin  Rozet  et  Lembey,  que  nous  aurons  souvent  à  citer  : 
L'invasion  de  la  France  et  le  siège  de  Saint-Dizier  par  Charles 
Quint,  Paris,  Pion,  4910. 
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pas  payée,  l'indiscipline  les  gagnait.  «  Tandis  que  les 
propositions  se  portoient  de  part  et  d'autre,  dit  Mézeray, 
l'Empereur  continua  son  chemin,  suivant  toujours  le 
cours  de  la  Marne  pour  trouver  de  quoy  vivre.  Ainsi  les 
deux  armées  marchoient  àcosté  l'une  de  l'autre,  le  long 
de  cette  belle  prairie  qui  est  depuis  Ghâlons  jusqu'à 
Château-Thierry  ',  n'ayant  que  la  rivière  entre  eux, 
de  façon  qu'elles  s'escarmouchoient  continuellement 
à  coups  d'harquebuze,  mais  celle  des  François  avoit 
abondance  de  commoditez,  et  celle  des  Impériaux  en  estoit 
si  dépourveue,  que  dans  peu  de  jours  elle  alloit  périr,  si 
la  trahison  d'une  femme  ne  lui  eust  rendu  l'abondance 
et  la  vigueur.  »  Mézeray  fait  allusion  ici  à  certaines 
démarches  suspectes  de  la  duchesse  d'Etampes,  maîtresse 
de  François  Ier,  qu'on  a  accusée  d'avoir  fourni  à  Charles 
Quint  des  renseignements  qui  lui  permirent  de  s'emparer 
d'Epernay.  Nous  en  dirons  un  mot  à  la  fin  de  notre 
article. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  l'Empereur,  en  arrivant 
à  hauteur  d'Epernay,  constata  avec  joie  que  le  pont  qui 
donne  accès  à  la  ville  n'avait  pas  été  détruit.  Trahison? 
négligence  ?  On  ne  sait  au  juste.  Nous  renvoyons  à  l'in- 
téressant ouvrage  de  MM.  Albin  Rozet  et  Lembey  pour 
les  détails  sur  la  prise  d'Epernay  «  l'une  des  riches  et 
gentilles  villes  du  pays»,  dit  Jean  Sleidan,  qui  fut  livrée 
aux  flammes. 


1.  Notre  belle  vallée  de  la  Marne  séduit  toujours  les  étrangers. 
L'historien  Jean  Sleidan  la  trouve  «  large  et  plaisante  »,etrenvoyé 
de  Mantoue,  dans  une  dépêche  qu'on  lira  plus  loin,  parle  du 
«  beau  pays  »  qu'il  a  parcouru  depuis  Épernay. 
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Epernay  avait  été  occupé  le  5  septembre  ;  le  6  l'Empe- 
reur campait  près  de  Châtillon-sur-Marne.  Là,  ses  com- 
missaires, le  vice-roi  don  Fernand  de  Gonzague  et  Per- 
renotde  Granvelle,  son  garde  des  sceaux,  eurent  avec  les 
représentants  de  François  Ier,  les  secrétaires  Bayart  et 
de  Neuilly,  une  conférence  à  la  suite  de  laquelle  Charles 
Quint  publia  un  ban  ordonnant  de  cesser  tout  pillage  et 
toutes  violences,  sous  peine  du  gibet.  C'était  le  premier 
résultat  des  pourparlers  en  vue  de  la  paix.  Charles  Quint 
n'en  précipita  pas  moins  sa  marche  en  avant  et  le  7,  son 
avant-garde  occupait  Château-Thierry. 

La  prise  de  Château-Thierry  a  donné  lieu  à  des  com- 
mentaires contradictoires.  D'après  l'historien  contempo- 
rain Jean  Sleidan,  les  Français  auraient  songé  à  défendre 
la  ville,  où  des  approvisionnements  considérables  étaient 
accumulés,  mais  leur  artillerie  ne  put  arriver  à  temps. 
Les  Impériaux  furent  plus  diligents  «  et  tellement  s'avan- 
cèrent que  Chasteau  Thierry  fut  prins  par  l'avant-garde 
de  l'Empereur,  et  fut  la  ville  pillée  des  trésors  tant  des 
citoyens  que  de  leurs  voisins,  lesquels  y  avoient  retiré 
leurs  riches  meubles  ».  L'abbé  Hébert,  dont  les  Mémoires 
manuscrits  sont  toujours  si  utilement  consultés,  dit  que 
les  habitants  de  Château-Thierry  ne  firent  point  ou  très 
peu  de  résistance,  et  se  borne  à  constater  le  pillage 
des  magasins  de  vivres.  L'abbé  Poquet,  dans  son  histoire 
de  Château-Thierry,  dit  que  la  ville  voulait  résister,  et 
qu'on  se  battit  même  quelques  heures  dans  le  faubourg 
de  la  Barre. 

La  ville  aurait-elle  été  en  état  de  résister  ?  Nous  le 
croyons.  Quelques  années  auparavant,  François  Ier  avait 
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fait  réparer  les  murailles  de  l'enceinte  et  élever  une  nou- 
velle porte  ;  le  pont  reconstruit  était  protégé  par  une 
grosse  tour  crénelée.  Mais  il  paraît  résulter  des  récents 
documents  publiés  par  M.  Albin  Rozet  que  Château- 
Thierry  ne  se  défendit  pas...  faute  de  défenseurs.  La  ville 
étant  démunie  de  troupes,  les  Impériaux  l'occupèrent 
sans  coup  férir.  Elle  était  riche  et  le  pillage  y  fut  fruc- 
tueux :  le  butin  s'éleva  à  plusieurs  milliers  de  ducats. 
«  Gomme  Epernay,  elle  renfermait  une  énorme  quantité 
d'approvisionnements  :  c'était  un  autre  magasin  de  l'ar- 
mée française.  On  y  trouva  beaucoup  de  vin  et  de  farine.  » 
Pour  empêcher  les  exactions  des  Allemands,  on  les 
fit  camper  au  dehors  de  la  ville  et  on  les  gorgea  de  vin. 
Ces  Allemands  se  sont  signalés  par  leur  férocité  au  cours 
de  cette  campagne,  et  Charles  Quint,  pour  réprimer  leurs 
excès,  dut  en  faire  jeter  une  vingtaine  dans  la  Marne 
avant  d'arriver  à  Château-Thierry. 

Les  Impériaux  n'occupèrent  la  ville  que  durant 
quelques  heures. 

Ajoutons,  d'après  l'abbé  Hébert,  que  cette  occupation 
n'a  pas  laissé  dans  l'esprit  des  habitants  le  souvenir 
amer  qui  subsiste  à  la  suite  soit  de  combats  meurtriers, 
soit  de  violences  sur  les  personnes  ;  il  est  donc  infi- 
niment probable  que  la  ville  ouvrit  ses  portes  à  l'ennemi 
sans  chercher  à  le  repousser,  et  que  celui-ci  se  borna  à  la 
piller. 

Mais  après  la  prise  de  Château-Thierry,  quel  chemin 
les  troupes  de  l'Empereur  ont-elles  suivi  pour  gagner 
Soissons,  où  elles  arrivèrent  le  12  septembre?  On  dira 
que  la  question  est  secondaire,  et  nous  n'y  contredirons 
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pas,  mais  elle  a  exercé  la  sagacité  de  plusieurs  personnes 
et  on  ne  peut  que  rendre  hommage,  en  passant,  au  zèle 
et  à  l'ingéniosité  qu'elles  ont  déployés  pour  s'efforcer  de 
résoudre  ce  petit  problème  d'histoire  locale. 

M.  Mayeux  s'est  attaché  à  déterminer  cet  itinéraire 
dans  les  Annales  de  la  Société  de  1881,  à  l'aide  du  livre 
du  chroniqueur  Jean  de  Vandenesse,  surintendant  de  la 
maison  de  l'Empereur,  qui  a  écrit  le  Journal  des  voyages 
de  Charles  Quint.  Mais  cet  ouvrage,  intéressant  d'ailleurs, 
est  parfois  inexact  ou  incomplet,  et  M.  Mayeux  n'avait 
pu  retracer  son  itinéraire  que  d'une  façon  hypothétique. 
Son  jeune  collègue  M.  Berthelé,  l'archiviste  distingué  de 
l'Hérault,  alors  élève  de  l'Ecole  des  Chartes,  avait  de  son 
côté  entrepris  des  recherches,  qui  l'avait  amené  à  des 
conjectures  différentes  ;  enfin  un  troisième  savant, 
M.  Paillard,  après  des  travaux  consciencieux  poursuivis 
sur  place,  avait  déclaré  que  «  la  marche  de  Château- 
Thierry  sur  Soissons  constituait  un  problème  à  peu  près 
insoluble  ». 

Que  dit  Vandenesse  dans  son  journal  ?  «  Le  8,  S.  M. 
vint  loger  ès-abbayes  près  du  Chasteau-Thierry  ;  le  9,  en 
une  censé  demy-lieue  plus  loin,  où  demoura  le  10  tout  le 
jour  ;  le  lia  Lisny  (?),  le  12  arriva  devant  Soissons.  » 

M.  Mayeux,  sur  ces  données  incomplètes,  avait  pensé 
que  les  abbayes  près  de  Château-Thierry  étaient  l'abbaye 
du  Val-Secret  ou  l'abbaye  d'Essômes,  d'où  Charles  Quint 
avait  pu  transporter  son  quartier  à  la  Censé,  ferme  qui 
se  trouve  sur  la  route  de  Paris.  Quant  au  village  de  Lisny, 
qui  n'existe  pas,  il  se  demandait  si  ce  n'était  pas  Neuilly- 
Saint-Front  [Nully)  tout  en  avouant  qu'il  y  a   entre  les 
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deux  noms  une  différence  qui  rend  l'assimilation  bien 
difficile . 

M.  Berthelé  pensait  que  l'Empereur  avait  dû  coucher 
le  8  au  couvent  des  Capucins  ou  à  celui  de  la  Barre,  près 
de  Château-Thierry,  et  ajoutait  :  «  Il  resta  dans  le  pays 
le  9  et  le  10  à  un  endroit  qu'il  est  impossible  de  préciser 
avec  quelque  certitude.  »   En  ce  qui    concerne  Lisny, 
M.  Berthelé  disait  en  substance  :  puisque  l'Empereur  était 
arrivé    le  12  à   Soissons,  c'est  sur  la  route  de  Château- 
Thierry  à  Soissons  qu'il  faut  chercher  le  lieu  d'arrêt  du 
11.  Et  alors  le  jeune  chartiste  expliquait  que  c'est  Tigny, 
localité  voisine  d'Oulchy,  près  Soissons,  qui  paléographi- 
quement  se  rapproche  le  plus  de  Lisny .  Quant  à  M.  Paillard 
on  a  vu  plus  haut  son  opinion  :  il  avait  déclaré  le  pro- 
blème insoluble.  Aujourd'hui  il  est  résolu  grâce  aux  faits 
nouveaux  qui  nous  sont  révélés  par  MM.  Albin  Rozet  et 
Lembey  dans  l'ouvrage  que  nous  avons  cité.  Ces  auteurs 
ont  eu  l'idée  excellente  de  consulter  dans  les  archives  de 
diverses    villes   d'Italie   les  dépêches  adressées  à  leurs 
gouvernements  par  plusieurs  ambassadeurs  italiens  qui 
accompagnaient  Charles  Quint  en  Champagne,  notamment 
les  envoyés  de  Ferrare,  de  Mantoue  et  de  Venise.  Dans 
les  rapports  de  ces  personnages  bien  placés  pourtout  voir 
et  tout  entendre,  car  ils  étaient  toujours  logés   dans  le 
voisinage  de  l'Empereur,  on  trouve  des  indications  qui 
permettent  maintenant  d'établir  jour  par  jour  l'itinéraire 
cherché. 

Grâce  à  eux,  nous  pouvons  même  identifier  sûrement 
le  Lisny  dont  parle  Vandenesse  et  dont  ils  ne  parlent  pas, 
mais  que  nous  trouverons  sur  notre  chemin  sous  un  nom 
légèrement  dénaturé. 
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Par  les  dépêches  dont  nous  donnons  quelques  extraits 
en  annexe,  avec  l'autorisation  de  M.  Albin  Rozet,  nous 
savons  maintenant  que  le  8  septembre  Charles  Quint, 
après  avoir  dépassé  Château-Thierry,  occupa  l'abbaye 
d'Essômes.  C'est  Camillo  Capilupo,  envoyé  des  régents 
de  Mantoue,  qui  nous  l'apprend  de  façon  certaine,  ayant 
été  lui-même  logé  dans  une  des  chambres  de  l'abbaye. 
Il  nous  renseigne  aussi  sur  la  censé  où  les  troupes  cam- 
pèrent le  9  et  le  10.  «  Le  9,  dit-il,  nous  arrivâmes  à  un 
parc  de  l'abbaye  qu'on  appellele  Triangle...  Le  10,  séjour 
au  parc  du  Triangle  et  nouvelle  réunion  des  plénipoten- 
tiaires. » 

On  sait  que  le  mot  censé  s'appliquait  aux  fermes  et 
métairies,  et  Triangle  était  un  domaine  appartenant  à 
l'abbaye  d'Essômes  ;  c'est  encore  aujourd'hui  une  agglo- 
mération située  sur  le  territoire  de  cette  commune  '. 

«  Le  11,  nous  quittâmes  les  bords  de  la  Marne  et  la 
route  de  Paris  et  nous  fîmes  quatre  lieues  dans  la  direc- 
tion de  Soissons,  dépassant  Neuilly  d'un  mille.  Le  châ- 
teau de  Neuilly  attendit  l'avant-garde,  mais  en  voyant 
le  gros  de  l'armée,  il  se  rendit  à  discrétion.  » 

La  dépêche  de  Capilupo  est  importante  en  ce  qu'elle 
précise  non  seulement  les  lieux  occupés  par  Charles 
Quint  le  9,  le  10  et  le  11,  et  que  l'on  ignorait  jusqu'ici, 
mais  en  ce  qu'elle  fixe  la  date  à  partir  de  laquelle  l'Em- 
pereur tourna  le   dos  à  la  Marne  pour  gagner  le  Nord, 


1.  Triangle  constituait  un  revenu  important  pour  l'abbaye 
d'Essômes,  et  il  s'était  considérablement  agrandi  depuis  le  com- 
mencement du  xvie  siècle,  par  des  dons  et  des  acquisitions 
(Archives  de  l'Aisne,  H.  1294  et  1300). 
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renonçant  à  l'idée  de  marcher  sur  Paris,  et  de  plus  en 
plus  disposé  à  un  accommodement. 

«  Le  parc  du  Triangle,  disent  MM.  Rozet  et  Lembey, 
fut  la  dernière  étape  des  Impériaux  sur  la  route  de  Paris, 
c'est  là  que  l'Empereur  borna  sa  démonstration. 

«  Sans  doute  les  chevau-légers  et  des  bandes  espagnoles 
ou  allemandes  rayonnèrent  plus  loin,  maraudant  les 
villages  et  menaçant  les  villes  ;  mais  l'armée  s'arrêta  là. 
L'Empereur  ne  jugea  pas  prudent  de  pousserplus  avant  ; 
il  allait  se  heurter  contre  l'armée  française  et  il  se  souciait 
moins  que  jamais  de  risquer  la  bataille1.  Les  troupes 
n'avaient  plus  l'apparence  d'une  armée.  N'étant  pas 
inquiétées  elles  ne  se  gardaient  point  ;  elles  marchaient 
à  la  débandade.  Le  soldat  traînait  avec  lui  des  charrettes 
qu'il  chargeait  de  ses  prises.  On  voulut  mettre  un  terme 
à  cet  encombrement.  Ce  jour-là,  au  parc  du  Triangle,  un 
ban  fut  publié  pour  défendre  d'emmener  des  charrettes 
sans  un  laissez-passer  de  l'alcade.  On  en  fut  quitte  pour 
donner  un  «  batz  »  à  l'alcade  ;  il  n'en  fit  pas  brûler  dix.  » 

C'est  pendant  les  deux  jours  que  les  Impériaux  cam- 
pèrent à  Triangle  que  Gonzague  et  Granvelle,  repré- 
sentants de  Charles  Quint,  se  rencontrèrent  avec  les 
commissaires  français  pour  traiter  définitivement  de  la 
paix  en  un  endroit  appelé  Marcilly,  dont  nous  reparle- 
rons en  publiant  les  dépêches  des  ambassadeurs  italiens. 
Mais  l'itinéraire  que  nous  venons  de  rapporter  nous  ren- 
seigne sûrement,   croyons -nous,  sur  la  localité  appelée 


1.  En  effet,  à  ce  moment  l'avant-gardedu  dauphin  était  àLagny, 
le  reste  de  l'armée  française  à  Meaux  et  à  La  Ferté-sous-Jouârre  ; 
la  route  de  Paris  était  donc  barrée. 
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Lisny  par  Vandenesse,  et  qu'il  ne  faut  pas  songer  à 
identifier  avec  Neuilly.  Si  l'on  prend  une  carte  des 
environs   de    Château-Thierry,    et    si   du  domaine    du 


NeuJlIy  S'fronf 


«"SV^"** 


•  Pinez 


Coureûamps     f 

\ 
\ 

\ 

Zicj   C/tp/to/i        \ 


•  Jommehns' 


Bonnes 


m  Monffiters 


Torcy  •  \ 

Bussiâres  \  n  , , 

s       *£Se//eJtt 


Marigny 


ver*  P<arjj 


\      %Bouresehes 
Luey  UBocayf  \ 

\ 


\£lrêpjlJy 


Château 
Thierry 


Essêmes**o 


Itinéraire  afa  C/tsr/es  pu//if 


Triangle,  on  trace  une  ligne  un  peu  oblique  vers  la  gauche, 
pour  gagner  Neuilly,  où  passèrent  les  Impériaux,  on 
trouve  le  village   de  Licy,  qu'on  écrivait  au  xvie  siècle 
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Lissy  [Lissy  ad  Canonicos,  dans  les  comptes  de  l'Hôtel- 
Dieu  de  Soissons,  1505).  Il  n'est  pas  douteux  que  cette 
localité  est  le  Lisny  de  Vandenesse.  L'Empereur  que  nous 
voyons  demeurer  à  Triangle  toute  la  journée  du  10, 
logea  ou  séjourna  probablement  quelques  heures  le 
1 1  septembre  à  Licy,  tandis  que  son  armée  se  présentait 
devant  Neuilly  dont  le  château  se  rendit  à  discrétion, 
d'après  Gapilupo.  D'autres  historiens,  notamment  Garlier 
[Histoire  du  Valois),  affirment  au  contraire  qu'il  résista 
et  que  les  Impériaux,  impatients  de  gagner  Soissons,  ne 
s'attardèrent  pas  devant  ses  murs. 

Enfin,  et  tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  dernier  point, 
le  12  septembre  l'Empereur  était  devant  Soissons.  Nous 
ne  le  suivrons  pas  au  delà,  ayant  voulu  nous  borner  à 
fixer  à  l'aide  de  documents  nouveaux,  un  itinéraire  sur 
lequel  il  a  été  si  longuement  et  si  savamment  disserté. 

Un  point  encore.  M.  Mayeux  avait  consacré  plusieurs 
pages  de  son  article  à  l'examen  d'une  question  qui  divi- 
sait les  auteurs.  L'expédition  de  1544  a  pris  fin,  comme 
on  sait,  avec  le  traité  de  Crépy.  Mais  s'agit-il  de  Crépy 
en  Valois  ou  de  Crépy  en  Laonnois  ?  Grave  question, 
sur  laquelle  les  historiens  sont  restés  longtemps  en 
désaccord,  jusqu'à  ce  qu'un  confrère  vînt  leur  apporter 
la  solution.  En  effet,  M.  Hérelle,  auteur  de  plusieurs 
ouvrages  sur  la  Champagne,  et  qui  a  mis  la  dernière 
main  à  l'ouvrage  posthume  de  M.  Paillard  sur  la  cam- 
pagne de  Charles  Quint  ',  a  recouru  à  un  moyen  d'in- 


i.  Paillard  et  Hérelle,  L'invasion  allemande  en  I54S. 
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vestigation  que  ses  prédécesseurs  avaient  eu  le  tort  de 
négliger.  Il  est  allé  simplement  aux  Archives  nationales 
consulter  l'original  même  du  traité  de  Crépy  (K  1338, 
n°  11)  et  il  a  pu  constater  qu'il  a  été  signé  à  «  Crépy  en 
Lanois  dix-huyctiesme  jour  de  septembre  ».  C'était  la 
façon  la  plus  sûre  de  trancher  le  débat. 

11  nous  reste  à  dire  quelques  mots  des  manœuvres  repro- 
chées à  la  duchesse  d'Etampes  pour  faire  cesser  la  guerre 
entre  Charles  Quint  et  François  Ier,  et  à  propos  desquelles 
on  a  prononcé  le  mot  de  trahison.  C'est  une  question 
troublante,  que  les  historiens  n'ont  pas  encore  résolue, 
et  qui  ne  le  sera  probablement  jamais.  Nous  n'avons 
pas  la  prétention  d'apporter  sur  ce  point  des  éclaircis- 
sements nouveaux,  nous  nous  bornerons  à  mettre  sous 
les  yeux  du  lecteur  quelques  pièces  du  procès. 

Lorsque  fut  engagée  la  campagne  de  1544,  la  santé  de 
François  Ier  donnait  des  inquiétudes  à  la  Cour.  Sa  maî- 
tresse Anne  dePisseleu,  duchesse  d'Etampes,  ne  se  faisait 
pas  d'illusion  sur  le  sort  qui  lui  était  réservé  au  cas  où 
le  roi  viendrait  à  mourir  :  elle  serait  sacrifiée,  elle  tom- 
berait d'autant  plus  dans  la  disgrâce  et  l'oubli  que  le 
Dauphin,  qui  fut  le  roi  Henri  II,  tout  à  sa  passion  pour 
Diane  de  Poitiers,  attisait  la  rivalité  qui  existait  entre 
les  deux  femmes.  La  duchesse  d'Etampes  se  préoccupa 
de  trouver  un  appui  auprès  de  l'autre  fils  de  François  Ier, 
le  duc  d'Orléans,  qui  vivait  en  assez  mauvaise  intelligence 
avec  le  Dauphin,  pour  le  cas  où  le  roi  viendrait  à  dispa- 
raître. Mais  comment  s'attirer  la  faveur  du  jeune  duc  ? 
Anne  de  Pisseleu  était  au  courant  des  négociations  que, 
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dès  la  prise  de  Saint-Dizier,  la  reine  Eléonore,  épouse 
de  François  Ier  et  sœur  de  Charles  Quint,  avait  engagées 
auprès  de  son  frère  par  l'intermédiaire  du  moine  Gusman 
pour  amener  entre  les  deux  souverains  la  conclusion 
d'un  traité  de  paix.  «  Or,  dit  Maizeray,  entre  les  condi- 
tions de  paix,  l'Empereur  avoit  proposé  de  donner  ou  sa 
fille  ou  sa  nièce  au  duc  d'Orléans  avec  le  duché  de  Milan 
ouïes  Pays-Bas  en  dot. . .  Et  il  avoit  tellement  embabouiné 
les  esprits  de  la  Cour  par  ces  artifices,  que  la  plupart  le 
consideroient  desjà  comme  le  beau-père  d'un  des  fils  de 
France.  »  Le  Dauphin  était  hostile  à  ces  projets,  soit 
qu'il  eût  à  cœur  de  continuer  la  campagne  pour  venger 
l'affront  de  Pavie,  «  soit  enfin  qu'il  ne  cherist  pas  tant 
l'avancement  de  son  frère,  qu'il  pust  consentir  qu'il 
obtinst  la  duché  de  Milan  à  son  préjudice  ».  C'est  alors 
que  la  duchesse  d'Etampes,  pour  se  créer  un  titre  de 
reconnaissance  de  la  part  du  duc  d'Orléans  en  lui  assurant 
les  avantages  promis  par  Charles  Quint  en  cas  d'accom- 
modement, aurait  conçule  dessein  de  faciliter  par  tous  les 
moyens  la  conclusion  de  la  paix,  même  en  livrant  à 
l'Empereur  le  secret  des  opérations  militaires  que  Fran- 
çois Ier  lui  confiait  imprudemment.  Elle  avait  pour 
homme  d'affaires,  d'aucuns  disent  pour  amant,  le  comte 
Nicolas  de  Bossut,  de  la  maison  de  Longueval,  «  qui 
était  tout  à  elle  »,  dit  le  P.  Daniel,  «  son  amy  bien 
familier,  »  dit  Mézeray,  et  qui  fut  l'instrument  de  ses 
desseins.  C'est  par  l'intermédiaire  de  Longueval,  en  effet, 
que  Charles  Quint  aurait  appris  que  le  pont  d'Epernay 
n'était  pas  rompu,  soit  que  l'officier  qui  avait  ordre  de 
le  détruire  ait  été  négligent,  soit  qu'il  ait  été  gagné,  ce 


14  INVASION    DE    LA    CHAMPAGNE 

qui  permit  à  l'Empereur  de  s'emparer  de  la  ville  où  il 
trouva  les  approvisionnements  qui  lui  manquaient  1 . 

Qu'y  a-t-il  d'exact  dans  ces  accusations  ? 

Un  historien  contemporain,  Beaucaire,  évêque  de  Metz, 
(Berum  gallicarum  commentarii,  1625)  n'hésite  pas  à 
attribuer  à  la  trahison  de  la  duchesse  et  de  son  émis- 
saire la  prise  dEpernay  et  même  celle  de  Château- 
Thierry.  Brantôme  et  Benvenuto  Gellini,  deux  autres 
contemporains,  accusent  également  la  duchesse  d'avoir 
entretenu  des  intelligences  avec  l'ennemi  pour  amener 
François  Ier  à  signer  le  traité  de  Grépy. 

Mézeray  soutient  la  même  thèse  :  «  Elle  advertissoit 
l'Empereur  de  tout  ce  qui  se  traittoitau  Conseil,  se  fiant 
aux  belles  promesses  qu'il  luy  faisoit,  qu'au  cas  que  la 
paix  se  pust  conclure,  il  rendroit  ce  duc  (d'Orléans)  l'un 
des  plus  puissants  princes  de  l'Europe...  Et  Ion  ditqu'elle 
lui  donna  advis  qu'il  y  avoit  grande  quantité  de  vivres 
à  Espernay,  et  que  le  Dauphin  ayant  donné  charge  à  un 
capitaine  d'infanterie  de  rompre  le  pont. . .  elle  retarda  l'exé- 
cution de  ce  commandement  par  les  inventions  de  Lon- 

1.  On  sait  qu'après  la  prise  d'Épernay,  le  Dauphin  dépêcha  le 
sieur  de  Lorges,  comte  de  Montgomery,  avec  7.000  à  8.000 
hommes  pour  renforcer  la  garnison  de  Paris.  Ce  capitaine  ayant 
cru  devoir  s'arrêter  à  Lagny,  les  habitants  lui  donnèrent  l'assu- 
rance qu'ils  sauraient  se  défendre  seuls  et  l'engagèrent  à  conti- 
nuer sa  route.  Prenant  cet  avis  pour  une  offense,  de  Lorges  entra 
dans  la  ville,  qu'il  livra  au   pillage  et  au  massacre. 

G'estle  même  personnage  qui,  un  jour,  en  jouant  avec  François  Ier, 
le  brûla  au  visage  avec  un  tison  enflammé,  ce  qui  décida  le  roi  à 
porter  toute  sa  barbe  pour  dissimuler  la  cicatrice  ;  c'est  encore  le 
même  qui,  quelques  années  après,  blessa  mortellement  Henri  II 
dans  un  tournoi. 

Décidément,  le  comte  de  Montgomery  avait  la  main  lourde. 
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gueval.  »  Le  P.  Daniel,  dans  son  Histoire  de  France,  repro- 
duit les  accusations  de  Beaucaire  «  qui  paraît  bien  instruit, 
dit-il,  des  intrigues  de  la  cour  de  François  Ier  et  à  qui  son 
caractère  d'évêque  donne  de  l'autorité  ».  Dupleix  (His- 
toire de  France)  s'appuyant  aussi  sur  l'autorité  de  Beau- 
caire m  très  fidèle  historien  »  n'hésite  pas  à  faire  siennes 
les  accusations  portées  contre  «  la  dame  d'Etampes  ». 
Enfin  Varillas,  l'historien  de  François  Ier,  énumère  avec 
détails  les  «  noires  perfidies  de  la  duchesse  ». 

Mais  le  point  de  départ  de  toutes  ces  accusations  ne 
paraît  se  trouver  en  somme  que  dans  le  récit  de  l'évêque 
Beaucaire.  Aussi,  en  présence  de  ce  testis  unus,  les 
historiens  de  nos  jours  ont-ils  montré  quelque  réserve. 
Il  se  peut  que  la  duchesse  se  soit  entremise  activement, 
imprudemment  même,  en  vue  de  la  paix,  sans  aller 
jusqu'à  trahir  son  pays.  Sa  mémoire  porte  néanmoins 
une  lourde  part  des  accusations  qui  se  sont  précisées 
surtout  contre  son  confident.  En  effet,  après  la  mort  de 
François  Ier,  Henri  II  fit  mettre  Longueval  en  jugement. 
«  Celui-ci,  dit  Varillas,  ne  s'oublia  pas  dans  une  conjonc- 
ture si  dangereuse  ;  et  se  sentant  criminel,  il  ne  chercha 
de  salut  que  dans  la  protection  du  cardinal  de  Lorraine. 
Il  lui  fit  dire  qu'il  lui  donnoit  son  château  de  Marchez, 
pourvu  que  sa  personne  et  les  autres  biens  qu'il  possé- 
dait en  France  fussent  en  sûreté.  La  proposition  fut 
acceptée  ;  le  cardinal  sollicita  la  grâce  de  Bossut.  L'ex- 
pédient qui  lui  servit  le  plus  fut  de  montrer  au  Roi  que 
le  crime  de  Bossu  lui  étoit  commun  avec  la  duchesse 
d'Estampes,  et  que  par  conséquent,  on  ne  le  pouvoit 
rechercher  dans    les  formes,   sans  y  comprendre   cette 
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Duchesse,  ni  sans  noircir  le  commencement  de  son 
Règne  par  un  affront  insigne  fait  sans  nécessité  à  la 
mémoire  de  son  père,  en  abandonnant  à  la  vengeance  de 
la  justice  l'objet  qu'il  avoit  si  tendrement  aimé  durant  près 
de  vingt-deux  ans.  Le  Roi  se  rendit  à  cette  raison  quoi 
qu'elle  ne  fût  pas  sans  réplique  ;  et  Bossut  sortit  heureu- 
sement d'affaire.  »  (Varillas,  Histoire  de  Henri II.) 

Nous  avons  parlé  plus  haut  d'un  moine  nommé 
Gusman  qui  servit  d'intermédiaire  à  la  reine  de  France 
au  cours  des  pourparlers  secrets  qu'elle  avait  engagés 
avec  Charles  Quint.  François  Ier  pour  reconnaître  les 
services  de  cet  agent  lui  fît  don,  après  la  paix,  de  l'ab- 
baye de  Longpont  '. 

C'est  ainsi  que  deux  des  plus  beaux  et  des  plus  pitto- 
resques domaines  du  département  de  l'Aisne,  Marchais 
et  Longpont,  trouvent  une  place  dans  le  récit  de  l'expé- 
dition de  1544. 


1.  Gusman  sut  mal  reconnaître  l'acte  généreux  du  roi  :  «  Poussé 
par  un  esprit  d'avarice  indigne  de  son  caractère...,  il  détourna  la 
meilleure  partie  de  l'argenterie  de  la  maison  et  de  l'Église,  enleva 
du  trésor  plusieurs  effets  précieux,  et  porta  la  cupidité  au  point 
de  dépouiller  les  autels  de  leurs  ornements,  et  les  vendit.  » 
(Carlier,   Histoire  du  Valois.) 


ANNEXES 


Extraits  des  Dépêches  des  Ambassadeurs  italiens  près 
Charles  Quint,  citées  dans  «  L'invasion  de  la  France  et  le 
siège  de  Saint-Dizier  »,  par  MM.  Albin  Rozet  et  Lam- 
bey. 


I.  —  Dépêche  n°  41  de  l'envoyé  du  duc  de  Ferrare. 
(7  septembre  1544.  Environs  de  Château-Thierry.) 

V.  E.  trouvera  dans  les  dépêches  ci-jointes,  les  nouvelles 
qui  m'ont  paru  les  plus  intéressantes.  Dans  celle  du  4,  écrite 
d'un  campement  à  un  demi-mille  d'Epernay,  je  raconte  la 
marche  forcée  de  l'empereur  et  la  prise  de  cette  ville  qui 
compte  plus  de  2.000  feux  et  où  l'on  a  trouvé  une  grande 
quantité  de  vivres.  A  ce  même  campement  se  présenta  sur 
les  deux  heures  de  la  nuit  le  frère  Gabriel  de  Guzman  avec 
deux  secrétaires,  venant  de  la  part  du  Roi  conférer  avec 
M.  de  Granvelle  et  le  vice-roi,  il  repartit  le  5  au  matin 
lorsque  l'armée  se  mit  en  route,  fort  satisfait,  paraît-il,  et 
plein  d'espérance.  L'Empereur  accepterait  les  propositions 
qui  lui  ont  été  soumises,  mais  il  attend  que  le  Roi  les  lui 
confirme  et  lui  en  garantisse  l'exécution,  ce  que  celui-ci 
s'empressa  de  faire  à  ce  qu'on  dit. 

Hier,  6,  on  arriva  à  4  lieues  de  Château-Thierry.  Don 
Francesco  reçut  l'ordre  d'aller  s'en  emparer  ;  il  le  trouva 
abandonné  et  put  y  entrer  sans  combat.  La  ville  est  grande 
et  riche.  Le  butin  s'est  élevé  à  plusieurs  milliers  de  ducats. 
Il  y  avait  beaucoup  de  vin  et  de  farine.  Pour  empêcher  le 
gaspillage  des  vivres,   l'Empereur   en  confia  la  garde  à  don 

Nouvelles  notes  d'histoire  sur  Château-Thierry.  2 
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Alvaro,  mestre  de  camp  des  vétérans  espagnols,  avec  Tordre 
d'interdire  l'entrée  de  la  ville  aux  Allemands,  mais  de  leur 
faire  délivrer  une  bonne  quantité  de  vin. 

Au  campement  d'hier  soir,  qui  était  le  second  de  la  jour- 
née et  que  nous  avons  quitté  ce  matin,  il  fut  publié  et  crié 
de  par  l'Empereur  que  dorénavant  l'armée  eût  à  s'abstenir  de 
tout  acte  d'hostilité  sur  le  sol  français,  que  nul  ne  fût  assez 
hardi  pour  brûler,  piller  ou  causer  un  dommage  quelconque 
à  l'habitant,  que  nul  ne  fît  ni  butin,  ni  prisonnier,  ni  autre 
capture,  et  que  nul  enfin,  piéton  ou  cavalier,  ne  s'éloignât  du 
camp,  le  tout  et  pour  tous  sous  peine  du  gibet. 

De  Votre  etc. 

Hieronymo  Fehuffino. 


II.   DÉPÊCHE   N°  42,    DU    MÊME. 

(11-14  septembre  1544.  Du  camp  impérial,  près  de  Neuilly, 
terminée  à  Soissons.) 

Aujourd'hui  l'armée  a  passé  par  Neuilly  Saint-Front;  la 
ville,  qui  était  abandonnée,  a  été  livrée  au  pillage  ;  le  châ- 
teau, après  avoir  fait  mine  de  vouloir  se  défendre,  s'est 
rendu  à  discrétion,  il  a  été  mis  à  sac  et  en  parti  brûlé. 

M.  d'Annebaut  a  eu  ces  deux  derniers  jours  de  nouvelles 
entrevues  avec  M.  de  Granvelle  et  le  vice-roi  .  . .  On  n'attend 
plus  pour  tout  terminer  que  le  retour  de  M.  d'Arras  d'au- 
près le  roi  d'Angleterre.  Le  fait  d'ailleurs  que  l'Empereur  a 
quitté  la  route  de  Paris  d'où  il  n'était  qu'à  14  ou  15  lieues 
pour  prendre  celle  de  Soissons  ne  permet  plus  de  douter  de 
la  paix.  C'est  avec  transport  que  la  république  chrétienne 
en  accueillera  la  nouvelle  .  . . 

Avant-hier  12,  on  arriva  devant  Soissons  ;  on  laissa  aux 
habitants  tout  le  temps  que  l'on  put  pour  leur  permettre  de 
s'enfuir  avec  leurs  effets  les  plus  précieux.   Dans  la  nuit  du 
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12  au  13,  les  Allemands  saccagèrent  la  ville;  il  n'y  eut 
pas  moyen  de  les  en  empêcher.  Hier  13,  les  bagages  et  l'ar- 
tillerie traversèrent  la  ville;  les  troupes  passèrent  par  le  pont 
de  l'Aisne. 

L'Empereur  loge  dans  l'abbaye  du  révérendissime  cardi- 
nal *,  dévalisée  par  les  Allemands  avant  son  arrivée.  Il  est 
certain  qu'il  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  sauver  les  objets 
sacrés,  les  églises,  l'honneur  des  femmes;  il  a  été  jusqu'à 
faire  pendre  un  de  ses  bombardiers  et  un  de  ses  hallebar- 
diers  allemands.  Mais  V.  E.  ne  peut  pas  se  faire  une  idée 
de  l'insolente  barbarie  des  Allemands  ;  ce  sont  des  bêtes 
féroces.  J'ai  tant  souffert  et  souffre  tant  encore  à  la  vue 
de  leurs  atrocités  que  si  je  reviens  de  cette  campagne  ce  ne 
sera  que  par  une  spéciale  protection  du  ciel . . . 

Enfin,  Dieu  soit  loué  !  Le  ban  impérial  publié  dernière- 
ment n'a  produit  qu'un  seul  bon  résultat  :  c'est  que  les  Alle- 
mands n'incendient  plus.  Un  jour  ils  se  livrèrent  à  de  tels 
désordres  que  l'Empereur  en  fit  noyer  une  vingtaine  dans  la 
Marne  et  qu'il  en  frappa  plusieurs  de  sa  main  2. 

De  Votre,  etc. 

Hieronymo  Feruffino. 

III.    DÉPÊCHE    N°    44,    DU    MÊME. 

Si  V.  E.  a  reçu  mes  dépêches  depuis  le  départ  de  l'Empe- 
reur de  Saint-Dizier,  elle  a  pu  suivre  étape  par  étape  l'armée 
impériale  dans  sa  marche  en  avant. 

1.  L'abbaye  de  Saint-Jean-des-Vignes,  qui  était  au  cardinal  de 
Ferrare. 

2.  Navagero,  ambassadeur  de  Venise,  écrivait  au  doge  le 
6  septembre  :  «  Le  pays  que  nous  traversons  ne  s'attendait  pas  à 
être  envahi  et  pillé...  Les  campagnes  sont  couvertes  de  blés,  les 

i  villages  regorgent  de  toutes  sortes  de  vivres;  par  malheur  l'Alle- 
mand brûle  tout,  maisons  et  provisions.  » 
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De  Ghâlons  à  Château-Thierry,  on  a  tout  pris  et  brûlé, 
villes,  châteaux  et  villages.  Nulle  part  on  n'a  rencontré  de 
résistance  :  de  l'autre  côté  de  la  Marne,  à  une  grande  distance, 
l'armée  française  marchait  parallèlement  à  la  nôtre,  et  de  ce 
côté-ci  le  pays  était  abandonné. 

Le  6,  l'Empereur  fit  publier  la  paix,  quoiqu'elle  ne  fût  pas 
encore  conclue,  et  crier  par  tout  le  camp  que  nul  désormais 
ne  fût  assez  hardi  pour  brûler,  causer  un  dommage  quelconque 
aux  habitants  et  se  débander  pour  courir  à  la  maraude,  le 
tout  sous  peine  de  la  potence;  son  but  était  de  mettre  un 
terme  aux  incendies  des  Allemands. 

V.  E.  doit  connaître  encore,  si,  comme  je  l'espère,  mes 
dépêches  lui  sont  parvenues,  la  marche  de  nuit  de  l'Empereur 
pour  surprendre  Epernay,  ville  considérable  et  remplie  de 
vivres,  quel  beau  pays  nous  avons  parcouru  en  Champagne 
et  jusqu'à  Soissons,  la  route  de  Paris  suivie  d'abord  et  ensuite 
abandonnée  pour  arriver  à  la  paix... 

A  Soissons,  les  gens  de  pied  allemands  ont  quitté  l'armée 

pour  rentrer  dans  leurs  foyers;  ils  ont,  paraît-il,  touché  leur 

solde  jusqu'au  12  courant...  Tout  le  monde  est  ravi  de  leur 

départ  :  cest  une  troupe  de  bêles  féroces. 

De  Votre,  etc. 

Hieronymo  Feruffino. 

IV.  —  Dépêche  de  Camillo  capilupo, 

AMBASSADEUR     DES     REGENTS      DE      MaNTOUE. 

...  Je  reviens  à  Epernay.  Les  Français  abandonnèrent  la  ville 
après  y  avoir  mis  le  feu,  et  les  nôtres  la  laissèrent  brûler.  On 
trouva  cependant  une  quantité  infinie  de  vin  et  de  blé  qui, 
déposés  dans  des  caves/  avaient  échappé  aux  flammes.  On 
prit  en  outre  quatre  grands  bateaux  chargés  de  provisions 
de  toutes  sortes  qui  descendaient  vers  Paris. 

Les  Français  mirent  aussi  le  feu  à  un  village  de  la  rive 
gauche    à  une  demi-lieue  d'Epernay  ;   ils  y  avaient  amassé 
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beaucoup  de  vivres  et  ils  voulaient  empêcher  qu'en  passant 
les  Impériaux  n'en  profitassent.  Sur  la  rive  droite,  nos  Alle- 
mands brillèrent  deux  ou  trois  villages  rencontrés  en  chemin; 
c'était  un  spectacle  lamentable. 

.  .  .Le  5,  nous  fîmes  quatre  lieues  et  nous  arrivâmes  sous 
Châtillon,  situé  sur  une  colline  ;  il  fut  mis  à  sac  dans  la 
matinée.  On  peut  dire  que  c'est  là  que  la  paix  fut  conclue. 
M.  de  Neuilly  et  le  secrétaire  d'Etat  Bayart  s'en  retournèrent 
tout  joyeux  vers  le  roi,  emportant  avec  eux  l'ordre  donné 
par  l'Empereur  de  défendre  de  brûler  les  maisons.  .  .  Le  7, 
on  arriva  devant  Château-Thierry,  ville  très  riche,  qui  fut 
prise  et  saccagée  ;  on  dit  que  don  Francesco  y  fit  un  gros  butin. 
Don  Fernand  et  M.  de  Granvelle  étaient  restés  à  l'arrière- 
garde  près  de  Châtillon.  Ils  eurent  une  conférence  avec 
M.  l'Amiral,  M.  de  Neuilly  et  le  secrétaire  d'État  Bayart. 
On  parla  pour  la  première  fois  d'Hesdin,  et  l'on  se  sépara 
sans  s'être  mis  d'accord,  chaque  partie  voulait  l'avoir. 

Le  8,  on  s'avança  jusqu'à  une  très  belle  abbaye  de  béné- 
dictins ',  près  de  Château-Thierry.  Elle  fut  mise  à  sac.  On 
dit  que  les  gens  de  pied  espagnols  y  trouvèrent  plus  de  dix 
mille  écus;  M.  d'Andelot  m'a  certifié  le  fait.  S.  E.  y  passa  la 
nuit.  J'occupais  la  chambre  où  étaient  les  coffres  en  fer  pri- 
mitivement destinés,  je  crois,  à  serrer  l'argent  ;  ils  renfer- 
maient quantité  de  beau  linge,  tel  que  nappes  et  draps,  de 
livres  et  d'autres  objets  de  prix.  Bardelone  et  moi  qui  l'habi- 
tions ensemble  nous  ne  laissâmes  toucher  à  rien  ;  mais  j'ignore 
ce  que  tout  cela  devint  après  notre  départ.  S.  E.  et  M.  de 
Granvelle  restèrent  pour  aller  conférer  avec  les  seigneurs 
français  en  un  village  appelé  Marcilly  2,  les  négociateurs  se 

1.  C'est  une  erreur;  l'abbaye  d'Essômes  appartenait  aux  cha- 
noines réguliers  de  l'ordre  de  Saint-Augustin. 

2.  L'envoyé  de  Mantoue  parle  d'une  conférence  qui  eut  lieu  à 
Marcilly  :  «  ad  una  villa  detta  Marsigli  ».  On  ne  trouve  ni  village, 
ni  hameau,  ni  ferme  de  ce  nom  dans  le  voisinage  d'Essômes  ou 
de  Château-Thierry. 

J'ai  cherché  un  peu  plus  loin  et  j'ai  trouvé  sur  la  rive  droite  de 
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quittèrent  l'air  tout  à  fait  d'accord.  Le  9,  nous  arrivâmes  à 
un  parc  de  l'abbaye  qu'on  appelle  le  Triangle.  Le  10,  séjour 
au  parc  de  Triangle  et  nouvelle  réunion  des  plénipoten- 
tiaires. 

la  Marne,  à  quatre  lieues  en  amont  de  Château-Thierry,  un  écart 
de  la  commune  de  Barzy  appelé  Marcilly  ;  il  figure  d'ailleurs  sur 
la  carte  de  Cassini  et  sur  notre  carte  d'état-major.  Il  y  a  de  sérieux 
motifs  de  croire  que  c'est  là  le  Marcilly  dont  parle  l'envoyé  de 
Mantoue.  En  effet,  on  voit  par  sa  dépêche  et  par  celle  de  Ferruf- 
fino,  citée  plus  haut,  que  le  5  septembre  les  secrétaires  Bayart  et 
de  Neuilly  quittèrent  Châtillon-sur-Marne,  après  une  longue 
entrevue  avec  les  représentants  de  Charles  Quint,  pour  aller  porter 
à  François  Ier  les  nouvelles  favorables  de  leur  négociation  en  vue 
de  la  paix.  Or,  il  est  certain  que  François  Ier  se  trouvait  à  ce 
moment  dans  le  voisinage  de  Châtillon,  sur  la  rive  gauche  de  la 
Marne,  à  proximité  de  son  armée. 

Suivant  MM.  Hérelle  et  Paillard,  qui  ont  puisé  leurs  renseigne- 
ments dans  deux  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale  et  dans 
un  travail  de  M.  U.  Robert,  le  roi  dont  l'état  s'était  amélioré  au 
mois  d'août,  résida  du  8  au  21  au  château  de  Villers-Cotterets, 
du  22  au  24  à  Coincy,  près  de  Château-Thierry,  le  28  et  le  29  à 
Courtagnon  près  de  Châtillon-sur-Marne,  et  au  commencement  de 
septembre  il  paraît  avoir  séjourné  quelques  jours  sur  la  rive 
gauche,  à  6  ou  7  lieues  au  sud  de  Châtillon,  au  château  d'Etoges, 
qu'il  quitta  le  9  septembre  pour  gagner  Paris.  Cette  date  est  à 
retenir. 

Ses  secrétaires  purent  donc  le  joindre  facilement  de  Châtillon 
le  5  pour  lui  porter  les  nouvelles  et  prendre  ses  instructions  le  6. 

Le  7  ils  se  retrouvèrent  avec  le  vice-roi  et  Granvelle  près  de 
Châtillon,  où  ceux-ci  étaient  restés  pour  les  attendre  évidemment, 
pendant  que  Charles  Quint  s'emparait  de  Château-Thierry.  Cette 
fois  encore,  les  négociations  n'aboutirent  pas  et  on  se  sépara.  Les 
secrétaires  retournèrent  sans  doute  auprès  du  roi.  Le  vice-roi  et 
Granvelle  de  leur  côté  rejoignirent  Charles  Quint  àEssômes,  où  il 
était  le  8,  «  pour  aller  ensuite  conférer  avec  les  seigneurs  fran- 
çais en  un  lieu  appelé  Marcilly  »  dit  la  dépêche.  C'est  là  que  les 
négociateurs  se  quittèrent  Vair  tout  à  fait  d'accord.  Etant  donnée 
la  situation  de  Marcilly,  situé  à  peu  près  à  mi-chemin  entre 
Essômes  et  Châtillon,  et  à  environ  25  kilomètres  d'Etoges,  on  est 
fondé  à  croire  que  c'est  le  village  où  les  négociateurs  se  rencon- 
trèrent et  se  mirent  d'accord,  surtout  si  on  considère  que  le  len- 
main  même,  9  septembre,  François  Ier  partait  d'Etoges  pour 
Paris. 


SIÈGE  DE  CHATEAU-THIERRY 
PAR  LE  DUC  DE  MAYENNE  (1591) 


Moins  de  cinquante  ans  après  l'occupation  de  Château- 
Thierry  par  les  Impériaux,  la  ville  a  eu  à  soutenir  un 
siège  en  règle  et  a  dû  ouvrir  ses  portes  au  duc  de 
Mayenne. 

Nous  avons  donné,  dans  notre  premier  volume, 
quelques  détails  sur  la  lutte  engagée  en  Champagne 
entre  Henri  IV  et  la  Ligue  ;  c'est  au  cours  de  cette  lutte 
que  Mayenne,  chef  des  Ligueurs,  est  venu  mettre  le  siège 
devant  Château-Thierry,  le  1er  avril  1591.  La  ville 
était  défendue  par  Pinart,  seigneur  de  Cramailles, 
ancien  secrétaire  d'Etat  sous  Henri  III,  et  par  son  fils  le 
vicomte  de  Comblizy.  Elle  se  défendit  énergiquement, 
quoique  «  une  des  plus  mauvaises  places  du  royaume  », 
et  ne  capitula  qu'après  un  siège  de  seize  jours. 

Au  cours  de  l'attaque,  Mayenne,  désireux  d'épargner 
la  ville,  avait  chargé  un  ligueur  modéré,  Nicolas  de 
Neufville,  seigneur  de  Villeroy,  d'avoir  une  entrevue 
avec  Pinart  qu'il  connaissait,  pour  le  dissuader  de  s'obs- 
tiner à  la  résistance.  Le  récit  de  cette  entrevue  avec  la 
relation  du  siège  se  trouve  dans  les  Mémoires  oV Etal  de 
Villeroy,  sous  la  forme  d'une  lettre  au  chancelier  de 
Bellièvre.  Ce  document  a  été  publié  il  y  a  une  trentaine 
d'années  dans  les  Annales  de  la   Société   historique  et 
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archéologique  de  Château-Thierry.  A  raison  de  l'intérêt 
évident  qu'il  présente  pour  l'histoire  de  Château-Thierry 
et  sur  la  demande  qui  nous  a  été  faite  par  plusieurs 
personnes,  nous  n'avons  pas  hésité  à  le  reproduire 
ici. 

Il  émane  d'un  témoin  du  drame  :  nous  y  voyons 
Claude  Pinart  affirmer  énergiquement  sa  volonté  de 
défendre  jusqu'au  bout  la  place  dont  il  a  la  garde  ;  il  a 
le  sentiment  de  son  devoir,  il  cherche  même  à  impres- 
sionner son  interlocuteur  en  lui  dépeignant  la  situation 
de  la  défense  meilleure  qu'elle  n'est  en  réalité. 

En  outre,  on  éprouvera  quelque  plaisir  à  trouver  dans 
la  relation  de  Villeroy  un  spécimen  de  la  langue  déjà  si 
intéressante  du  xvie  siècle. 

Lettre  de  Villeroy  au  chancelier  de  Bellièvre. 

«  Vous  noterez  doncques,  Monsieur,  s'il  vous  plaist, 
que  je  n'estois  à  la  suitte  dudit  duc  lorsqu'il  investit 
laditte  ville  de  Chasteau  Thierry  ;  car  ce  fut  au  retour  de 
son  voyage  de  Meaux  et  de  Vincennes  qu'il  m'avoit 
laissé  en  ladite  ville  de  Soissons,  dont  je  ne  fusse 
party  pour  le  venir  trouver,  sans  l'arrivée  dudit  sieur 
Fleury,  lequel  il  me  manda  l'y  conduire,  et  le  feusmes 
trouver  audit  siège,  ayant  d'abord  gaigné  les  fauxbourgs 
de  la  ville  des  deux  costez  de  la  rivière,  où  son  armée 
estoit  logée  avec  luy  très  commodément,  ayant  telle- 
ment surpris  ceux  de  dedans  qu'ils  n'avoient  peu  les 
brusler  ny  les  débattre  long-temps  :  aussi  estoient-ils 
assez  mal  pourveus  de  gens  de  guerre  pour  ce  faire,  et 
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mesme  pour  bien  défendre  la  ville  qui  a  tousjours  esté 
estimée,  comme  certainement  elle  est,  une  des  plus 
mauvaises  places  du  royaume.  Toutesfois  nous  trou- 
vasmes  que  lesdits  assiégez  s'estoient  assez  gaillarde- 
ment défendus,  ayant  pointé  une  pièce  du  chasteau 
dedans  la  batterie  dudit  duc,  qui  l'incommodoit  grande- 
ment. 

«  Quand  ledit  duc  me  vit,  il  fit  dire  à  M.  Pinart  que  je 
désirois  parler  à  luy,  sans  que  je  le  seusse.  Ledit  sieur 
Pinart  fit  response  qu'il  seroit  bien  ayse  de  me  voir.  Je 
fus  mandé  sur  cela,  et  prié  par  ledit  duc  de  me  présenter  : 
ce  que  je  fis  à  la  mesme  heure.  Ledit  Pinart  mapper- 
cevant  par  une  canonnière  d'une  porte  de  la  ville,  laquelle 
estoit  terrassée,  me  pria  de  passer  du  costé  du  pont 
par  où  il  me  pourroit  recevoir  et  parler  plus  commodé- 
ment :  ce  qu'il  fit,  accompagné  des  gentilshommes  et 
principaux  capitaines  et  habitans  qui  l'assistoient  ;  et 
m'ayant  retiré  en  une  boutique  entre  la  porte  du  pont  et 
celle  de  la  ville,  je  luy  dis,  en  la  présence  de  cinq  ou  six 
qu'il  avoit  retenus,  n'estre  venu  là  pour  lui  donner  con- 
seil de  se  rendre  ou  faire  chose  indigne  d'un  homme 
d'honneur,  luy  ny  son  fils,  d'autant  qu'aymant  mes 
amis  comme  moy-mesme,  je  ne  voulois  aussi  leur  con- 
seiller chose  que  je  ne  voulusse  faire  estant  en  leur 
place  ;  joinct  que  j'avois  si  bonne  opinion  d'eux  et  de 
ceux  qui  les  assistoient,  que  quand  j'en  userois  autre- 
ment ils  en  feroient  peu  de  compte  ;  partant,  je  désire- 
rois  seulement  qu'ils  sceussent  que  j'estois  en  l'armée, 
prest  à  les  assister  et  servir  avec  mes  amis  quand  ils  en 
auroient  besoing,  n'estant  arrivé  que  depuis  un  jour 
avec  le  sieur  de  Fleury,  venu  pour  parler  de  la  paix. 
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:<  Ledit  sieur  Pinart  me  remercia  de  mon  conseil  et 
de  l'offre  que  je  lui  faisois,  me  dit  qu'ils  estoient  tous 
résolus  de  mourir  plustost  que  de  commettre  une  lascheté  ; 
qu'ils  estoient  plus  de  mil  hommes  de  guerre  sans  les 
habitans,  regorgeoient  de  courage  et  de  bonne  volonté 
de  ce  faire,  l'ayant  ainsi  promis  et  juré  tous  ensemble 
sur  les  sainctes  Evangiles  depuis  le  siège,  et  espéroit 
que  Dieu  les  fortifieroit  jusques  à  la  fin  ;  qu'ils  s'eston- 
noient  comme  ledit  duc  s'estoit  attaqué  à  eux  avec  une 
armée  si  foible  et  mal  pourveue  de  munitions  qu'estoit 
la  sienne,  pour  forcer  une  telle  place  garnie  de  tout  ce 
qui  estoit  nécessaire  pour  bien  se  deffendre  ;  qu'après 
que  la  ville  seroit  prise,  il  auroit  encore  affaire  au  chas- 
teau,  qui  estoit  imprenable,  et  qu'il  scavoit  aussi  qu'il 
avoit  desjà  consumé  ses  poudres  et  ses  balles  sans  rien 
advancer,  et  que  son  canon  estoit  allé  à  la  picorée  ;  que 
ledit  duc  feroit  bien  mieux,  au  lieu  de  s'opiniastrer  à  ce 
siège,  de  se  servir  de  luy  en  ceste  occasion  pour  faire  la 
paix  à  l'honneur  de  Dieu  ;  qu'il  scavoit  que  Sa  Majesté 
y  estoit  très  disposée  et  ne  l'en  esconduiroit,  et  que  de 
sa  part  il  sacrifieroit  volontiers  sa  vie  ;  qu'il  estoit 
bien  adverty  que  Sa  Majesté  avoit  pris  Chartres  ', 
et  qu'on  la  verroit  bientost  aux  tranchées  de  l'armée 
dudit  duc  :  toutefois  il  l'avoit  supplié  de  ne  se  haster, 
tant  il  estoit  asseuré  de  son  bastion. 

«  En  vérité,  Monsieur,  je  ne  fus  marry  de  le  veoir  en 
ces  propos,   croyant   certainement,  veu  sa  contenance, 

1.  Henri  IV  venait  de  s'emparer  de  Chartres  et  se  hâtait  d'en- 
voyer des  secours  à  Château-Thierry.  La  ville  capitula  avant 
l'arrivée  des  renforts. 
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laquelle  estoit  encores  plus  asseurée  que  ses  parolles, 
qu'il  avoit  le  jeu  encores  meilleur  qu'il  ne  disoit.  De 
sorte  que  je  luy  dis  seulement  qu'il  ne  s'attendist  à  ceste 
négociation  de  paix,  ny  que  ledit  duc  se  départist  dudit 
siège  que  par  force,  que  je  sçavois  qu'il  avoit  envoyé  qué- 
rir des  balles  et  des  poudres,  et  qu'elles  dévoient  arri- 
ver le  lendemain  ;  partant,  qu'il  songeast  seulement  à 
se  bien  defîendre,  et  ne  se  lier  pas  trop  à  la  bonté  de  sa 
place  et  de  ses  forces,  que  de  mespriser  ny  retarder  un 
bon  secours  s'il  le  pouvoit  avoir.  Estant  en  ces  termes,  l'al- 
larme  se  donna  dedans  la  ville,  à  cause  de  quelque  bou- 
tique enfoncée  dedans  la  rivière  qu'ils  appercevoient  que 
nos  soldats  vouloient  retirer,  à  la  faveur  de  la  trefve 
accordée  durant  ce  parlement.  De  sorte  que  je  fus  con- 
trainct  me  retirer  sans  voir  le  vicomte  de  Gomblizy,  ny 
entretenir  davantage  son  père,  qui  ne  parla  jamais  à  moy 
que  tout  haut  et  en  la  présence  de  ceux  qu'il  avoit  appel- 
iez. 

«  Mais  la  ville  fut  prise  bientost  après  par  faute  de 
garde  à  la  bresche.  L'on  dit  que  ceux  qui  y  avoient 
esté  commis  n'estimoient  pas  qu'on  deust  aller  à  l'as- 
saut, pour  ce  qu'il  y  avoit  plus  de  quatre  heures  que  le 
canon  avoit  cessé,  de  sorte  qu'ils  avoient  remparé  laditte 
bresche,  que  la  montée  d'icelle  s'estoit  rendue  plus 
difficile  à  cause  qu'il  avoit  pieu  et  que  le  jour  commen- 
çoit  à  faillir,  telles  longueurs  procédans  des  difficulté z 
que  faisoient  les  capitaines  estrangers  d'aller  à  l'assaut, 
encore  qu'ils  eussent  obtenu  la  poincte,  au  grand  des- 
plaisir des  François  ;  mais  ils  vouloient  qu'on  ostast 
encores  quelques  flancs  qui  les  voyoient  tout  à  descou- 


28  SIÈGE  DE    CHATEAU-THIERRY 

vert,  avant  qu'aucun  y  allast  ;  et  ledit  duc  navoit  pour 
ce  faire,  tant  il  estoit  mal  pourveu  de  balles  et  de 
poudres,  ayant  consumé  celles  qui  luy  estoient  arrivées. 
Mais  comme  l'on  estoit  en  ceste  contestation,  les  soldats 
s'ennuians  de  telle  longueur,  l'un  d'eux  se  ,coula  d'une 
tour  rompue  où  il  s'estoit  logé  avec  quelques  autres 
jusques  sur  la  bresche,  avec  une  pique  à  la  main,  où, 
ne  voyant  que  trois  ou  quatre  soldats  de  garde,  com- 
mença à  les  combattre  et  à  appeller  ses  compagnons,  qui 
furent  suivis  du  reste  de  l'armée.  De  sorte  que  laditte 
ville  fut  ainsi  forcée  alors  que  l'on  y  pensoit  le  moins. 
<(  Chacun  se  retira  au  chasteau,  contre  lequel  ledit  duc 
dressa  sa  batterie,  et  deux  jours  après,  le  vicomte  de 
Gomblizy  m'envoya  un  billet  par  lequel  il  me  prioit  de 
parler  à  luy.  Je  trouvay  la  place  si  remplie  de  femmes 
et  d'enfans,  que  je  cogneus  bien  qu'ils  ne  pouvoient 
guères  durer  avec  cela.  Aussi  il  commença  dès  lors  de 
composer,  et  d'autant  qu'il  estoit  occupé  ailleurs,  il  me 
laissa  son  père,  qui  me  proposa  des  conditions  que  je 
luy  dis  qu'on  n'accorderoit  jamais  ;  car  il  demandoit  que 
la  place  luy  fust  laissée  en  garde  comme  à  luy  apparte- 
nante, à  la  charge  de  n'en  plus  faire  la  guerre;  encore 
vouloit-il  qu'on  luy  donnast  loisir  d'en  advertir  Sa 
Majesté.  A  quoy  il  s'opiniastra  tellement,  que  je  fus 
contrainct  de  me  retirer  sans  rien  faire,  estant  mandé 
dudit  duc,  après  avoir  contesté  plus  de  deux  heures 
avec  luy.  En  partant,  je  luy  dis  que  s'il  n'estoit  pressé 
de  composer  il  faisoit  mal  d'en  parler,  parce  que  cela 
décourageoit  ses  gens,  et  sçavois  bien  que  ledit  duc 
n'accorderoit  jamais  ce  qu'il  demandoit.  —  Je  le  dis  aussi 
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au  sieur  de  Gomblizy,  lequel  me  pria  d'obtenir  un  passe- 
port pour  faire  sortir  sa  mère  et  sa  femme,  avec  les 
autres  femmes  quiestoientau  chasteau,  dont  il  disoit  estre 
en  plus  grand  soucy  que  de  la  batterie  qui  estoit  preste 
à  jouer,  et  n'avoit  esté  retardée  que  pour  ma  considéra- 
tion. Et  de  faict,  madame  Pinart  se  vint  jetter  à  mes 
pieds  tout  esplorée,  me  priant  de  l'amener  avec  moy  : 
ce  que  je  n'osay  entreprendre  sans  congé  dudit  duc, 
dont  je  luy  lis  requeste;  mais  il  m'en  refusa,  et  fît  com- 
mencer la  batterie,  laquelle  s'addressant  à  une  tour  et 
au  pignon  d'une  gallerie  qui  n'avoit  esté  terrassée,  fit 
bientost  jour.  Les  estrangers  estoient  logez  au  pied  du 
chasteau,  et  fussent  entrez  dans  la  ville  tost  après  si  la 
batterie  eust  continué  ;  mais  ledit  duc  la  fît  cesser  à  ma 
requeste.  Et  sur  ce  que  ledit  sieur  Pinart  et  Gomblizy 
me  prièrent  de  faire  pour  eux  telle  composition  que  je 
voudrois,  je  l'obtins  dudit  duc  le  plus  honorablement 
et  advantageusement  qu'il  me  fut  possible,  tant  pour 
eux  et  leurs  gens  de  guerre  qui  les  assistoient  que  pour 
les  habitans  ;  et  vous  asseure  quelle  fut  faicte  au  grand 
regret  desdits  estrangers,  car  ils  cognoissoient  très  bien 
ledit  advantage.  Mais  ledit  duc  me  voulut  faire  ce  plai- 
sir, et  feit  accompagner  luy-mesme  ledit  Pinart  et  sa 
suitte,  quand  ils  sortirent,  jusques  au  dehors  de  l'ar- 
mée, de  laquelle  il  ne  m'eust  esté  possible  de  les  garan- 
tir autrement. 

«  Voila  la  vérité  de  ceste  composition,  que  je  puis 
prouver  par  escrit,  pour  laquelle  ledit  Pinart  et  son  fils 
ont  souffert  ce  que  vous  sçavez.  Ce  qu'on  leur  pou- 
voit  imputer   estoit   d'avoir  refusé   les   gens  de    guerre 
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que  l'on  disoit  leur  avoir  esté  offerts  quelques  jours 
devant  ledit  siège  ;  mais  ils  s'excusoient  sur  la  mauvaise 
volonté  qu'ils  disoient  sçavoir  bien  que  ceux  qui  leur 
commandoient  leur  portoient,  lesquels  avoient  faict 
auparavant  ce  qu'ils  avoient  peu  pour  les  desnicher  de 
la  place,  et  auroient  juré  de  ne  leur  pardonner  en  ceste 
occasion.  Et  quoy  que  ce  soit,  je  vous  jure  en  homme  de 
bien  n'avoir  eu,  devant  ni  durant  le  siège,  aucune  intelli- 
gence avec  ledit  sieur  Pinart  et  son  fils  que  celle  que  je 
vous  ay  représentée,  et  davantage  n'avoir  jamais  veu 
personne  si  aigre  et  contraire  à  la  Ligue  que  le  père, 
dont  il  ne  se  peut  garder  qu'il  n'en  donnast  connois- 
sance  audit  duc  quand  il  sortit  et  l'accompagna,  et  si 
ceux  qui  avoient  entrepris  de  deffendre  la  bresche  de  la 
ville  eussent  faict  leur  devoir  je  croy  certainement  que 
M.  du  Mayne  se  fust  retiré  sans  la  prendre.  Voila  à 
quoy  sont  subjects  en  ce  royaume  ceux  qui  changent 
de  profession,  et  ont  faute  d'amis  et  de  support  à  la 
cour;  car  je  puis  dire  que  j'ai  veu  assaillir,  forcer  et 
rendre  infinies  places  qui  n'avoient  esté  si  bien  défen- 
dues, et  dont  le  péril  n'estoit  toutesfois  à  beaucoup  près 
si  grand  que  celuy-cy  ;  mais  l'on  avoit  besoing  de  la 
bource  du  père,  et  croy  que  ledit  sieur  de  Videville 
n'eust  esté  quitte  de  sa  prinse  à  meilleur  compte  que 
les  autres,  si  la  foy  et  bonté  de  Sa  Majesté  ne  l'en 
eussent  garanti  avec  ses  amis,  tant  est  grande  l'envie  de 
ce  temps,  et  prend-on  plaisir  de  courre  sus  à  un  affligé 
que  l'on  a  veu  en  prospérité.  » 

Ce  récit  d'un  témoin  désintéressé  prouve  que  les  défen- 
seurs de  Château-Thierry  firent    courageusement    leur 
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devoir,  et  que  Comblizy  ne  capitula,  après  avoir  été 
blessé,  que  pour  épargner  la  vie  des  habitants  réfugiés 
dans  l'enceinte  du  château  au  nombre  de  deux  mille.  La 
relation  officielle  du  siège,  rédigée  par  Comblizy  au  len- 
demain de  la  capitulation,  se  trouve  à  la  Bibliothèque 
Nationale  [Mss.  français)  et  a  été  reproduite  dans  les 
Annales  de  la  Société  historique  et  archéologique  de 
Château-Thierry  (1875). 


LES    DUCS    DE    BOUILLON 
DERNIERS  SEIGNEURS  DE  CHATEAU-THIERRY 


Le  15  septembre  1642,  Frédéric-Maurice  de  La  Tour, 
duc  de  Bouillon  et  prince  de  Sedan,  abandonnait  sa  prin- 
cipauté à  la  France,  et  quelques  jours  après  Sedan  était 
occupé  par  les  soldats  du  roi. 

On  sait  que  le  duc  de  Bouillon  reçut,  en  échange, 
d'importantes  compensations,  notamment  le  duché  de 
Château-Thierry  avec  les  châtellenies  de  Châtillon-sur- 
Marne  et  d'Epernay  4.  Les  procès-verbaux  qui  fixèrent 
la  valeur  du  duché  de  Château-Thierry  à  la  suite  du  con- 
trat d'échange,  signé  seulement  en  1651,  se  trouvent  aux 
Archives  nationales.  Nous  allons  en  donner  l'analyse  en 
rappelant  les  événements  qui  ont  donné  lieu  à  cette  négo- 

4.  Sans  remonter  jusqu'aux  premiers  rois  de  France  ni  aux 
comtes  de  Vermandois  et  de  Champagne,  voici  la  liste  des  princi- 
paux seigneurs  de  Château-Thierry  à  partir  du  xive  siècle  : 

Le  premier  seigneur  immédiat  a  été  Philippe  le  Bel,  dont  la 
femme,  la  reine  Jeanne,  a  fondé  en  1304  l'Hôtel-Dieu  de  la  ville. 
Plus  tard,  François  Ier   donne  en  usufruit  le   duché  de  Château- 

i  Thierry  à  Robert  de  La  Marck  (1530).  Puis  Château-Thierry,  rentré 
dans  le  domaine  royal,  est  érigé  en  duché-pairie  par  Charles  IX 
en  faveur  du  duc  d'Alençon  (1566).  Après  sa  mort,  la  ville  revient 

i  à  la  couronne  jusqu'à  Louis  XIII  qui  donne  le  duché  au  comte  de 
Saint-Pol  en  1616.  Après  avoir  fait  de  nouveau  retour  à  la  cou- 
ronne, le  duché  est  cédé  en  1651  au  duc  de  Bouillon  dont  les 
descendants  le  conservent  jusqu'à  la  Révolution. 

Nouvelles  notes  d'histoire  sur  Château-Thierry.  3 
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dation.  Nous  fournirons  ensuite  quelques  détails  sur  les 
membres  de  la  famille  de  Bouillon,  seigneurs  de  Château- 
Thierry  de  1651  jusqu'à  la  chute  de  la  monarchie. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  le  nom  de  Bouillon 
se  trouve  mêlé  à  l'histoire  de  la  ville. 

Déjà  en  1530  Robert  de  la  Marck,  seigneur  de  Sedan 
et  duc  de  Bouillon,  neveu  du  fameux  Sanglier  des 
Ardennes,  avait  reçu  de  François  Ier  le  duché  de  Château- 
Thierry  en  récompense  de  ses  services.  Trois  brèves 
générations  de  ses  descendants  jouirent  après  lui  de  ce 
duché  1. 

Château-Thierry  était  rentré  depuis  plusieurs  années 
dans  le  domaine  royale  lorsqu'un  La  Marck,  Guillaume- 
Robert,  prince  de  Sedan  2  et  duc  de  Bouillon,  étant  mort 
à  Genève  en  1588  sans  postérité,  laissa  pour  héritière 
sa  sœur  Charlotte  de  La  Marck.  Celle-ci  épousa  en  1591 
un  des  compagnons  d'Henri  IV,  Henri  de  La  Tour,  vicomte 
de  Turenne.  Il  était  de  la  maison  delà  Tour  d' Auvergne, 
«  bonne,  ancienne,  avantageusement  alliée,  illustrée  par 
des  emplois  considérables  »,  dit  Saint-Simon.  Charlotte 
mourait  bientôt  après  sans  enfants,  et  son  mari,  en  vertu 
d'un  testament  qu'elle  avait  fait  en  sa  faveur  et  qui  fut 

1.  C'est  l'un  d'eux,  dit  l'abbé  Poquet  (Histoire  de  Château- 
Thierry),  qui  fit  graver  en  plusieurs  endroits  de  son  château  cette 
fameuse  devise  que  ses  aïeux  lui  avaient  laissée  comme  héritage  : 
Non  impune  lacesses,  Nul  ne  s'y  frotte,  devise  que  les  chevaliers 
de  l'Arquebuse  adoptèrent  en  même  temps  qu'ils  prenaient  la 
branche  de  houx  pour  emblème  de  leur  valeur  militaire. 

2.  Sous  son  grand-père,  Robert  IV  de  La  Marck,  Sedan  avait 
été  érigé  en  souveraineté  et  dès  ce  moment  les  La  Marck  échan- 
gèrent leur  titre  de  seigneur  contre  celui  de  prince  de  Sedan. 
Saint-Simon  n'en  a  pas  moins  contesté  ce  titreà  leursdescendants. 
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vainement  contesté,  devenait  prince  de  Sedan  et  duc  de 
Bouillon.  Il  se  remaria,  en  1595,  avec  Elisabeth  de  Nas- 
sau *,  dont  il  eut  huit  enfants,  parmi  lesquels  nous  cite- 
rons :  Frédéric-Maurice  dont  nous  allons  retracer  la  vie  ; 
Henri,  qui  fut  le  grand  Turenne,  et  Charlotte,  dite  Mlle  de 
Bouillon.  Celle-ci,  laide,  bossue,  mais  fort  intelligente, 
resta  lille.  «  Elle  avait  au  plus  haut  point,  dit  M.  Stéphen 
Leroy  2,  le  génie  de  l'intrigue  et  des  négociations.  »  Nous 
la  verrons,  munie  de  la  procuration  de  son  frère  Frédéric- 
Maurice,  négocier  avec  le  roi  l'échange  de  Sedan  3. 

C'est,  comme  on  vient  de  voir,  grâce  à  un  mariage 
habilement  conclu  et  à  m  testament  discutable  que  les 
descendants  de  Henri  de  La  Tour  ont  porté  le  titre  de 
duc  de  Bouillon,  sous  lequel  ont  été  connus  les  derniers 
seigneurs  de  Château-Thierry. 


1.  Il  eut  une  existence  agitée.  En  1615,  il  soutint  le  parti  du 
prince  de  Condé  pendant  la  minorité  de  Louis  XIII,  et  à  la  tête 
de  l'armée  des  révoltés  il  occupa  Château-Thierry  qui  devait, 
trente  ans  plus  tard,  être  donné  à  son  fils  en  échange  de  Sedan. 

2.  Notice  armoriale  et  généalogique  sur  la  maison  de  Bouillon 
La  Tour,  par  Stéphen  Leroy,  professeur  d'histoire,  Sedan,  1896. 
Nous  aurons  souvent  à  citer  ce  travail  de  solide  érudition  auquel 
nous  avons  emprunté  d'intéressants  détails. 

3.  Outre  ses  huit  enfants  légitimes,  Henri  de  La  Tour  avait  eu 
d'une  servante  nommée  Corret  un  fils,  nommé  Henri,  qui  se  fixa 
en  Bretagne  où  il  épousa  Marie  Dupuis  de  la  Galauperie.  De  cette 
union  naquit  un  fils,  Mathurin  Corret,  qui  eut  aussi  un  fils  Olivier- 
Louis  Corret,  sénéchal  de  Trébivan.  Ce  dernier  épousa  à  Carhaix 
(Finistère)  Jeanne-Lucrèce  Salaun,  et  de  leur  mariage  naquit,  le 
23  décembre  1743  ,  Théophile-Malo  Corret,  qui  obtint  de  l'avant- 
dernier  duc  de  Bouillon  l'autorisation  de  prendre  le  nom  de  la 
Tour  d'Auvergne.  C'est  le  brave  soldat  si  connu  sous  le  titre  de 
«  premier  grenadier  de  France.  »  Il  fit  les  campagnes  de  la  Répu- 
blique, et  fut  tué  le  27  juin  1800  à  Oberhausen.  (V.  les  détails 
dans  l'ouvrage  de  M.  Stéphen  Leroy.) 
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Nous  abordons  leur  histoire  avec  Frédéric-Maurice  de 
La  Tour,  fils  aîné  de  Henri  et  d'Elisabeth  de  Nassau. 

Cette  famille  de  Bouillon,  à  vrai  dire,  ne  se  recom- 
mande pas  par  des  mérites  particuliers.  Elle  ne  tient 
pas  non  plus  dans  l'histoire  de  Château-Thierry  une  place 
importante,  car  elle  possédait  sur  divers  autres  points 
de  la  France  des  domaines  considérables,  et  plusieurs  de 
nos  «  seigneurs  »  ne  vinrent  jamais  à  Château-Thierry. 

Sans  s'associer  à  l'ensemble  des  critiques  véhémentes 
que  Saint-Simon  adresse,  avec  quelque  partialité,  à  tous 
les  Bouillons  qu'il  a  connus,  on  ne  peut  dire  qu'un  seul 
d'entre  eux  ait  fait  grande  figure  dans  l'histoire,  à  part 
Turenne.  C'est  à  propos  de  la  conversion  de  ce  grand 
homme  de  guerre  au  catholicisme,  jugée  plus  ou  moins 
sincère,  que  Sainte-Beuve  a  écrit  ce  joli  mot,  rappelé 
par  M.  Leroy  et  qui  résume  la  mentalité  de  la  famille  : 
«  J'admire  ceux  qui  se  croient  si  sûrs  de  ce  qui  se  passait 
dans  l'âme  d'un  Bouillon.  » 

I.    Frédéric-Maurice   de  La   Tour,    duc    de  Bouillon, 

DERNIER    PRINCE    DE    SEDAN. 

Frédéric-Maurice  de  La  Tour,  né  à  Sedan  le  23  octobre 
1605,  épousa  en  1634  Éléonore-Catherine-Fébronie  de 
Berg,  sa  cousine.  L'année  suivante,  il  entrait  au  service 
de  la  France.  Mais  son  esprit  d'intrigue  ne  devait  pas 
le  maintenir  longtemps  dans  la  fidélité.  Ce  prince,  dit 
Saint-Simon,  «  toujours  un  pied  dedans  un  pied  dehors, 
se  servait  constamment  de  la  France  et  des  ennemis  de 
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cette  couronne  comme  d'une  épée  à  deux  tranchants 
contre  le  roi  et  sa  patrie  ». 

En  effet,  il  donna  asile  dans  Sedan  au  comte  de 
Soissons  qui  durant  quatre  ans  y  poursuivit  ses  intrigues. 
Sommé  de  retirer  au  comte  sa  dangereuse  hospitalité,  le 
duc  entra  en  révolte  ouverte,  battit  à  la  Marfée  les 
troupes  royales,  puis  il  entra  en  négociations  avec 
Richelieu,  et  reçut  «  abolition  »  entière  en  juillet  1641  l. 
On  lui  donna  le  commandement  de  l'armée  d'Italie, 
mais  il  accueillit  en  même  temps  les  propositions  de 
Cinq-Mars,  qui,  étroitement  lié  avec  le  duc  d'Orléans 
pour  combattre  le  cardinal,  n'avait  pas  hésité  à  deman- 
der l'appui  de  l'Espagne,  alors  en  guerre  avec  la  France 
(1642). 

Mais  le  traité  qui  réglait  les  conditions  du  concours 
de  l'Espagne,  —  et  où  il  était  stipulé,  notamment,  que 
Sedan  servirait  d'asile  au  duc  d'Orléans  —  fut  inter- 
cepté grâce  à  la  vigilance  soupçonneuse  de  Richelieu, 

1.  Turenne  n'avait  pas  suivi  son  frère  aîné.  Il  écrivait  à  Mazarin 
le  4  juin  :  «  J'apprends  ici  tous  les  jours  comme  les  affaires  du 
côté  de  Sedan  s'aigrissent  extrêmement;  je  vous  supplie  très 
humblement,  Monsieur,  de  témoigner  à  Mgr  le  cardinal  combien 
je  lui  suis  sensiblement  obligé  de  l'honneur  qu'il  lui  plaît  de  me 
faire  de  prendre  tant  de  confiance  en  moi,  en  une  chose  si  impor- 
tante. Je  peux  l'assurer  que  je  servirai  tant  qu'il  lui  plaira  avec  la 
même  fidélité  que  j'ai  toujours  eue  sans  que  rien  me  puisse 
ébranler...  » 

Richelieu  lui  répondait  le  7  : 

«  Monsieur,  l'état  où  M.  de  Bouillon  s'est  mis  sans  qu'on  ait  pu 
l'en  divertir  me  fait  prendre  la  plume  pour  vous  dire  que  sa  mau- 
vaise conduite  ne  peut  préjudicier  qu'à  sa  personne,  et  que  votre 
mérite  m'est  tellement  connu  que  je  n'ai  point  craint  de  m'en 
rendre  caution  envers  le  roi,  particulièrement  sur  les  assurances 
que  M.  Mazarin  m'a  données  de  votre  part.  » 
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et  remis  au  roi.  On  sait  le  reste.  Cinq-Mars  et  son 
complice  de  Thou  furent  arrêtés  le  12  juin,  Gaston 
d'Orléans  dut  faire  humblement  sa  soumission  *,  le  duc 
de  Bouillon  fut  arrêté  à  Casai,  dans  le  Montferrat,  et 
mené  sous  bonne  escorte  à  la  citadelle  de  Pignerol  2. 
Le  procès  de  Cinq-Mars  et  de  Thou  fut  rapidement 
instruit  ;  condamnés  à  mort  le  12  septembre,  ils  furent 
exécutés  le  jour  même. 

Quant  au  duc  de  Bouillon,  il  fut  l'objet  d'une  ins- 
truction à  part.  Les  débats  ayant  établi  de  façon  indé- 
niable sa  participation  au  complot,  il  ne  pouvait  se  faire 
illusion  sur  le  sort  qui  l'attendait.  Mais  Richelieu  ne 
tenait  pas  à  voir  tomber   la   tête  de  Bouillon,  il  tenait 

1.  Déclaration  de  Monsieur,  contenant  la  confession  de  tout  ce 
qui  s'est  passé  en  la  conspiration  de  Cinq-Mars  :  «  Je  déclare  et 
confesse  à  Sa  Majesté  que,  depuis  le  voyage  d'Amiens  de  l'année 
dernière,  j'ai  été  sollicité  plusieurs  fois  par  M.  le  Grand  de  notre 
intelligence  avec  lui,  pour  tâcher  de  mettre  M.  le  Cardinal  hors 
des  affaires,...  j'entrai  en  liaison  avec  lui  d'autant  plus  volontiers 
qu'alors  il  m'assura  du  service  de  M.  de  Bouillon,  et  qu'il  me 
donnerait  Sedan  pour  retraite,  en  cas  de  besoin.  » 

Il  avoue  ensuite  le  projet  de  traité  secret  avec  l'Espagne  :  «  La 
créance  était  de  demander  une  armée  de  douze  mille  hommes  de 
pied  et  de  quatre  mille  chevaux  des  vieilles  troupes  d'Allemagne, 
et  de  l'argent  raisonnablement  pour  faire  des  levées  en  France. 
Il  y  avait  aussi  un  autre  article  pour  la  subsistance  de  deux 
grands  seigneurs,  qui  n'étaient  nommés  autrement,  mais  effecti- 
vement c'étaient  MM.  de  Bouillon  et  le  Grand. 

. . .  Fait  à  Aygueperce,  ce  7  juillet  1642.  Signé  :  Gaston.  » 
(Mémoires  de  Montrésor,  collection  Michaud.) 

2.  Son  arrestation  fut  mouvementée,  on  en  trouve  le  récit 
dans  Baluze.  Le  duc  se  doutant,  par  certains  bruits,  que  les  gens 
du  roi  le  recherchaient,  alla  se  cacher  dans  une  maison  de  la 
ville  où  il  passa  la  nuit  sous  des  bottes  de  foin.  Le  lendemain 
matin  sa  cachette  était  découverte  et  poussé  dehors  à  coups  de 
hallebarde,  il  se  livra  à  ceux  qui  avait  mission  de  l'arrêter. 
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bien  plus  à  s'assurer  la  possession  de  Sedan,  depuis 
longtemps  objet  des  convoitises  de  la  France.  Il  chargea 
Mazarin  d'aller  conférer  avec  le  duc  et  de  lui  promettre 
sa  grâce  s'il  consentait  à  remettre  Sedan  au  roi. 

Le  duc  accepta.  «  J'entends,  dit-il  dans  sa  supplique 
au  cardinal,  remettre  entre  les  mains  de  Sa  Majesté 
tout  le  domaine  de  Sedan  et  celui  dont  je  jouis  aux  envi- 
rons, ne  prétendant  faire  aucuns  marchés  avec  Sa 
Majesté,  mais  me  soumettant  entièrement  à  ses  volon- 
tés et  à  celles  de  Votre  Eminence;  déclarant  que  si,  par 
son  entremise,  Sa  Majesté  a  la  bonté  de  me  récompen- 
ser des  susdits  domaines  et  revenus  et  en  quelque  façon 
quelle  en  use,  j'en  demeurerai  très  satisfait,  puisque 
mes  fautes  ne  me  permettoient  seulement  pas  d'espérer 
la  grâce  de  ma  liberté.  »  Le  duc  de  Bouillon  sortit  de 
prison,  et  le  29  septembre  1642  Mazarin  allait  en  per- 
sonne prendre  possession  de  Sedan  qu'il  faisait  occuper 
par  quatorze  compagnies  de  gardes  françaises  et  suisses, 
sous  le  commandement  de  Fabert. 

M.  de  Bouillon  se  retira  à  Turenne,  emportant  la 
promesse  de  compensations  à  lui  accorder  ultérieure- 
ment. Sedan  appartenait  désormais  à  la  France,  et  le 
peuple  de  Paris,  qui  aime  les  jeux  de  mots  faciles, 
disait  que  le  duc  avait  consenti  à  perdre  Sedan  pour 
conserver  sa  tête. 

Le  4  décembre  de  la  même  année  Richelieu  mourait, 
suivi  dans  la  tombe  quelques  mois  après  par  Louis  XIII. 
Le  duc  de  Bouillon  réclama  alors  vainement  auprès  de 
la  régente  contre  la  contrainte  morale  qui,  prétendait-il, 
l'avait  seule  déterminé  à  abandonner  ses  domaines; 
Sedan  resta  acquis  à  la  France. 
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Le  duc  dépité  passa  avec  sa  femme  et  ses  enfants  en 
Italie,  laissant  à  sa  sœur  Charlotte  de  La  |Tour  sa  pro- 
curation pour  régulariser  la  cession  de  Sedan  et  fixer 
l'importance  des  dédommagements  que  Mazarin  ne  se 
pressait  pas  de  lui  faire  donner,  attendant  qu'il  s'as- 
sagît. Dès  les  premiers  pourparlers,  Frédéric-Maurice 
avait  demandé  que  le  roi  voulût  bien  lui  accorder  le 
duché  de  Château-Thierry,  probablement  en  souvenir 
des  agréments  et  aussi  des  avantages  que  les  La  Marck 
avaient  tirés  de  ce  domaine. 

L'abbé  Hébert,  dans  ses  Mémoires,  dit  que  Mazarin, 
pour  reconnaître  les  services  de  Turenne,  lui  avait  pro- 
posé pour  lui-même  le  duché  de  Château-Thierry, 
offrant  de  chercher  d'autres  domaines  pour  son  frère, 
mais  que  Turenne  avait  noblement  refusé,  déclarant 
qu'il  n'accepterait  rien  tant  que  les  conditions  de 
l'échange  ne  seraient  pas  arrêtées  avec  son  frère. 

Nous  n'avons  trouvé  nulle  part  la  confirmation  de  ce 
récit. 

Enfin,  le  10  mars  1647  était  signé  un  arrangement 
dont  les  principales  bases,  dit  un  historien  ],  sont 
l'abandon  définitif  et  volontaire  des  principautés  de 
Sedan  et  de  Raucourt.  Il  est  probable  qu'on  a  voulu, 
par  là,  faire  disparaître  les  traces  de  contrainte  et  de 
violence  dont  pouvait  paraître  entachée  la  cession  pri- 
mitive, faite  par  un  prince  dans  les  fers  pour  soustraire 
sa  tête  à  la  hache  du  bourreau. 

Les   propositions,    au  nombre     de  vingt-deux,    sont 

i.  D'Avannes,  Esquisses  sur  Navarre,  1839. 
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faites  par  Mademoiselle  de  Bouillon,  au  nom  de  son 
frère,  écrites  et  signées  par  elle.  Les  résolutions  du  roi, 
affirmatives  ou  négatives,  sont  en  marge,  signées  de  sa 
main,  en  présence  de  la  reine  régente,  et  contre-signées 
par  le  secrétaire  d'Etat  de  Loménie.  Voici  les  plus  inté- 
ressantes. 

—  Que  l'évaluation  des  terres  et  seigneuries  souveraines 
que  le  dit  sieur  duc  baillera  au  roy,  tant  de  ce  qui 
dépend  de  Sedan  et  Raucourt,  que  du  duché  de  Bouillon 
et  faisant  partie  du  territoire  diceluy,  sera  faicte  sur 
le  pied  du  denier  cent,  attendu  que  ce  sont  terres  de 
dignité  souveraine  qui  n'ont  d'autre  dépendance  que  de 
protection,  au  lieu  desquelles  on  ne  lui  donnera  en 
contreschange  que  des  terres  féodales,  dont  il  sera 
obligé  de  faire  hommage  à  Sa  Majesté  et  dépendra  de 
sa  justice  ;  et  les  autres,  qui  sont  es  environs  qui  ne 
sont  en  souveraineté,  seront  estimées  comme  féodales 
seulement. 

Rép.  :  Le  roy  prendra  de  monsieur  de  Bouillon  les 
terres  souveraines  de  Sedan  et  de  Raucourt,  ensemble 
les  membres  dont  il  jouit  du  duché  de  Bouillon  et  tout 
ce  qui  est  à  présent  compris  soubz  la  receple  de  Sedan 
sur  le  pied  du  denier  60,  et  lui  donnera  en  contreschange 
les  terres  qui  lui  ont  été  promises,  les  unes  à  sçavoir,  les 
duchez  au  denier  40  et  les  autres  au  denier  35,  ainsy  qu'il 
a  esté  convenu. 

—  Que  les  duchez  d'Albret  et  de  Chasteau-Thierry 
seront  (comme  il  a  déjà  esté  promis)  baillez  pour  partie  de 
ce  qui  sera  donné  en  contreschange  audit  sieur  Duc,  lequel 
pour  le  surplus  supplie  très  humblement  le  roy  de  lui 
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bailler  le  duché  et  comté  d'Auvergne  et  la  baronnie  de 
la  Tour,  comme  pièces  issues  de  sa  maison  et  où  il  a 
quelques  prétentions,  le  reste  se  baillera  en  autres  pièces 
de  moindre  dignité  que  le  dit  duché. 

Rép.  :  Le  roy  accorde  à  monsieur  de  Bouillon  le 
duché  de  Chasteau- Thierry  et  le  duché  et  comté  d'Au- 
vergne, en  ce  non  comprise  la  ville  de  Clermont  ;  quant 
à  la  baronnie  de  la  Tour,  si  Sa  Majesté  le  peut  retirer, 
il  la  lui  baillera  volontiers  pour  partie  de  leschange. 

—  Le  dit  Sr  duc  sera  payé  comptant  des  revenus  de 
Sedan  et  Raucourt  et  des  autres  terres  qu'il  baille  en 
eschange,  dont  il  n'a  jouy  depuis  que  le  roi  en  a  pris 
possession. 

Rép.  :  Accordé  pour  les  revenus  que  le  roy  a  actuel- 
lement receu  ou  deub  recevoir. 

—  Que  tous  les  meubles,  titres,  papiers  qu'il  a  à  Sedan, 
ensemble  sa  bibliothèque,  lui  seront  incontinent  délivrez. 

Rép.  :  Accordé. 

—  Qu'il  aura  la  provision  de  tous  les  offices  des  terres, 
qui  seront  donnés  par  le  Roy,  mesme  des  présidiaux. 

Rép.  :  Quil  aura  la  provision  des  offices  ordinaires  et 
patrimoniaux,  et  que  la  justice  sera  exercée  soubz  son 
nom  :  quant  aux  présidiaux  et  autres  offices  extraordi- 
naires, quils  demeureront  à  la  provision  du  Boy. 

Ajoutons  que  le  même  mois  un  brevet,  confirmé  le 
2  avril  1649,  assura  au  duc  de  Bouillon  et  à  son  frère 
le  maréchal  de  Turenne  le  titre  de  princes,  avec  le  rang 
et  les  préséances  attachés  à  ce  titre.  Une  déclaration 
ultérieure  de  mai  1651  les  maintint  dans  ce  privilège, 
auquel  ils  tenaient  avant  tout. 
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((  Grâce  à  ce  titre  d'Altesses  qu'ils  s'étaient  réservé 
avec  le  rang  de  «  princes  étrangers  issus  de  maisons 
souveraines  et  habitués  dans  le  royaume  »,  les  Bouillon, 
dit  M.  Stéphen  Leroy,  avaient  un  rang  intermédiaire 
entre  les  princes  du  sang  et  les  ducs  et  pairs.  En  outre, 
ils  jouissaient  du  Pour.  Le  Pour,  dit  Saint-Simon,  est 
une  distinction  de  ceux  qui  ont  le  rang  de  princes 
étrangers  dans  les  voyages  où  on  marque  les  logements 
à  la  craie.  Sur  les  logements  qu'on  leur  marque  le 
fourrier  écrit  :  Pour  M.  un  tel  ;  et  sur  les  logements  des 
autres,  point  de  pour,  mais  seulement  :  M.  un  tel.  » 

Quelle  était  la  valeur  de  la  principauté  de  Sedan  ?  Au 
point  de  vue  politique,  Sedan  «  retraite  assurée  de  tous 
les  mécontents  de  France  et  asile  de  tous  les  scélérats, 
cette  souveraineté  sans  étendue,  ni  loi,  ni  usage  »,  dit 
Saint-Simon,  avait  une  importance  considérable  :  elle 
couvrait  efficacement  notre  frontière  de  Champagne. 

Au  point  de  vue  des  revenus,  le  duc  attribuait  sans 
doute  à  Sedan  une  valeur  excessive.  Dès  le  lendemain 
de  la  convention  de  1647,  une  première  évaluation  ayant 
été  faite  des  terres  et  souveraineté  de  Sedan,  le  duc  la 
contesta  comme  insuffisante.  Après  une  nouvelle  exper- 
tise, un  arrêté  du  16  juillet  fixa  enfin  le  revenu  de 
Sedan  à  la  somme  de  104.904  livres  8  sols  9  deniers. 
Comme  le  capital  de  ce  revenu  était  fixé  au  denier  60, 
c'est-à-dire  1,66  %,  l'indemnité  dépassait  six  millions 
trois  cent  mille  francs.  C'était  un  beau  denier  pour  un 
«  repaire  de  bêtes  venimeuses,  dit  Saint-Simon,  qu'il  ne 
soutenait  qu'à  force  d'industrie  par  les  troupes  et  par 
l'argent  d 'autrui,    une   souveraineté  grande   comme    la 
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main,  une  place  qui  n'avait  pu  soutenir  un  siège  médiocre, 
et  que  le  souvenir  odieux  de  la  bataille  de  Sedan  et  de 
tous  les  troubles  d'Etat  qu'il  avait  nourris  et  fomentés, 
avait  si  justement  acquis  au  roi  pour  rien.   » 

Quand  ce  prix  fut  accepté,  il  fallut  déterminer  les 
domaines  à  attribuer  au  duc  en  contre-échange  et  sur- 
tout fixer  leur  valeur  d'après  l'importance  de  leurs 
revenus.  Mais  la  conduite  factieuse  du  duc  de  Bouillon 
pendant  les  troubles  de  la  Fronde,  où  il  entraîna  un 
moment  Turenne,  explique  suffisamment  les  nouvelles 
lenteurs  que  Mazarin  apporta  à  aborder  ce  chapitre. 
Enfin,  la  situation  précaire  à  laquelle  se  trouvait  réduit 
Frédéric-Maurice  l'amena  à  composition,  et  en  1651  on 
procéda  à  un  contrat  d'échange. 

Contrat  d'échange  de  la  principauté  de  Sedan  contre 
les  duchés  d'Albret  et  de  Château-Thierry .  —  Ce  con- 
trat n'a  pas  revêtu  la  forme  diplomatique  d'un  traité  ;  il 
a  été  bourgeoisement  passé  le  20  mars  1651  pardevant 
Marreau  et  Vaultier  notaires  garde-notes  du  roy  au 
Ghâtelet  de  Paris  «  entre  les  sieurs  André  Lefebvre 
d'Ormesson,  Henri  Auguste  de  Loménie,  Etienne 
d'Aligre,  Antoine  Barillon  et  Jean  d'Etampes  de  Valen- 
çay,  commissaires  nommés  par  le  roi,  et  Très  Haut  et 
Très  puissant  Prince  monseigneur  Frédéric-Maurice  de 
La  Tour  d'Auvergne,  duc  de  Bouillon,  prince  souverain 
de  Sedan  et  de  Raucourt,  comte  de  Turenne,  demeu- 
rant en  son  hôtel  sis  Vieille  rue  du  Temple,  paroisse 
Saint-Nicolas  des  Champs  ». 

Dans  cet  acte,  le  duc  cède  tous  ses  droits  aux  souve- 
raineté, terres  et  seigneuries  de  Sedan  et  Raucourt,  et  en 
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la  portion  du  duché  de  Bouillon  de  laquelle  il  est  en 
possession,  sans  en  rien  excepter  ni  réserver,  sinon  les 
droits  qu'il  a  au  château  de  Bouillon  et  les  portions 
dudit  duché  usurpées  sur  ses  prédécesseurs...  qui 
demeurent  réservées  audit  seigneur  de  Bouillon  pour  en 
faire  le  recouvrement  et  en  disposer  à  son  profit.  Il 
accepte  la  fixation  du  revenu  de  Sedan  au  chiffre  de 
404.904  livres  sur  le  pied  du  denier  60  «  eu  égard  au 
titre  et  dignités  desdites  terres  qui  sont  en  souveraineté 
et  l'importance  de  ladite  place  de  Sedan  ».  En  contre- 
échange,  il  est  cédé  au  duc  de  Bouillon  :  la  duché  et 
pairie  d'Albret  ;  la  duché  et  pairie  de  Château-Thierry, 
en  ce  compris  Epernay  et  Châtillon-sur-Marne  ;  le 
comté  d'Auvergne,  à  la  réserve  de  la  ville  de  Cler- 
mont-Ferrand  ;  la  baronnie  de  La  Tour  ;  le  comté 
d'Evreux  ;  les  domaines,  terres  et  seigneuries  de  Poissy 
et  Saint-James  ;  le  comté  de  Beaumont  en  Périgord  et  la 
châtellenie  de  Gambais,  sise  dans  le  comté  de  Montfort- 
l'Amaury. 

On  lit  dans  le  contrat  : 

«  Les  dits  seigneurs  commissaires  délaissent  égale- 
ment audit  seigneur  duc  de  Bouillon  toutes  les  appar- 
tenances, dépendances  et  annexes  desdites  terres  :  villes, 
châteaux,  domaines,  justices,  greffes,  tabellionnages, 
vassaux,  arrière-vassaux,  cens,  rentes,  droits  de  déshé- 
rence, aubaines  et  bâtardises,  etc. 

«  Les  terres  passeront  aux  mains  du  duc  de  Bouillon 
avec  les  titres,  dignités  et  prééminences  qui  y  sont 
attachées,  même  celles  de  Pairies  ;  les  patronages  des 
églises,  nominations  et  collation  des  bénéfices  apparte- 
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nant  à  S.  M.  passeront  au  duc,  ainsi  que  les  justices 
ordinaires  des  dites  terres,  avec  les  offices,  droits,  pré- 
rogatives, honneurs,  émoluments  pour  être  à  l'avenir 
exercées  sous  son  nom,  et  les  officiers,  greffiers,  tabel- 
lions, sergents  et  autres  ministres  d'icelles,  être  pourvus 
et  institués  de  plein  droit  par  le  dit  duc.  » 

Le  traité  détermine  enfin  la  compétence  des  justices  : 
elles  connaîtront  de  toutes  les  causes  personnelles, 
mixtes,  civiles  et  criminelles  dont  les  officiers  des  terres 
de  pareille  dignité  sont  fondés  de  connaître,  suivant  les 
ordonnances  et  coutumes.  Moyennant  quoi,  les  dites 
terres  baillées  au  duc  de  Bouillon  seront  évaluées, 
savoir  :  celles  qui  portent  le  nom  de  duché  et  pairies 
sur  le  pied  du  denier  40  jusqu'à  concurrence  de  70.000 
livres  de  rente  et  au-dessous,  et  le  surplus  s'ils  se 
trouvent  excéder  70.000  livres  de  rente,  avec  les  autres 
terres,  seront  estimés  sur  le  pied  du  denier  25,  toutes 
charges  déduites. 

«  Et  attendu  que  depuis  la  proposition  du  dit  échange 
faite  audit  seigneur  de  Bouillon,  les  principales  mou- 
vances du  duché  de  Château-Thierry  et  membres  et 
dépendances  d'icelui  qui  le  rendaient  plus  considérable, 
et  quelques  mouvances  des  autres  terres  délaissées 
audit  seigneur,  ont  été  distraites  et  démembrées,  S.  M. 
les  fera  rétablir  et  réunir  aux  dites  terres  dans  un  an 
prochain...  » 

Le  contrat  prévoit  enfin  un  cas  qui  intéressait  parti- 
culièrement notre  compatriote  La  Fontaine,  maître  des 
eaux  et  forêts,  qui  éprouva,  on  le  sait,  quelques  diffi- 
cultés à  se  faire  rembourser  le  prix  de  sa  charge. 


DERNIERS    SEIGNEURS    DE  CHATEAU- THIERRY  47 

«  Et  afin  de  pourvoir  par  S.  M.  au  dédommagement 
des  officiers  des  eaux  et  forêts  dépendant  des  dites 
terres,  et  autres  officiers  qui  ont  droits  à  prendre  sur  les 
dites  forêts,  a  été  accordé  qu'il  sera  vendu  des  bois  des 
dites  forêts,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
300.000  livres,  pour  être  employée  audit  dédommage- 
ment suivant  la  liquidation  qui  en  sera  faite  par  les  com- 
missaires qui  seront  députés  par  S.  M.;  en  ce  faisant 
sera  l'évaluation  des  dites  forêts  diminuée  de  la  dite 
somme  de  300.000  livres,  si  tant  se  monte  ledit  dédom- 
magement...  » 

Ce  contrat  a  été  ratifié  le  mois  suivant  par  le  roi  qui, 
le  5  septembre,  sur  les  instances  du  duc  pressé  de  le 
voir  régulariser,  adressait  au  Parlement  des  lettres 
patentes  pour  procéder  à  son  enregistrement  immédiat  : 
«  Avons  ordonné  à  votre  compagnie  de  travailler  tant  et 
si  longuement  que  la  nécessité  le  requerrait,  nonobstant 
le  temps  des  vacations.  »  Mais  le  temps  des  vacations 
n'est  pas  le  temps  du  travail,  et  malgré  l'ordre  du  roi  le 
contrat  n'a  été  enregistré  au  Parlement  que  le  20  février 
1652,  avec  mention  de  l'opposition  que  firent  plusieurs 
ducs,  notamment  les  ducs  d'Uzès,  de  Ventadour,  de 
Lesdiguières  et  de  Saint-Simon,  à  la  qualité  de  prince 
donnée  à  Bouillon. 

La  chambre  des  Comptes,  à  son  tour,  vérifia  le  con- 
trat par  arrêt  du  13  mars  suivant,  mais  en  apportant 
des  modifications  et  restrictions  aux  pouvoirs  du  duc  en 
ce  qui  concernait  son  droit  de  nomination  à  certains 
offices.  Le  duc  réclama,  la  chambre  des  Comptes  persista, 
et  il  fallut  des  lettres   de  jussion  du  roi  «  aux  fins  de 
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l'enregistrement  pur  et  simple  dudit  contrat  »  pour 
mettre  fin  à  la  résistance  des  magistrats.  Le  dernier 
arrêt  de  la  cour  des  comptes  sur  cet  objet  est  du 
1er  décembre  1659. 

Frédéric-Maurice  de  La  Tour  n'eut  pas  connaissance 
de  tous  ces  débats.  Après  avoir  obtenu  l'érection  du 
duché  de  Château-Thierry  en  pairie,  il  était  mort  à 
Pontoise  le  9  août  1652.  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  ait 
fait  acte  de  présence  dans  son  nouveau  domaine  de 
Château-Thierry,  désolé  depuis  le  commencement  de 
l'année  par  la  guerre  des  Lorrains  1.  Sa  veuve  Eléonore 
de  Berg  «  comme  gardaine  et  tuttrice  de  messeigneurs 
ses  enfants  »  fit  procéder  à  l'enregistrement  du  contrat 
d'échange  et  des  arrêts  de  vérification  le  7  février  1653 
au  siège  présidial  et  le  8  mars  à  la  prévôté  de  Château- 
Thierry. 

Frédéric-Maurice  laissait  dix  enfants,  parmi  lesquels 
nous  citerons  : 

Godefroy-Maurice,  duc  de  Bouillon,  dont  il  sera  parlé 
plus  loin,  qui  hérita  des  titres  de  son  père  et  notamment 
du  duché  de  Château-Thierry  ;  Frédéric-Maurice,  comte 
d'Auvergne,  colonel  général  de  la  cavalerie  légère  ; 
«  c'était,  dit  Saint-Simon,  une  manière  de  bœuf  ou  de 
sanglier,  fort  glorieux  et  fort  court  d'esprit 2  »  ;  Emma- 


1.  Voir  dans  notre  premier  volume  :  La  guerre  des  Lorrains. 

2.  Les  fils  du  comte  d'Auvergne  ne  lui  donnèrent  pas  grande 
satisfaction.  M.  Leroy  leur  consacre  quelques  pages  humoristiques 
que  nous  regrettons  d'analyser  si  brièvement  :  Emmanuel-Maurice, 
mauvais  sujet,  obligé  de  quitter  la  France;  Henri-Oswald,  dit 
l'abbé  d'Auvergne,  comblé  de  prieurés,  d'abbayes,  archevêque,  puis 
cardinal,  «  plein  d'ambition  et  de  petits  manèges,  encore  plus  d'une 
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nuel -Théodose,  abbé,  duc  d'Albret,  grand  aumônier  de 
France  en  1671,  cardinal  à  26  ans,  doyen  du  Sacré-Col- 
lège, ami  de  La  Fontaine,  ambitieux,  intelligent  et 
remuant  personnage  ;  Mauricette-Fébronie,  dite  la  prin- 
cesse d'Evreux,  mariée  dans  la  chapelle  du  château  de 
Château-Thierry  en  4688  à  Maximilien,  duc  de  Bavière. 

Après  la  mort  de  Frédéric-Maurice  de  La  Tour, 
commença  la  tâche  ingrate  qui  consista  à  évaluer  les 
châtellenies,  terres  et  seigneuries  du  duché  de  Château- 
Thierry,  le  seul  dont  nous  ayons  à  nous  occuper.  Ce 
ne  fut  pas  un  mince  travail.  Disons  de  suite  qu'un  siècle 
après  il  n'était  pas  encore  terminé,  et  qu'il  ne  Va  jamais 
été.  Nous  nous  plaignons  souvent  de  nos  jours  des  len- 
teurs administratives  et  judiciaires:  je  ne  sais  s'il  existe 
beaucoup  d'exemples  de  la  lenteur  apportée  aux  opéra- 
tions dont  nous  allons  parler  de  suite,  réservant  pour  la 
lin  de  cet  article  les  notices  biographiques  consacrées 
aux  héritiers  de  Frédéric-Maurice  de  Bouillon. 

Les  commissaires  eurent  d'abord  à  attendre  l'enre- 
gistrement définitif  du  contrat  d'échange.  Puis  ils  pro- 
cédèrent à  un  travail  préliminaire  pour  établir  l'assiette 
des  droits  dévolus  au  duc  de  Bouillon.  Le  procès-verbal 


débauche  qui  le  bannissait  du  commerce  des  honnêtes  gens  », 
avait  des  mœurs  «  connues  pour  être  celles  des  Grecs  »,  dit  Saint- 
Simon,  confirmé  par  l'avocat  Barbier  ;  François  Egon,  «  gros  garçon 
fort  épais  et  fort  désagréable  »,  qui  servant  en  1702  dans  l'armée 
de  Catinat,  déserte  sous  les  murs  de  Strasbourg,  est  condamné  à 
mort  et  exécuté  en  effigie;  Frédéric-Constantin,  un  autre  heureux 
bénéficiaire,  «  aussi  bête  que  son  frère,  dit  Saint-Simon,  plus  obscur, 
avec  beaucoup  moins  de  monde  ». 

Nouvelles  notes  d'histoire  sur  Château-Thierry .  4 
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des  procédures  faites  à  cette  occasion,  et  qui  commen- 
cèrent en  1659,  comprend  deux  gros  volumes  (Archives 
nationales,  série  P  1760)  ;  elles  permettent  de  suivre 
au  jour  le  jour  les  dires,  les  contredits,  les  réclamations 
dont  les  commissaires  étaient  assaillis.  En  effet,  dès  le 
début  de  ces  procédures,  ils  constatent  «que  les  portions 
les  plus  considérables  et  qui  composent  les  revenus  des 
domaines  ont  été  précédemment  aliénées  soit  à  titre  d'en- 
gagements, soit  même  comme  propriétés  incommutables, 
et  sont  possédées  par  divers  particuliers  dont  les  uns 
diffèrent  et  les  autres  refusent  de  rapporter  leurs  titres 
soit  pour  le  rachat  à  raison  des  avantages  qu'ils  en  tirent, 
soit  pour  empêcher  la  connaissance  des  jouissances 
abusives  et  des  dégradations  qu'ils  ont  faites  des  bois 
de  haute  futaie  ». 

On  voit  par  là  quelle  négligence  était  apportée  à  l'entre- 
tien et  à  la  surveillance  du  domaine,  qui  était  littérale- 
ment mis  au  pillage.  Les  abus  paraissent  remonter  à 
une  date  ancienne,  lorsque  Château-Thierry  fut  donné 
au  duc  d'Alençon  ;  ils  duraient  encore,  et  on  se  rappelle 
que  Colbert  en  1666  écrivait  à  La  Fontaine  pour  se 
plaindre  «  d'une  infinité  de  malversations  »  commises 
par  les  officiers  des  forêts  eux-mêmes. 

Il  fallut  donc  procéder  à  la  vérification  de  la  finance 
des  engagistes  et  possesseurs  de  biens,  à  la  recherche  et 
à  la  discussion  des  droits  du  roi.  Ce  fut  une  besogne 
aride  et  minutieuse,  et  le  travail  consciencieux  qu'elle 
imposa  aux  commissaires  mériterait  une  étude  spéciale, 
car  il  abonde  en  détails  curieux. 

Les   procédures  enfin  terminées,   il  fut  procédé   aux 
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évaluations.  Il  aurait  été  surprenant  qu'elles  fussent 
acceptées  de  prime  abord,  étant  donné  d'une  part  la  mul- 
tiplicité des  sujets  traités,  d'autre  part  l'esprit  de  con- 
tradiction des  Bouillon  1 .  Nous  allons  résumer  le  procès- 
verbal  d'estimation  de  1674,  qui  est  le  plus  complet  et 
qui  nous  donnera  un  aperçu  des  droits  de  toute  nature 
que  les  seigneurs  de  Château-Thierry  percevaient.  Ces 
évaluations  ont  été  vivement  critiquées  par  le  duc  de 
Bouillon  dans  un  volumineux  mémoire  où  il  reprend 
chapitre  par  chapitre  et  article  par  article  tout  le  procès- 


1.  Dans  un  carton  R2  219  on  trouve  aux  Archives  un  certain 
nombre  de  pièces  intéressantes  se  rattachant  à  la  première  période 
du  travail  d'évaluation.  Nous  avons  le  regret  de  ne  pouvoir  leur 
donner  place  dans  cette  notice.  Citons  notamment  les  procédures 
faites  en  1652  au  nom  du  duc  de  Bouillon  contre  les  officiers  des 
eaux  et  forêts  pour  avoir  procédé  à  l'adjudication  des  coupes  de 
bois  à  Chartreuves  et  à  Barbillon  «  sans  lui  en  avoir  donné  avis  ; 
puisqu'il  en  est  le  seigneur  incommutable  »  et  un  arrêt  du 
44  juillet  1655  maintenant  ces  défenses  au  profit  de  la  duchesse 
de  Bouillon,  tutrice  de  ses  enfants. 

En  1655,  la  duchesse  qui  a  fait  faire  une  coupe  extraordinaire 
de  70  arpents  de  bois,  est  volée  par  l'adjudicataire,  un  sieur  Lam- 
bermont,  et  elle  envoie  un  mémoire  à  Desprez  à  Château-Thierry 
pour  défendre  ses  intérêts.  C'est  sur  cette  coupe  que  les  officiers 
de  la  maîtrise  furent  payés  de  leur  chauffage  des  années  1651  et 
4652. 

Le  5  mai  1666,  sentence  de  la  maîtrise  de  Châtillon-sur-Marne, 
rendue  par  Jean  de  La  Fontaine,  «  escuyer  conseiller  du  roy  notre 
sire,  maître  particulier  des  eaux  et  forêts  »,  qui  condamne  un 
adjudicataire  de  la  coupe  de  Raray  au  paiement  de  sommes  dues 
au  duc  de  Bouillon. 

Notons  que  La  Fontaine  prend  dans  ce  jugement  de  1666  la 
qualité  d'écuyer  qui  lui  a  valu,  quelques  années  auparavant 
(4662),  une  condamnation  à  l'amende  pour  usurpation  de  titre, 
mais  entre  ces  deux  dates  il  avait  été  nommé  (1664)  gentilhomme 
de  la  maison  de  la  duchesse  douairière  d'Orléans,  fonction  qui 
lui  donnait  le  droit  de  porter  le  titre  d'écuyer. 
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verbal.  Nous  n'analyserons  pas  ces  critiques,  car  nous 
serions  obligé  d'analyser  aussi  le  mémoire  en  réponse, 
non  moins  encombrant,  rédigé  par  les  commissaires 
pour  justifier  leurs  chiffres.  Puis  il  faudrait  encore 
dépouiller  tout  un  carton  des  Archives  (R  2  186)  qui 
renferme  d'autres  observations,  d'autres  critiques  et 
d'autres  réponses. 

Le    travail    s'est   continué    ainsi  jusqu'en    1739. 

Enfin,  dit  M.  Leroy,  «  pour  différentes  raisons  dont  la 
principale  fut  l'inertie  étonnante  des  rapporteurs  succes- 
sifs, l'affaire  en  était  encore  le  5  août  4770  [cent  vingt  ans 
après  le  contrat  d'échange)  au  point  où  elle  avait  été 
laissée  en  1676.  A  cette  date  le  duc  Godefroy-Charles- 
Henri  fit  nommer  de  nouveaux  commissaires,  mais  les 
opérations  n'étaient  pas  encore  terminées  lorsque  la  loi 
du  30  septembre  1793  révoqua  tous  les  échanges  non 
consommés  ». 

Evaluation  des  revenus  du  duché  de  Château-Thierry . 
—  La  forêt  de  Barbillon.  —  Le  principal  revenu  du  duché 
de  Château-Thierry  provenait  des  coupes  de  bois.  Le 
domaine  forestier  du  duché  était  en  effet  des  plus  impor- 
tants. Il  comprenait  notamment,  dans  le  voisinage  de  Châ- 
teau-Thierry, la  forêt  de  Barbillon,  le  buisson  Roussel,  le 
buisson  Triboust,  le  buisson  de  Romout,  celui  du  Plessis- 
Palton,  la  forêt  de  Tréloup,  ancienne  forêt  de  Rye,  plus 
loin,  le  buisson  de  la  Haute-Charmoyse  et  de  Raray 
au-dessus  de  Châtillon-sur-Marne  ;  puis  le  buisson 
de  Grossœuvre,  la  forêt  de  Wassy  ;  enfin,  divers  bois 
dans    le    voisinage    d'Orbais  :     les    usages    de    Baizil, 
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Mareuil,  Suizy,  Corribert,  Courcemont,  etc.  Ces  bois 
firent  l'objet  dune  minutieuse  expertise  en  1665.  Nous 
allons  en  extraire,  à  titre  de  curiosité,  quelques  détails 
sur  l'évaluation  de  la  forêt  de  Barbillon,  qui  est 
connue  de  tous  les  habitants  de  Château-Thierry.  On 
aura  par  là  un  aperçu  du  travail  considérable  auquel 
se  livrèrent  les  commissaires  pour  les  autres  forêts  *. 

Nous  passerons  ensuite  au  procès-verbal  de  1674. 

La  commission  se  réunit  le  lundi  18  mai  1665  à  Châ- 
teau-Thierry (Archives  nationales,  registre  spécial  P 
1755),  avec  Mc  Nicolas  Gunin,  maître  particulier  alternatif 
des  eaux  et  forêts,  Louis  Carris,  procureur  du  roi,  et  Henri 
Buron,  maître  sergent  et  garde-marteau.  Elle  se  trans- 
porte en  premier  lieu  à  Barbillon,  accompagnée  de 
Claude  Le  Bel,  arpenteur,  JeanBaffoit  2,  agent  des  affaires 
du  duc  de  Bouillon,  et  Jean  de  La  Baune,  son  procureur 
en  la  chambre  des  Comptes  ;  Claude  Prévost  et  Jacques 
Mathis,  de  Paris,  estimateurs  désignés  par  le  Procureur 
général,   René    Lemblet,    marchand  à  Igny-le-Jard,  et 


1 .  Dès  1660,  une  estimation  avait  été  faite  de  la  haute  futaie  de  la 
forêt  de  Barbillon  qui  devait  fournir  sa  quote-part  dans  les  300.000 
livres  de  ventes  de  bois  destinées  à  pourvoir  au  remboursement 
de  divers  offices.  Mais  cette  estimation  n'avait  pas  été  acceptée 
par  le  duc  ;  elle  fut  refaite  en  1665,  avec  celle  des  autres  parties 
boisées  du  domaine. 

2.  C'est  à  Baffoit  que  La  Fontaine  écrivait  en  1666  pour  le  prier 
de  hâter  le  paiement  des  sommes  qui  lui  étaient  dues  :  »...  Il  y  a 
tantôt  deux  ans  que  nous  ne  touchons  rien  de  nos  charges.  Je 
m'adresse  à  vous  plutôt  qu'à  un  autre,  sachant  que  vous  êtes  pour 
la  justice,  et  vous  supplie  en  mon  particulier  et  au  nom  de  tous 
les  officiers,  de  considérer  qu'il  n'y  en  a  pas  un  de  nous  qui  puisse 
ainsi  attendre  la  jouissance  de  son  revenu  sans  une  extrême  incom- 
modité. » 
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Nicolas  Huet,  marchand  à  Château-Thierry,  estimateurs 
pour  le  duc  de  Bouillon.  La  commission  examine  d'abord 
les  bois  taillis  et  se  rend  compte  de  la  valeur  des  coupes 
précédentes  et  de  la  nature  du  sol;  elle  constate  que  la 
futaie  comprend  87  arpents,  et  le  taillis  668  arpents,  soit 
pour  l'ensemble  755  arpents. 

Le  surlendemain,  un  personnage  qui  n'avait  pas  encore 
paru  vient  prendre  part  au  travail  de  la  commission  : 
«  Et  le  mercredi  20  desdits  mois  et  an,  sont  comparus 
pardevant  nous  :  les  dits  officiers  de  la  maîtrise  susnom- 
més, et  Me  Jean  de  La  Fontaine,  maître  particulier 
ancien  et  triennal  de  la  dite  maîtrise,  absent  lors  de  notre 
marche  et  Visitation  de  la  dite  forêt,  aussi  présent  et  à 
eux  joint.  » 

Les  estimateurs  sont  invités  à  donner  leur  avis.  Ils 
déclarent  à  l'unanimité  qu'il  est  à  propos  de  couper  les 
87  arpents  de  futaie  «  tant  pour  le  meilleur  ménage- 
ment du  dit  buisson  que  pour  satisfaire  aux  rembourse- 
ments des  officiers,  et  afin  de  réduire  toute  la  dite  forêt  en 
coupes  ordinaires  de  taillis,  lesquelles  en  ce  faisant, 
seront  de  84  arpents  ou  environ  pour  chacune  année, 
comme  aussi  de  donner  une  appréciation  et  estimation 
au  total  des  dites  coupes  ainsi  réduites,  le  fort  portant 
le  faible,  sans  en  faire  une  singulière  par  triéges  et  par 
coupes,  ce  qui  feroit  naître  de  la  confusion,  à  cause  de  la 
différente  valeur  d'icelles  pour  la  diversité  des  âges,  lieux 
et  endroits  de  leur  situation  » . 

Les  estimateurs  nommés  pour  le  roi  évaluent  le  revenu 
annuel  de  la  forêt  à  3.024  livres  par  coupe  ordinaire  de 
84  arpents,  à  raison  de  36  livres  par  arpent  âgé  de  9  ans. 
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Quant  à  la  haute  futaie,  elle  peut  être  estimée,  «  le  fort 
portant  le  faible  »,  à  la  somme  de  22.680  livres. 

Mais  les  experts  du  duc  réclament  :  le  revenu  annuel, 
d'après  eux,  ne  peut  être  estimé  à  plus  de  2.520  livres  à 
raison  de  30  livres  l'arpent  de  9  ans  ;  et  la  haute  futaie 
ne  vaut  pas  plus  de  18.180  livres. 

La  commission  demande  leur  avis  aux  officiers  de  la 
maîtrise.  Cet  avis  est  intéressant,  parce  qu'ils  connaissent 
non  seulement  le  bois,  mais  les  difficultés  de  l'exploita- 
tion. Pour  eux,  «  suivant  la  connaissance  qu'ils  ont  du 
taillis,  la  coupe  de  chacun  arpent  âgé  de  9  ans  peut  être 
estimée  30  livres  et  non  plus,  attendu  la  disette  des 
ouvriers,  la  difficulté  de  la  vuidange  de  parties  des  dites 
ventes,  même  que  très  souvent  ils  sont  obligés  de  don- 
ner aux  marchands  des  continuations  pour  les  coupes  et 
vuidanges  ».  A  1  égard  du  bois  de  haute  futaie,  ils  Féva- 
luent  à  la  somme  de  19.780  livres.  Le  substitut  du  pro- 
cureur, avant  de  prendre  des  conclusions  sur  ces  estima- 
tions contradictoires,  demande  la  communication  des 
marchés  et  baux  des  propriétaires  de  bois  enclavés  dans 
Barbillon. 

Nouvelle  protestation  des  représentants  du  duc  :  si  la 
commission  entre  dans  cette  voie,  disent-ils,  «  il  étoit  inu- 
tile de  nommer  des  estimateurs  de  part  et  autre  etmesme 
de  faire  aucune  descente  sur  les  lieux,  attendu  qu'il  n'y 
avoit  qu'à  obliger  les  particuliers  possesseurs  des  dits  bois 
d'apporter  leurs  marchés  et  baux,  ou  les  notaires  qui  les 
ont  reçus,  sans  sortir  de  Paris,  et  en  tout  cas  il  faudroit 
rapporter  les  marchés  de  ceux  qui  ont  exploité  les  bois 
du  dit  duché  lorsqu'ils  étoient  au  roi,    et  non  pas  des 
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particuliers,  attendu  qu'il  est  de  notoriété  publique  que 
des  grands  bois  ne  peuvent  être  débités  au  prix  des 
petites  portions,  quoique  de  pareille  qualité  et  de  pareille 
situation,  et  particulièrement  des  bois  du  roi  et  des 
princes,  lesquels  ne  se  vendent  qu'en  gros  et  à  des  mar- 
chands qui  ne  les  achètent  qu'en  y  voyant  un  notable 
profit,  au  lieu  que  les  particuliers  les  débitent  d'eux- 
mêmes  à  leur  commodité  aux  voisins  de  leurs  bois,  pay- 
sans et  autres,  qui  prennent  leur  temps  pour  les  u^er,  et 
en  cette  considération  les  achètent  plus  cher,  àquoy  faut 
ajouter  les  grands  frais  qu'il  conviendra  faire  pour  la 
consommation  des  dits  bois  ».  Les  commissaires  n'en 
décident  pas  moins  que  les  baux  et  marchés  des  proprié- 
taires voisins  lui  seront  représentés. 

En  attendant,  ils  visitent  tous  les  autres  bois  ;  la  valeur 
de  chacun  d'eux  fait  l'objet  de  discussions  que  nous 
n'avons  pas  le  loisir  de  reproduire  ici.  Après  chaque  col- 
loque, les  officiers  de  la  maîtrise  donnent  leur  avis,  et 
Jean  de  La  Fontaine  signe  chaque  procès-verbal. 

Pendant  près  d'un  mois,  du  23  mai  au  19  juin,  la  com- 
mission se  transporte  à  Dormans,  dans  la  belle  forêt  de 
Wassy,  à  Epernay  où  elle  éprouve  beaucoup  de  difficul- 
tés à  faire  son  estimation,  enfin  à  la  montagne  de  Reims. 
Elle  visite  tout,  enquête,  interroge,  reçoit  les  déposi- 
tions et  surtout  les  réclamations.  Elle  est  de  retour  le 
samedi  20  juin  1665  à  Château-Thierry.  Mais  elle  ne 
statue  pas.  En  effet,  le  substitut  du  procureur  lui 
remontre  que  vu  d'une  part  les  extrêmes  divergences 
d'avis  émis  par  les  intéressés,  d'autre  part,  les  contesta- 
tions de  propriété  ou  d'usage  qui  ont  été  soulevées,  et 
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les  contenances  à  vérifier,  il  convient  de  se  recueillir,  de 
s'entourer  de  renseignements,  et  en  somme  de  s'ajourner 
sine  die,  ce  que  la  commission  accepte. 

Elle  prend  son  temps,  car  elle  ne  se  réunit  que  trois 
ans  et  demi  après,  le  20  novembre  1669  !  et  commence 
par  statuer  sur  la  valeur  des  taillis  de  Barbillon,  dont  la 
superficie  totale  est  fixée  à  743  arpents  8  verges,  le  sur- 
plus étant  possédé  à  titre  de  propriété  par  divers. 

Le  bois  sera  réduit  en  coupes  ordinaires  de  neuf  ans 
«  pour  le  meilleur  ménagement  du  dit  buisson  et  l'advan- 
tage  de  Sa  Majesté  »  et  le  revenu  annuel  en  est  évalué 
à  3.302  livres  8  sols  sur  le  pied  de  82  arpents  56  perches 
de  coupe  annuelle,  à  raison  de  10  livres  l'arpent,  en  ce 
non  compris  les  anciens  baliveaux  dont  la  valeur  sera 
réglée  séparément.  Quant  à  la  futaie,  sa  valeur  reste  fixée 
à  22.680  livres. 

Chacune  des  autres  forêts  du  domaine  a  nécessité  les 
mêmes  opérations  minutieuses  ;  les  conclusions  des 
experts  se  trouvent  dans  le  procès-verbal  général  fixant 
le  revenu  net  du  duché,  dont  nous  abordons  l'analyse. 

Ce  procès-verbal  porte  pour  titre  :  Etat  de  la  consis- 
tance du  domaine  de  Château-Thierry  et  de  Châtillon  sur 
Marne  et  de  la  valeur  annuelle  des  parts  et  portions  d'ice- 
lui,  ensemble  des  charges  locales  assignées  sur  le  dit 
domaine. 

Commencé  le  13  novembre,  il  est  clos  le  31  décembre 
1674.  Nous  constatons,  dès  le  préambule,  que  les  com- 
missaires n'ont  négligé  aucun  moyen  d'information.  Ils 
se  sont  reportés  aux  comptes  du  domaine  de  Château- 


58  LES    DUCS    DE    BOUILLON 

Thierry,  «  des  siècles  mil  trois  cent,  mil  quatre  cent, 
mil  cinq  cent  et  du  précédent  mil  six  cent,  trouvés  au 
dépôt  de  la  Chambre  (des  Comptes)  et  à  nous  représen- 
tés par  les  gardes  des  livres  d'icelle,  pour  servir  à  la  pré- 
sente évaluation  ». 

Puis  ils  exposent,  en  les  commentant  avec  force 
détails,  les  bases  qu'ils  ont  adoptées  pour  leurs  évalua- 
tions, les  résistances  qu'ils  ont  rencontrées  de  la  part 
des  engagistes  de  certaines  portions  de  terres,  les  diffi- 
cultés qui  ont  été  soulevées  par  les  officiers  des  diffé- 
rentes justices  pour  le  remboursement  de  leurs  charges, 
les  contestations  spéciales  à  la  seigneurie  d'Epernay,  le 
règlement  de  différents  droits  d  usage,  etc.  Le  tout  fait 
l'objet  de  onze  observations  préliminaires  comprises  dans 
28  pages  in-fol.  (Archives  nationales,  P  1754  et  1755). 

Le  revenu  du  domaine  de  Château-Thierry  comprenait 
des  redevances  en  nature  et  en  argent.  En  nature,  il  lui  était 
dû  une  quantité  appréciable  de  grains  ;  en  argent,  il  per- 
cevait des  droits  de  cens  et  surcens,  la  ferme  de  nom- 
breux offices,  greffe,  sceau,  droits  et  revenus  de  justice, 
enfin  chaque  année  il  retirait  des  coupes  de  bois  des  reve- 
nus importants.  Tous  ces  éléments  de  profits  sont  minu- 
tieusement énumérés  et  commentés  dans  le  procès-ver- 
bal. Pour  les  grains,  dont  le  prix  a  été  réglé  sur  le  pied  de  la 
valeur  moyenne  des  dix  dernières  années  antérieures  à 
1650,    il    revient   net   au   roi  ',    tous    comptes   faits  : 


i.  C'est  en  grains  que  se  payait  au  seigneur  la  ferme  du  minage, 
mesurage  et  hallage  de  Château-Thierry,  la  ferme  «  d'un  moulin 
à  huyle  situé  et  assis  joignant  la  porte  Saint-Martin,  à  présent 
nommé  le  Moulin  du  Roy  »  et  la  redevance  annuelle  d'un  moulin 
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37  muids,  1  pichet,  1  boisseau,  2  picotins  de  grains,  dont 
l'évaluation  en  argent  s'élève  à  3.080  1.  4  s.  5  d.  Cette 
partie  seule  du  procès-verbal  d'évaluation  comprend  huit 
pages  in-folio  que  nous  n'avons  pas  jugé  utile  de  repro- 
duire. 

Le  second  chapitre  de  recettes  comprend  les  deniers. 
On  y  trouve  la  liste  fort  étendue  des  détenteurs  d'héri- 
tages, jardins,  chènevières,  marais,  etc.,  qui  doivent 
des  droits  de  cens  en  espèces.  Relevons  quelques  noms 
et  quelques  désignations  de  maisons  :  Barbe  de  La  Fon- 
taine, veuve  de  feu  Pierre  Lorrain,  doit  une  livre  tour- 
nois pour  4  maisons  séant  audit  Château-Thierry  où  pend 
pour  enseigne  Le  Croissant  ;  Claude  des  Guivrais,  3 
deniers  tournois  pour  sa  maison  de  la  Panne  Vaire,  autre- 
ment YEscu  de  Bretagne  ;  Pierre  de  Laval,  4  deniers 
tournois  pour  sa  maison  de  l'hôtel  des  Trois  Gallands 
séant  faux  bourgs  de  Marne  ;  Pierre-Ozanne  Barbier, 
6  deniers  tournois  pour  sa  maison  séant  sur  les  ponts  de 
Marne,  pieux  de  bois  et  pilliers  de  pierre  soustenant  la 
dite  maison  ;  Séverin  Sallebert,  10  sols  tournois  de  cens 
pour  une  place  vide  à  faire  maison  séant  sur  les  ponts  de 
Marne. 

Plusieurs  autres  redevables  paient  également  le  cens 
pour  leurs  maisons  «  séant  sur  les  dits  ponts  ». 

Jean  Prieur  et  Nicolas  Paillette,  6  deniers   tournois 


sous  le  pont  de  la  ville,  appartenant  au  sieur  Grandmaison.  Mais 
ces  recettes  étaient  grevées  d'aumônes  assignées  aux  dames  de 
La  Barre,  aux  religieux  de  Val  Secret,  à  la  Maison-Dieu,  à  l'église 
Saint-Crépin,  aux  religieux  de  la  Charité  «  à  cause  de  la  maladre- 
rie  »  et  aux  religieuses  du  Charme. 
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pour  chacun,  pour  leur  maison  où  pend  pour  enseigne  la 
Croix  blanche,  séant  esdits  faux  bourgs  Saint-Crespin  ; 
Philippe  Mallapert,  3  sols  3  deniers  «  pour  une  isle  conte- 
nant un  quartier  ou  environ,  assise  à  l'endroit  du  village 
de  Mont-Saint-Père,  au  dedans  de  la  rivière  ». 

Dans  les  mairies  (circonscriptions  de  fiefs)  dEssômes, 
Bézu,  Coincy,  Etampes,  Essises,  Grézancy,  Mont-Saint- 
Père,  Jaulgonne,  etc.,  un  nombre  infini  d'habitants 
sont  soumis  à  des  droits  de  cens  qui  ne  dépassent  pas 
ordinairement  quelques  deniers;  souvent  le  droit  con- 
sistera en  une  poule,  ou  la  moitié  d'une  poule,  et  l'énu- 
mération  d'environ  six  cents  noms  de  débiteurs  que 
nous  trouvons  dans  l'état  aboutit  à  une  recette  misé- 
rable de  54  livres  6  sols  2  deniers,  cinq  poules  et  demie 
et  deux  pichets  d'avoine. 

Un  autre  élément  de  recettes  consiste  dans  les  nou- 
veaux cens  dus  au  domaine  à  cause  de  terres  vaines  et 
vagues,  que  le  duc  d'Alençon  précédent  seigneur,  avait 
délaissées,  puis  les  droits  dus  par  les  religieux  de  Chézy 
pour  la  garde  de  Jeur  abbaye,  par  ceux  d'Orbais  pour 
la  garde  de  leur  église,  par  les  habitants  de  Sergy 
<(  pour  l'affranchissement  du  giste  du  roy  et  usage  des 
fossés  de  Château-Thierry  »  par  le  propriétaire  de  la  nef 
au  bac  de  Mézv,  etc.  Sur  la  châtellenie  de  Châtillon,  le  sei- 
gneur  de  Damery  doit  65  livres  17  sols  4  deniers  «  pour 
le  droit  qu'il  a  de  faire  pescher  en  la  rivière  de  Marne  à 
l'endroit  dudit  Damery  ».  —  Le  chapitre  suivant  com- 
prend la  ferme  des  greffes,  celle  de  divers  emplois  de 
justice  et  de  divers  droits  seigneuriaux  pour  un  revenu 
important.  Et  encore,  dans  l'état  dressé  en  1674,  n'a- 
t-on  pas  compris  la  ferme  des  greffes  civil  et  criminel 
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des  bailliages  de  Château-Thierry  et  de  Châtillon,  ni  la 
ferme  du  contrôle,  du  scel  aux  sentences  et  des  exploits, 
défauts  et  amendes  de  ces  bailliages,  la  propriété  des 
greffes  en  question  étant  l'objet  d'un  procès  par  suite 
des  réserves  que  la  Chambre  des  Comptes  avait  faites 
sur  cette  partie  du  contrat  de  1651. 

L'énumération  qui  est  faite  dans  ce  chapitre  fournit 
des  renseignements  pleins  d'intérêt  sur  la  variété  des 
droits,  souvent  infimes,  que  le  seigneur  affermait.  A 
côté  de  la  ferme  du  greffe  de  la  prévôté,  juridiction  sei- 
gneuriale qui  est  évaluée  1654  livres  de  revenu,  nous 
voyons  figurer  :  la  ferme  de  la  Tour  aux  prisonniers  — 
elle  n'est  évaluée  que  10  livres  de  revenu  — ,  la  ferme 
du  passage  et  péage  de  la  rivière  de  Marne,  qui  rap- 
porte 831  livres,  la  ferme  du  plaid  général,  la  ferme  de 
la  Halle  de  la  Boucherie,  celle  du  passage  de  la  rivière 
au  port  d'Azy,  celle  du  rouage  et  afforage  à  Azy  et  à 
Jaulgonne,  la  ferme  des  îles  sises  en  Marne,  appelées 
île  de  Gland  et  île  de  Chassevage  ;  la  ferme  de  la  pêche- 
rie de  la  rivière  de  Marne,  ensemble  du  faux  perthuis 
étant  proche  le  pont;  elle  ne  rapporte  que  125  livres 
1 2  sols  ;  la  ferme  d'une  charriottée  de  foin  à  prendre  sur 
les  prés  dits  prévôté  de  Marizy  Saint-Marc,  etc.  Enfin,  il 
y  avait  la  «  ferme  des  Videlles  d'Azy,  appelées  les 
plaids  des  raisins  qui  se  prennent  en  vendange  au  vignoble 
dudit  Azy  »;  son  revenu  est  évalué  4  livres  10  sols  2 
deniers.  On  appelait  Videlles  le  droit  pour  le  seigneur  de 
prendre  dans  les  vignes  de  ses  vassaux,  au  moment  des 
vendanges,  autant  de  raisin  qu'on  en  pouvait  cueilliren 
allongeant  le  bras,  mais  en  tenant  toujours  un  pied  sur 
le  chemin. 
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Signalons  une  observation  intéressante  des  commis- 
saires relative  à  certains  droits  féodaux  qui,  dès  cette 
époque,  étaient  abolis  de  fait.  Ils  déclarent  qu'ils  ne  font 
pas  état  de  plusieurs  fermes,  telles  que  celle  de  la  halle 
au  pain  et  aux  tanneurs  «  pour  être  les  dites  sommes 
anéanties  de  temps  immémorial  et  employées  à  néant 
dans  tous  les  comptes  antiens  et  nouveaux.  N'est  pareil- 
lement cy  fait  état  des  droits  de  jurée  et  bourgeoisie 
antiennement  deubs  au  roy  suivant  la  coutume  de  Vitry 
es  mairies  royales  dépendantes  des  prévôtés  de  Châ- 
teau-Thierry et  de  Ghastillon,  attendu  que  les  dits 
droits  sont  abolis  il  y  a  longtemps. 

«  Et  quant  aux  fermes  des  portes  de  la  ville  de  Châ- 
teau-Thierry, corps  de  garde  et  maisons  qui  en  dépendent, 
ensemble  celles  des  jardins  estant  dans  les  fossés  de  la 
ditte  ville,  n'en  est  pareillement  icy  fait  estât,  attendu 
que  par  notre  jugement  du  12  septembre  1673  les  dites 
fermes  ne  doivent  être  comprises  dans  la  précédente 
évaluation,  pour  demeurer  réservées  au  Roy,  et  en  être 
disposé  par  les  maire  et  eschevins  au  proffît  de  la  ville, 
comme  ils  ont  fait  avant  ledit  contrat  d'échange.  >) 

La  ferme  des  jardins  qui  entourent  le  château,  celle 
du  parc  et  de  ses  produits  ne  sont  pas  non  plus  com- 
prises dans  l'état,  comme  étant  une  dépendance  du 
château,  «  lequel  n'est  à  donner  en  valeur,  et  ne  doit 
entrer  dans  la  présente  évaluation  ». 

Une  évaluation  semblable  est  faite  pour  les  fermes  de 
Châtillon-sur-Marne  ;  nous  ne  les  énumérerons  pas, 
bornons-nous  à  signaler,  pour  Igny-le-Jard  «  la  ferme 
des   poules  dues  chacun  an  par  les  habitants  le  lende- 
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main  de  Noël,  où  le  prieur  dudit  Igny  prend  la  moitié  ». 
Cette  ferme  est  évaluée  à  6  livres  19  sols. 

Ajoutons  à  ce  chapitre  les  droits  et  revenus  casuels 
de  justice  et  de  seigneurie  :  revenu  des  grosses  amendes 
des  prévôtés  excédant  60  sols,  revenu  des  rachats, 
reliefs,  quints  et  requints  et  tous  profits  féodaux, 
annuel,  droits  de  résignation,  etc.  Ce  casuel  n'est  pas  à 
dédaigner,  car  il  atteint  le  chiffre  respectable  de 
6.349  livres. 

Le  dernier  chapitre  de  recettes  comprend  le  revenu 
des  bois,  forêts  et  buissons  ;  c'est  le  morceau  capital. 
Les  commissaires  ont  excepté  de  ce  chapitre  la  valeur 
et  le  revenu  annuel  des  bois  chargés  du  droit  de  grairie 
ou  gruerie  au  profit  du  roi  «  qui  est  la  moitié  des  fruits 
et  revenus  d'icelle,  lequel  droit  demeure  réservé  à 
S.  M.  ». 

Nous  ne  donnons  pas  ce  tableau,  à  cause  de  sa  lon- 
gueur. Bornons-nous  à  énoncer  que  l'ensemble  des  bois 
contenait  près  de  6.000  arpents  1  et  que  leur  revenu 
s'élevait  à  la  somme  de  20.795  livres.  Quant  aux  bois 
de  haute  futaie,  aux  vieux  arbres  et  baliveaux  anciens 
et  modernes,  leur  valeur  atteignait  226.122  livres,  dont 
les  commissaires  ne  firent  pas  état,  «  ne  devant  produire 
intérêt  au  profit  de  S.  M.  ». 

Au  total,  le  revenu  annuel  du  domaine  de  Château- 
Thierry  atteignait,  d'après  l'estimation,  38.945  livres 
6  sols  9  deniers.  Mais  ce  revenu  était  grevé  de  charges 


4.  L'abbé  Hébert  dans  ses  Mémoires  porte  cette  contenance  à 
8 .000  arpents. 
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locales  et  de  dépenses  :  fîefs  et  aumônes,  gages  des 
officiers  :  prévôt,  procureur  et  avocat  du  roi  en  la  pré- 
vôté, tant  à  Château-Thierry  qu'àdiâtillon,  dont  le  total 
ne  dépasse  pas  315  livres  10  sols.  Le  domaine  forestier 
était  grevé  aussi  de  droits  d'usage  «  à  chauffer,  bâtir  et 
réparer  »  et  qui  devaient  être  acquittés  aux  usagers  soit 
en  espèces  (nous  disons  aujourd'hui  en  nature),  soit  en 
deniers  à  leur  choix  ;  cette  charge  est  évaluée  530  livres 
8  sols. 

Enfin,  il  y  avait  les  rentes,  ouvrages  et  réparations, 
frais  de  justice  et  autres  charges  assignées  sur  le 
domaine.  Une  seule  rente  était  due,  s'élevant  à 
1.500  livres,  au  profit  de  messire  François  de  Montmo- 
rency, mais  les  commissaires  décident  qu'il  sera  pourvu 
à  son  rachat. 

Quant  aux  ouvrages  et  réparations,  il  n'est  pas  laissé 
de  fonds  «  pour  l'entretenement  »  des  halles,  auditoire  de 
justice,  geôles,  prison,  dont  la  pleine  propriété  passe  au 
duc  de  Bouillon.  A  l'égard  des  portes,  murs  et  fortifi- 
cations, «  n'est  pareillement  fait  estât  de  la  dépense 
qu'il  conviendra  faire  pour  raison  d'iceux,  attendu  que 
la  propriété  en  demeure  et  est  de  droit  réservée  au 
Roy,  et  que  l'entretenement  s'en  doit  faire  aux  dépens 
de  S.  M.  sur  le  fonds  des  deniers  d'octroys  et  patrimo- 
niaux des  dites  villes  ».  Pour  les  frais  de  justice,  les 
commissaires  se  montrent  parcimonieux  :  «  Est  cy  laissé 
fonds  de  la  somme  de  cent  livres  à  laquelle  nous 
avons  arbitré  les  frais  de  justice  des  prévostés  de  Châ- 
teau-Thierry et  de  Châtillon  desquels  le  S1'  duc  de 
Bouillon  pourra  estre  tenu  pour  l'instruction  et  confec- 
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tion  des  procès  criminels  où  le  Procureur  de  seigneu- 
rie sera  seul  partie,  et  pour  l'exécution  des  sentences 
portant  peines  afïlictives  et  qui  seront  rendues  à  l'ave- 
nir en  matière  criminelle  par  les  prévôts  et  juges  ordi- 
naires desdites  prévostés,  ensemble  pour  le  pain  des 
prisonniers.  » 

La  récapitulation  de  toutes  les  charges  du  domaine 
n'excède  pas  1.1  £8  livres  12  sols  8  deniers,  laissant  un 
revenu  net  de  37.797  livres  4  sols  1  denier.  Suivant  les 
stipulations  du  traité,  ce  revenu  formait,  au  denier  40, 
un  capital  de  1.511.888  livres,  porté  à  1.777.035  livres 
par  suite  de  la  valeur  de  la  haute  futaie  et  des  baliveaux, 
et  du  recouvrement  de  diverses  jouissances  indues.  Mais 
de  ce  chiffre  il  convient  de  déduire  un  capital  de 
18.000  livres  pour  le  rachat  de  la  rente  de  1.500  fr. 
due  au  duc  de  Montmorency. 

La  commission  arrête  ensuite  la  liste  des  offices  à 
rembourser  ;  elle  est  extrêmement  longue  et  nous  nous 
bornons  à  citer,  parmi  les  officiers  des  maîtrises,  Jean 
de  La  Fontaine  à  qui  il  doit  être  payé  :  pour  sa  charge 
de  maître  particulier  triennal  12.667  livres  13  sols 
4  deniers,  et  pour  celle  de  maître  particulier  ancien 
14.000  livres1. 

Enfin  les  commissaires  terminent  leur  travail  le 
13  décembre  1674,  après  avoir  fixé  la  taxe  de  leurs 
épices  et  de  leurs  vacations  à  la  somme  de  16.000  livres, 
qui  est  payée  par  le  duc  de  Bouillon. 

1.  Voir  dans  les  Annales  de  la  Société  hist.  et  archéol.  de 
Château-Thierry  de  1904,  Fart,  de  M.  Maurice  Henriet  :  Les  fonc- 
tions forestières  de  La  Fontaine. 

Nouvelles  notes  d'histoire  sur  Château-Thierry.  5 
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En  résumé,  le  domaine  de  Château-Thierry  rappor- 
tait net  près  de  38.000  livres. 

Le  comté  d'Evreux,  d'après  Saint-Simon,  valait  plus 
de  300.000  livres  dé  rente  avec  ses  bois  et  dépendances; 
il  en  valait  encore  250.000  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XV, 
d'après  le  duc  de  Luynes.  La  vicomte  de  Turenne  rap- 
portait 80.000  livres.  Nous  ignorons  le  détail  du  produit 
des  autres  terres,  mais  le  revenu  total  des  domaines 
cédés  au  duc  de  Bouillon  ne  devait  pas  être  inférieur  à 
800.000  livres.  Si  l'on  veut  songer  que  le  revenu  de 
Sedan  ne  dépassait  pas  une  centaine  de  mille  livres,  on 
voit  que  la  France  avait  généreusement  payé  à  la 
famille  de  Bouillon  la  confiscation  de  sa  principauté.  Les 
hommes  de  la  Révolution,  en  dépouillant  de  ses  biens 
le  dernier  des  Bouillon,  auraient  été  surpris  sans  doute 
de  se  rencontrer  avec  «  l'aristocrate  »  Saint-Simon  qui 
disait  de  Frédéric-Maurice  :  «  Il  céda  ce  pot  à  moineaux 
et  cette  souveraineté  qui  n'avait  d'appui  ni  de  fonctions 
que  les  révoltes,  et  eut  en  échange,  avec  son  abolition, 
la  dignité  de  Duc  et  Pair  de  France  et  les  apanages  de 
deux  Princes  qui,  après  les  avoir  possédés,  ont  l'un  après 
l'autre  porté  la  couronne  de  France,  le  dernier  des 
Valois  et  le  premier  des  Bourbons,  je  veux  dire  Châ- 
teau-Thierry et  Albret,  dont  le  revenu  d'une  semaine 
excède  de  beaucoup  celui  de  toute  Vannée  de  Sedan  et  de 
Bouillon...   » 

Ici,  Saint-Simon  exagère  certainement. 

Nous  passons  aux  successeurs  de  Frédéric-Maurice. 
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II.    Godefroy-Maurice  de  La  Tour,  duc  de  Bouillon. 

Godefroy-Maurice  de  La  Tour,  fils  aîné  de  Frédéric- 
Maurice  et  d'Eléonore  de  Berg,  est  né  en  1641.  Il  avait 
onze  ans  à  la  mort  de  son  père;  il  perdit  sa  mère  cinq 
ans  après  (1657)  et  fut  élevé  sous  la  surveillance  de  sa 
tante  Charlotte  et  de  son  oncle  Turenne  *. 

Il  est  le  seul  des  Bouillon  qui  ait  résidé  pendant  un 
certain  temps  à  Château-Thierry,  il  est  le  seul  aussi 
dont  le  souvenir  soit  resté  vivace  dans  notre  histoire 
locale,  grâce  surtout  à  sa  femme  Marie- Anne  Mancini 
et  à  La  Fontaine,  qui  fut  un  des  familiers  du  château. 

Dès  1656,  des  lettres  patentes  confirmant  le  contrat 
d'échange  de  1651  ratifiaient  en  outre  au  profit  de 
Godefroy-Maurice  de  La  Tour  le  titre  et  le  rang  de 
prince. 

A  l'époque  où  le  jeune  duc  de  Bouillon  recueillit 
l'héritage  paternel,  notre  vieux  château  était  resté  inha- 
bité depuis  les  séjours  que  Louis  XIII  y  avait  faits  en 
1633  et  1635,  mais  la  demeure,  sans  être  élégante,  était 
confortable  et  avait  été  entretenue  en  bon  état.  D'après 
le  manuscrit  de  l'abbé  Hébert,  un  assez  vaste  corps  de 
logis,  ayant  vue  sur  la  ville,  se  trouvait  prolongé  vers 
le  couchant  par  une  longue  suite  de  bâtiments,  com- 


1.  Peu  avant  sa  mort,  la  veuve  de  Frédéric-Maurice  de  La  Tour 
avait  voulu  rattacher l'Hôtel-Dieu de  Château-Thierry  à  la  Charité; 
ce  fut  l'occasion  d'un  long  débat  judiciaire  rapporté  par  l'abbé 
Poquet  {Histoire  de  Château-Thierry,  t.  II,  p.  60)  et  dans  lequel 
Godefroy-Maurice  se  trouve  engagé.  Finalement  l'Hôtel-Dieu 
reconquit  son  autonomie. 


68  LES    DUCS    DÉ    BOUILLON 

prenant  une  galerie  des  fêtes.  Il  y  avait  près  d'un  demi- 
siècle  que  le  château  avait  perdu  son  caractère  austère 
de  forteresse;  le  besoin  de  sécurité  ne  se  faisait  plus 
sentir  aussi  vivement  qu'au  temps  de  la  féodalité  et, 
comme  beaucoup  d'autres  châteaux  forts,  le  château  des 
La  Marck  était  démantelé.  Les  tours  étaient  rasées  au 
niveau  des  terrasses,  la  place  d'armes  avait  été  convertie 
en  jardin  d'agrément;  près  du  bastion  qui  dominait  le 
parc  on  avait  établi  un  vivier  bien  empoissonné,  et 
même,  devant  la  principale  entrée  des  bâtiments,  un 
bassin  avec  jet  d'eau  égayait  la  grande  cour.  Le  fossé 
qui  défendait  l'accès  du  donjon  et  qui  avait  servi  de 
tripot  pour  le  jeu  de  paume  était  converti  en  volière 
pour  l'élevage  des  faisans  *.  Enfin  un  beau  parc  2  offrait 
aux  hôtes  du  seigneur,  au  pied  même  du  château,  l'agré- 
ment de  la  promenade  sous  de  frais  ombrages. 

Le  château,  devenu  la  propriété  des  ducs  de  Bouillon, 
fut  meublé  pour  recevoir  ses  nouveaux  seigneurs.  Nous 
avons  trouvé  aux  Archives  nationales  (R2  185)  un 
inventaire  du  mobilier  dressé  en  1655  par  ordre  de  la 
duchesse  de  Bouillon,  peu  après  la  mort  de  son  mari; 
en  voici  le  dépouillement. 

Inventaire  du  mobilier  du  château.  —  Il  est  intitulé: 
Inventaire  général  des  meubles  qui  sont  au  château  de 
Chaury  appartenant  à  Madame  la  duchesse  de  Bouillon, 


1.  Voir  l'intéressant  ouvrage  de  M.  G.  Pommier:  Le  Château 
de  Thierry,  Imp.  moderne,  Château-Thierry,  1910. 

2.  Il  est  occupé  en  partie  par  le  cimetière  actuel  de  la  ville.  Plus 
tard  les  ducs  de  Bouillon  firent  abattre  les  arbres  et  plantèrent 
de  la  vigne,  mais  elle  ne  réussit  pas. 
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tant  de  ceux  qui  sont  compris  dans  la  vieille  inventaire 
que  ceux  qui  sont  venus  de  Sedan.  —  Cet  inventaire, 
malheureusement,  a  été  fait  en  bloc.  Il  n'y  a  pas  été 
procédé  en  suivant  l'ordre  des  pièces  composant  les 
appartements,  ce  qui  aurait  permis  de  reconstituer,  en 
grande  partie  au  moins,  la  structure  du  château. 

On  y  trouve  d'abord  la  description  d'un  grand  nombre 
de  tapisseries  :  tapisseries  de  haute  lisse,  des  Gobelins, 
d'Auvergne,  des  Flandres;  l'une  représente  «l'histoire 
du  roy  de  Perse  »,  dans  d'autres  on  voit  de  «  petits 
personnages  de  plusieurs  histoires  dans  les  œuvales  », 
ou  «  la  représentation  de  l'histoire  des  Dieux  »  ;  voici 
une  «  vieille  tanture  de  tapisserie  toute  rompue  où  sont 
représentées  des  chasses  de  plusieurs  animaux  »  et  une 
autre,  «  assez  vieille,  où  il  y  a  une  demoiselle  qui  joue 
du  luth  »,  puis  «  une  grande  pièce  de  tapisserie  de 
Tournay  à  fond  vert  et  noir,  la  bordure  jaune  et  bleue  ». 
Signalons  entîn  une  quinzaine  de  tapisseries  de  Beau- 
vais. 

Après  les  tapisseries,  l'inventaire  décrit  successive- 
ment :  deux  couvertures  de  mulets,  «  une  grande  de 
drap  blanc  et  broderie,  avec  les  armes  de  la  maison,  une 
autre  servant  pour  un  cheval  de  bast»,  puis  quelques 
armoires  et  cabinets,  «  dont  quelques-uns  d'Allemagne  ». 

Les  lits  sont  au  nombre  de  vingt.  Leurs  rideaux,  les 
rinceaux,  ornements,  passementeries,  couvre-lits,  font 
l'objet  d'une  description  minutieuse.  Notons  en  passant  : 
«  un  lit  de  velours  bleu  doublé  de  tafestas  bleu,  le  ciel 
et  le  dossier  doublé  de  mesme  »,  les  rideaux,  les 
housses,  sont  à  l'avenant;  «  un  lit  de  velours  cramoysi 
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et  broderie  d'or  »,  un  autre  «  de  toille  d'argent  à  fond 
moir,  avec  sa  contrepointe  de  toille  d'argent  »,  plus  «  un 
petit  lit  de  haute  lisse  d'or  et  d'argent  auquel  est 
représenté  des  personnages  et  des  petits  cupidons  ». 

Vient  ensuite  rémunération  des  carreaux  *,  des  pavil- 
lons 2,  des  antours  de  lits  ;  douze  dais  extrêmement 
riches  et  variés,  un  grand  nombre  de  contre-pointes, 
dix-sept  tapis  de  Turquie,  huit  tapis  de  Perse,  une 
vingtaine  d'autres  ;  trente-neuf  matelas,  des  lits  de 
plumes,  des  couvertures,  des  travers,  des  orilliers  en 
quantité. 

N'oublions  pas  deux  chaises  d'affaires  et  plusieurs 
dais  de  chaises  d'affaires  3. 

Après  un  lot  de  châlits  et  de  couchettes,  l'inventaire 
énumère  «  vingt  tables  de  plusieurs  fassons  et  longueurs, 
plus  deux  tables  carrées,  plus  une  grande  table  qui  sert 
au  commun  »  ;  signalons  aussi  «  trois  malles  de  cuir  à 
mettre  lits  et  matelas  »,  une  «  basterie  de  cuisine  »  assez 
sommaire,  un  lot  important  de  chaises,  tabourets  et 
fauteuils  dont  plusieurs  sont  en  mauvais  état  :  «  lequel 
n'a  point  de  dossier  »  lisons-nous  souvent. 


1.  Coussin  carré  sur  lequel  on  pouvait  s'asseoir  ou  s'agenouiller. 

2.  Tour  de  lit  suspendu  au  plafond;  on  dit  aujourd'hui  une 
couronne. 

3.  Synonyme  de  chaises  percées.  Ce  terme  est  employé  dans 
l'État  de  France  :  Personnel  de  la  chambre  et  du  cabinet  du  roi, 
deux  porte-chaises  d'affaires.  —  On  constatera  dans  un  autre  inven- 
taire de  1671  que  le  nombre  de  ces  meubles  indispensables  a  été 
augmenté. 

Les  dais  étaient  une  sorte  d'estrade  ou  marche  sur  laquelle  on 
plaçait  la  chaise. 
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Les  vêtements  sont  sommairement  décrits  :  casaques, 
habits,  pourpoints,  simares,  cornettes,  cotilllons. 

Quelques  selles  à  chevaux. 

Nous  passons  aux  armes  :  «  six  grands  mousquets  de  six 
pieds  de  long-  et  un  arquebuse  à  roy  de  mesme  longueur, 
quarante-un  petits  mousquets  de  deux  pieds  et  demy  de 
canons  ;  huit  arquebuses  à  roy,  quatre  arquebuses  d'Al- 
lemagne, plus  un  fuzll  de  quatre  pieds  de  canon  K 
Comme  pistolets,  on  ne  voit  que  «  dix  viels  pistolets  à 
rouet  à  la  vieille  mode,  tant  grands  que  petits,  une 
partie  rompue,  et  il  y  en  a  un  qui  a  deux  canons  et 
deux  rouets  ».  Enfin,  «dix-neuf  vieilles  et  meschantes 
espées,  une  partie  dorrée  et  sans  fourreaux  »,  quelques 
sabres,  quatorze  poignards  «  dont  il  y  en  a  trois  de- 
masquinez  »  ;  puis  un  souvenir  de  famille  «  la  grande 
espée  de  Robert  de  La  Marck»,  quelques  arbalètes  et 
leurs  accessoires,  enfin  «dix  bodriers  j aulnes  assez 
meschants  »  2,   plus   une    lunette    daproche,    plus   une 


1 .  Le  fusil,  à  l'époque  de  l'inventaire  (1655),  était  une  nouveauté. 
Le  mousquet  était  encore  l'arme  réglementaire.  Les  fusils  ne 
furent  introduits  dans  l'armée  qu'en  1670,  en  nombre  limité  dans 
chaque  compagnie.  Les  hommes  qui  en  furent  armés  s'appelaient 
des  fusiliers;  les  autres  soldats  étaient  pourvus  de  piques  ou  de 
mousquets.  Le  fusil  ne  devint  l'arme  réglementaire  pour  toute 
l'infanterie  qu'à  partir  de  1703,  mais  jusqu'au  milieu  du  xvme 
siècle  les  sergents  conservèrent  la  pique  ou  la  hallebarde. 

2.  On  lit  dans  l'abbé  Hébert  (t.  II)  :  «  Il  y  avait,  sous  les  pre- 
miers ducs  de  la  maison  de  Bouillon,  dans  le  pavillon  qui  est 
entre  le  presbytère  et  la  grande  cour,  et  que  je  crois  être  l'ancien 
logement  des  comtes  de  Champagne,  des  armes  dont  on  avait 
fait  usage  dans  la  guerre.  Outre  quelques  canons  il  y  avait  encore 
près  de  400  arquebuses  à  croc,  et  des  fusils  à  rouet.  On  y  trouva 
lors  de  la  Révolution  116  boulets  de  canons  de  15  livres  et  un 
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petite  sarbatant  [  noire  dont  les  deux  bouts  sont  de 
cuivre  dorré;  plus  un  bâton  ayant  une  pomme  divoir 
au  bout;  seize  cartes  de  plusieurs  pays,  tant  grandes 
que  petites. 

Quant  aux  tableaux,  l'inventaire  se  borne  à  indiquer 
«  seize  tableaux,  portraits  de  plusieurs  princes  et  prin- 
cesses alliez  de  la  maison  ». 

Un  paragraphe  spécial  est  consacré  au  mobilier  apporté 
de  Sedan  depuis  «  la  vieille  inventaire  ».  Il  consiste  en 
tapisseries  et  tentures,  plusieurs  en  mauvais  état,  des 
housses,  vêtements,  tapis,  carreaux,  dais;  le  seul  article 
intéressant  est  :  «  plusieurs  tantes  d'armée  de  toiles  de 
plusieurs  couleurs,  tout  un  ballot,  avec  un  paquet  de 
cordes.  » 

Tel  est  l'inventaire  «  dressé  le  14  juin  1655  suivant 
l'ordre  donné  par  S.  A.  Mademoiselle  (il  s'agit  de  la 
tante  du  jeune  Maurice  Godefroy)  en  cette  ville  de 
Chaury  et  mis  sous  la  garde  de  Anne  de  Sl-Quentm 
veuve  de  la  Forterie,  nourrice  de  S.  A.  Monseigneur, 
et  de  Robert  Loyseau,  tapissier,  par  le  sieur  du  Lin 
receveur  et  agent  de  S.  A.  Mme  la  duchesse  »  2. 


sabre  de  six  pieds  de  lame  d'un  seul  tranchant,  et  d'une  trempe 
si  merveilleuse,  qu'il  aurait,  dit-on,  coupé  une  bûche.  »  C'était 
probablement  la  «  grande  espée  »  de  Robert  de  La  Marck. 

1.  Ce  doit  être  une  sarbacane.  Littré  fait  observer  que  la  forme 
correcte  de  ce  dernier  mot  est  sarbatane,  qui  se  trouve  dans  le 
vieux  Balzac. 

2.  Un  inventaire  complémentaire  dressé  en  avril  1671  comprend 
un  certain  nombre  de  meubles  «  laissés  au  Sr  Loiseau  pour  en 
avoir  soing,  les  raccommoder,  tendre  et  distendre  dans  le  château 
quand  besoing  sera  »  ;  on  y  voit  six  tapisseries,  «  une  douzaine  de 
mattelas  en  état  de  servir  et  une  douzaine  environ  de  fort  mes- 
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On  voit  que  le  logis  était  en  état  de  recevoir  ses 
hôtes. 

Dès  l'année  suivante,  Turenne  avant  daller  mettre  le 
siège  devant  Valenciennes,  envoyait  au  château  de  sa 
belle-sœur  une  partie  de  ses  équipages,  ainsi  que  nous 
lapprend  ce  compte  de  dépenses  des  échevins  de  Châ- 
teau-Thierry :  ((  A  été  payé  la  somme  de  26  livres  pour 
la  nourriture  des  hommes,  chevaux  et  chiens  envoyés  à 
Château-Thierry  par  M.  le  Maréchal  de  Turenne  suivant 
son  ordre  du  11  juin  1656.  » 

Quant  au  jeune  Godefroy-Maurice  il  vint,  après  la 
mort  de  sa  mère,  recevoir  les  hommages  de  ses  vassaux 
le  16  septembre  1657;  il  était  accompagné  de  plusieurs 
de  ses  frères  et  dune  de  ses  sœurs,  Mlle  de  Bouillon. 
La  ville  se  mit  en  frais,  les  armoiries  de  la  maison 
avaient  été  placées  en  maints  endroits  et  notamment 
sur  la  porte  qui  était  au-devant  du  pont;  «  on  reçut  les 
jeunes  princes  avec  toutes  les  démonstrations  de  joie,  de 
respect  et  d'attachement  qu'ils  pouvaient  désirer.  »  C'est 
encore  les  comptes  de  la  ville  qui  nous  ont  conservé  la 
date  de  cette  visite  :  «  Plus,  le  16  septembre  1657  à 
leurs  Altesses  Messieurs  de  Bouillon,  trois  douzaines 
de  bouteilles  de  vin  :  28  livres  12  s.  ;  plus,  confitures  et 
sucre  à  Mademoiselle  :  44  livres.  » 

De  Château-Thierry,  le  duc  se  rendit  à  Epernay  qui, 


chants  quy  faudra  défaire  pour  en  faire  sept  ou  huit  moyens  pour 
le  commun  »  ;  cinq  lits,  quelques  tables  «  bonnes  et  meschantes, 
au  nombre  de  six  »,  quatre  chaises  percées,  «  six  pots  de  chambre 
de  faillance  »  et  deux  bassins  d'étain  ;  plus  quelques  meubles 
apportés  de  Paris. 
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comme  on  le  sait,  dépendait  de  son  duché,  et  où  se 
produisit  l'incident  fâcheux  rapporté  par  l'abbé  Hébert. 
La  bourgeoisie  de  la  ville  s'était  mise  sous  les  armes 
afin  de  recevoir  et  complimenter  le  prince,  qui  avait 
fait  annoncer  son  arrivée  pour  la  matinée.  —  Mais  midi, 
puis  midi  et  demie  avait  sonné  ;  le  duc  n'arrivait  pas.  — 
Les  miliciens,  que  la  faim  commençait  à  talonner,  atten- 
dirent néanmoins  jusqu'à  deux  heures. 

Alors  ne  voyant  venir  personne,  ils  rompirent  les 
rangs  et  s'en  allèrent  dîner  en  disant  :  «  Nous  mangerons 
bien  la  soupe  sans  bouillon  ».  Ils  étaient  encore  à  table 
quand  l'arrivée  du  duc  fut  signalée.  On  réunit  comme 
on  put  quelques  hommes  pour  lui  rendre  les  honneurs, 
mais  il  s'aperçut  bien  du  désordre  qui  régnait,  et  on 
prétend  qu'il  se  montra  extrêmement  blessé  de  ce  qu'il 
considérait  comme  un  manque  de  respect.  Il  se  serait 
vengé,  d'après  l'abbé  Hébert,  en  obtenant  que  le  roi 
envoyât  à  Epernay  un  régiment  pour  y  vivre  à  discrétion 
pendant  trois  jours.  Mais  nous  aimons  mieux  croire  que 
l'information  de  l'abbé  est  erronée. 

Le  22  avril  1662,  à  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  Godefroy- 
Maurice  de  La  Tour,  pourvu  depuis  1658  de  la  charge  de 
grand  chambellan,  épousait  à  l'hôtel  de  Soissons,  en  pré- 
sence du  roi  et  des  reines,  la  jeune  nièce  de  Mazarin, 
Marie-Anne  Mancini,  âgée  de  seize  ans.  Peu  de  temps 
après  son  mariage  il  vint  avec  elle  à  Château-Thierry,  ainsi 
qu'il  résulte  d'un  compte  de  ville  de  l'année  1663,  où 
figure  la  dépense  de  20  livres  pour  des  massepains 
achetés  «  tant  à  l'arrivée  de  Mme  de  Bouillon  qu'au  pas- 
sage du  roy  » . 
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En  1664,  le  duc  partit  comme  volontaire  avec  quelques 
seigneurs  en  Hongrie  faire  la  guerre  aux  Turcs,  sous 
Montecuculli,  et  il  envoya  sa  jeune  femme  à  Château- 
Thierry  pour  y  séjourner  pendant  son  absence.  C'est  à  ce 
moment  que  La  Fontaine  devint  un  familier  du  château  1 . 

Les  séjours  que  le  duc  et  la  duchesse  ont  pu  faire  à 
Château-Thierry  ne  sont  marqués,  à  notre  connais- 
sance, par  aucun  fait  saillant  pour  l'histoire  de  la  ville. 
D'ailleurs,  ils  cessèrent  d'habiter  le  château  lorsque, 
en  1686,  ils  eurent  fait  construire  près  d'Évreux  le  beau 
château  de  Navarre  dont  ils  firent  désormais  leur  rési- 
dence préférée  2.  Aussi  bien,  leur  existence  mouvementée 
—  le  mari  partageant  sa  vie  entre  les  expéditions 
guerrières,  sa  charge  à  la  cour,  sa  passion  pour  la  chasse  ; 
la  femme  occupée  à  ses  intrigues  amoureuses,  exilée 
plusieurs  fois,  voyageant  beaucoup,  —  ne  pouvait  leur 
permettre  de  se  fixer  d'une  façon  durable  en  quelque 
lieu  que  ce  fût. 

1.  Nous  consacrons  une  notice  spéciale  aux  rapports  du  fabu- 
liste avec  la  famille  de  Bouillon,  dans  les  Annales  de  la  Société 
hist.  et  archéol.  de  Château- Thierry  de  1911. 

2.  Navarre  devait  son  nom  à  une  maison  de  plaisance  de  la 
reine  Jeanne  de  Navarre.  Il  fut  construit  ou  plutôt  reconstruit 
en  1686  par  le  neveu  de  Mansart,  Hardouin,  qui  avait  pris  le  nom 
de  son  oncle  «  pour  s'illustrer  dans  son  métier  où  il  n'était  pas 
habile  »,  dit  Saint-Simon.  Le  château  était  une  construction  sans 
grand  caractère,  mais  le  parc  dessiné  par  Le  Nôtre  était  très 
beau. 

L'avant-dernier  duc  de  Bouillon,  Godefroy-Charles-Henri,  embel- 
lit la  demeure.  Après  la  Révolution,  Navarre,  comme  on  verra 
plus  loin,  fut  érigé  en  duché  et  donné  par  Napoléon  à  Joséphine  à  la 
suite  de  son  divorce.  Le  domaine  après  la  mort  de  Joséphine  passa 
au  prince  Eugène,  puis  à  son  fils  aîné  le  duc  de  Leuchtenberg.  Le 
château  a  été  démoli  et  les  terres  ont  été  vendues  en  1834. 
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La  preuve  de  quelques  séjours  qu'ils  firent  à  Château- 
Thierry  nous  est  encore  fournie  par  des  achats  de  vins 
de  ville  pour  le  duc  de  Bouillon  et  de  confitures  pour  la 
duchesse  en  1681,  1682  et  1683.  L'abbé  Hébert  pense 
que  la  duchesse  fut  exilée  quelque  temps  à  Château- 
Thierry  après  l'affaire  des  poisons,  mais  son  séjour  n'y 
put  être  que  de  courte  durée,  car  c'est  à  Nérac  qu'elle  fut 
envoyée  en  exil. 

Résumons  en  quelques  lignes  l'existence  de  ces  deux 
époux  si  dissemblables.  Godefroy-Maurice  1  était  un 
brave  homme.  Saint-Simon  dit  que  parmi  tous  les 
mérites  qui  le  faisaient  estimer  du  roi,  «  il  en  avait  un 
qui  les  faisait  encore  plus  valoir,  c'est  qu'il  avait  fort 
peu  d'esprit  ».  D'humeur  guerrière  comme  tous  les 
Bouillon,  il  accompagna  le  roi  à  la  conquête  de  la 
Franche-Comté  en  1668,  à  celle  de  la  Hollande  en  1672. 
Il  exerçait  à  la  cour  la  charge  de  grand  chambellan,  qui 
avait  appartenu  pendant  un  siècle  à  la  maison  de  Guise. 
C'était  une  fonction  qui  n'exigeait  pas  une  intelligence 
supérieure  2,  mais  qui  demandait  de  l'éducation,  de  la 

1.  Voici  ses  titres  et  qualités  d'après  l'État  de  France  de  1665  : 
Godefroy-Maurice  de  La  Tour  d'Auvergne,  souverain  duc  de 
Bouillon,  duc  d'Albret  et  de  Château-Thierry,  comte  d'Auvergne 
et  d'Évreux,  vicomte  de  Turenne  et  de  Lanquais,  de  Tulle,  baron 
de  Simeuil  et  de  Montguacon,  pair  et  grand  chambellan  de 
France,  gouverneur  de  la  Haute  et  Basse-Auvergne. 

2.  M.  Leroy  dans  sa  notice  déjà  citée,  rapporte  d'après  l'État  de 
France  en  quoi  consistaient  les  fonctions  de  grand  chambellan  : 
«  Le  grand  chambellan  est  le  premier  entre  les  grands  et  princi- 
paux officiers  de  la  chambre,  aussi  a-t-il  toujours  le  premier  ser- 
vice de  préférence  aux  autres.  Quand  le  roi  s'habille  il  lui  donne 
la  chemise  et  il  ne  cède  cet  honneur  qu'aux  fils  de  France. 
Lorsque  le  roi  mange  dans  sa  chambre,  c'est  à  lui  qu'il  appartient 
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tenue,  un  certain  savoir-faire,  ces  mille  riens  qui  cons- 
tituent toute  la  valeur  des  gens  d'un  certain  monde  et 
qui  leur  tiennent  lieu  de  qualités  plus  solides.  En  résumé, 
dit  Saint-Simon  (Additions  au  journal  de  Dangeau)  : 
«  C'était  un  bon  homme  de  peu  d'esprit,  de  peu  de  sens, 
ruiné,  volé,  gouverné,  dominé  par  tous  les  siens  à  mer- 
veille, aimé  du  gros,  parce  qu'on  aime  en  gros  ces  sortes 
de  bénins  caractères,  mais  prince  tant  qu'il  pouvait  et 
avec  grand  embarras.  » 

Ajoutons  qu'il  était  grand  chasseur  et  qu'il  délaissait 
volontiers  sa  femme  pour  courir  le  cerf  dans  les  vastes 
forêts  de  ses  domaines  de  Château-Thierry  ou  d'Évreux. 

A  l'occasion  de  son  mariage,  il  avait  été  nommé  gou- 
verneur de  la  Haute  et  Basse- Auvergne  ;  cette  sinécure 
lui  rapportait  36.000  livres  par  an.  Godefroy-Maurice 
n'était  pas  ennemi  de  profits  plus  modestes.  Il  obtint  le 


de  lui  donner  la  première  serviette  mouillée,  en  l'absence  des 
princes  du  sang  ou  légitimés,  et  de  servir  Sa  Majesté  pendant 
tout  le  dîner  ou  souper.  Dans  toutes  les  cérémonies,  bals  et 
autres  assemblées  (nous  dirions  maintenant  les  réceptions)  et 
pareillement  au  sermon  un  garçon  de  chambre  place  toujours 
pour  lui  un  pliant  de  la  chambre  du  roi  derrière  le  fauteuil  du  roi, 
entre  le  premier  gentilhomme  de  la  chambre  et  le  grand  maître 
de  la  garde-robe.  Quand  le  roi  tient  son  lit  de  justice  ou  les  États, 
il  est  aussi  assis  à  ses  pieds  sur  un  carreau  de  velours  violet, 
couvert  de  fleurs  de  lis  d'or.  Il  assiste  aux  audiences  des  ambas- 
sadeurs. Le  jour  du  sacre,  après  qu'il  a  reçu  les  bottines  royales 
de  l'abbé  de  Saint-Denis,  il  les  chausse  au  roi.  Il  lui  vêt  la  dalma- 
tique  de  bleu  azuré  et  le  manteau  royal.  Comme  le  grand  cham- 
bellan a  l'honneur  d'approcher  de  plus  près  de  la  personne  sacrée 
des  rois  durant  leur  vie,  aussi  quand  la  nature  a  exigé  d'eux  son 
tribut,  il  ensevelit  le  corps,  accompagné  des  premiers  gentils- 
hommes de  la  chambre.  Il  a  3.600  livres  de  gages  et  20.000  livres 
de  pension.  » 
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16  septembre  1677  des  lettres  patentes  lui  accordant  le 
privilège  de  la  vente  d'un  sachet  destiné  à  détruire  la 
vermine,  «  duquel  on  a  fait  épreuve  considérable  sur 
1 .500  pauvres  de  l'hôpital  général  delà  ville  de  Paris  sans 
altérer  leur  santé  »,  dit  l'arrêt  d'enregistrement.  Et  le 
grand  chambellan  de  France,  associé  à  Messire  Laurent 
de  La  Roche-Bernard,  chevalier,  seigneur  de  Parault, 
Rouville  et  autres  lieux,  faisait  publier  l'avis  suivant  : 
«  Par  permission  et  privilège  du  roi,  accordée  perpétuité 
à  M.  le  duc  de  Bouillon,  grand  chambellan  de  France, 
par  lettres  patentes  du  16  septembre  1677,  vérifiées  au 
Parlement  par  arrêt  du  13  décembre  au  dit  an,  le  public 
sera  averti  que  l'on  vend  à  Paris  un  petit  sachet  de  la 
grandeur  de  12  sols,  pour  garantir  toutes  sortes  de  per- 
sonnes de  la  vermine  et  en  retirer  ceux  qui  en  sont  incom- 
modés, sans  mercure  ;  et  il  est  fait  défense  à  toute  per- 
sonne de  le  faire  ni  de  le  contrefaire,  à  peine  de  3.000 
livres  d'amende  '.  » 

On  ignore  si  l'exploitation  de  ce  brevet  procura  au  duc 
de  Bouillon  des  ressources  importantes.  Il  en  avait 
cependant  besoin.  Bien  que,  en  attendant  l'évaluation 
définitive  de  ses  nouveaux  domaines,  il  eût  perçu  à  titre 
d'avance  une  forte  partie  du  revenu  des  domaines 
échangés  —  un  demi-million  à  la  fin  de  1674  —  et  qu'il 
eût  licence  d'exploiter  à  son  profit  les  bois  ;    bien  qu'il 

1.  Pour  plus  de  détails  sur  ce  brevet,  voir  la  notice  de 
M.  Leroy  et  la  Revue  de  Champagne  et  Brie,  année  1886. 

La  noblesse  sous  Louis  XIV  ne  dédaignait  pas  de  s'associer  à 
des  entreprises  qu'elle  croyait  devoir  être  fructueuses. M.  Depping, 
dans  la  Correspondance  administrative  sous  Louis  XIVy  en  cite 
plusieurs  exemples. 
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fût  rentré,  par  la  paix  de  Nimègue,  en  possession  de 
son  duché  de  Bouillon  en  1678,  la  construction  du  châ- 
teau de  Navarre  l'avait  entraîné  à  des  dépenses  exces- 
sives et  il  fut  obligé  de  s'endetter.  Mais  son  fils,  le  duc 
d'Albret,  inquiet  de  voir  son  père  compromettre  sa  for- 
tune, eut  recours  à  un  testament  du  vieux  maréchal  de 
Bouillon  fait  à  Sedan  en  1613,  qui  réglait  la  transmis- 
sion des  biens  patrimoniaux  d'aîné  en  aîné  et  en  inter- 
disait l'aliénation,  et  il  n'hésita  pas  à  faire  un  procès  à 
son  père  prodigue,  qui  d'ailleurs  le  gagna  après  de  longs 
débats.  Cette  querelle  de  famille  est  rapportée  avec 
force  détails  dans  les  mémoires  de  Saint-Simon  1. 

Les  Bouillon  habitaient  à  Paris,  au  commencement  de 
leur  mariage,  un  hôtel  situé  dans  la  rue  Neuve-des- 
Petits-Champs,  à  peu  de  distance  des  hôtels  de  Soissons 
et  Mazarin.  Vers  1676,  ils  achetèrent  le  bel  hôtel  con- 
struit par  Mansart  sur  le  quai  Malaquais  2.  C'est  là  que 
la  duchesse  tenait  sa  cour.  Jolie,  spirituelle,  sans  ver- 
gogne, elle  en  imposait  au  roi  lui-même.  «  Quoique  la 
moins  déraisonnable  et  la  plus  heureuse  de  toutes  les 
Mancini,  dit  Saint-Simon  qu'il  faudrait  citer  tout  au 
long,  sa  vie  avoit  été  d'autant  plus  libre  qu'elle  étoit 
échue  au  meilleur  et  au  plus  commode  des  maris.  Avec 
le  plus  aimable  visage,  elle  avoit  beaucoup  d'esprit  et 


1.  Toutes  les  pièces  de  ce  procès  fameux  se  trouvent  à  la 
Bibliothèque  nationale,  fonds  Clérambaut,  vol.  945.  Ce  même 
volume  contient,  p.  282  à  334,  la  copie  d'un  bien  curieux  factum, 
un  vrai  réquisitoire  contre  le  cardinal  de  Bouillon  et  sa  conduite 
à  Rome  de  1697  à  1700. 

2.  Cet  hôtel  a  été  reconstruit  et  fait  actuellement  partie  de 
l'École  des  Beaux-Arts. 
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fort  orné  de  toutes  sortes  de  lectures,  un  esprit  mâle, 
hardi,  entreprenant,  dominant  et  qui  avoit  dominé 
toute  sa  vie,  beaucoup  de  hauteur  en  tout  genre  ;  et, 
quoique  répudiée  du  commerce  de  toutes  les  femmes  qui 
ne  vouloient  pas  se  perdre  tout  à  fait  de  réputation,  elle 
avoit  su  se  former  une  cour  des  autres  et  de  tout  ce 
qu'il  y  avoit  de  plus  distingué  en  hommes  par  l'esprit 
ou  par  l'éclat  extérieur...  Elle  avoit  été  plusieurs  fois 
exilée1,  tant  sur  son  compte  que  sur  celui  de  son  mari, 
dont  toute  la  famille  et  lui-même  étoient  en  respect 
devant  elle,  et  pour  pas  un  desquels  elle  ne  se  contrai- 
gnoit  en  rien.  M.  de  Bouillon,  toujours  à  la  Cour,  ne  la 
voyoit  guère  ;  elle  n'y  alloit  qu'aux  occasions,  ou,  s'il 
n'y  en  avoit  point,  une  ou  deux  fois  dans  l'année.  G'étoit 
une  nouvelle,  on  l'entendoit  parler  de  deux  pièces  en 
arrivant  chez  le  roi  ;  elle  étoit  à  son  souper,  et  si  le  roi 
qui  la  craignoit  et  ne  l'aimoit  point,  ne  lui  disoit  rien  à 
ce  cercle  d'un  moment  qu'il  tenoit  au  sortir  de  table, 
elle  lattaquoit  de  conversation.  Elle  n'a  voit  d'égards 
pour  M.  de  Bouillon  qu'une  épiderme  de  bienséance  et 
ne  se  contraignoit  point  de  montrer  tout  le  mépris 
qu'elle  avoit  pour  lui.   » 


1.  Elle  a  été  exilée  au  couvent  de  Montreuil  à  la  suite  d'une 
aventure  galante  avec  le  comte  de  Louvigny,  puis  à  Nérac  après 
sa  comparution  devant  la  chambre  de  l'Arsenal,  lors  de  l'affaire 
des  poisons;  enfin  en  1688,  après  un  séjour  en  Angleterre,  la 
Cour  lui  fut  de  nouveau  interdite.  On  lit  dans  le  journal  de  Dan- 
geau  :  «  Madame  de  Bouillon,  qui  est  en  Angleterre,  a  fait  demander 
au  roi,  par  M.  de  Seignelay,  la  permission  de  s'en  aller  à  Venise; 
le  roi  a  répondu  qu'elle  iroit  partout  où  elle  voudroit,  hormis  à  la 
cour  et  à  Paris.  » 
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La  duchesse  de  Bouillon  mourut  en  1714;  elle  avoit 
68  ans  et  «  l'on  voyoit  encore  en  elle  de  la  beauté  et 
mille  agréments  ». 

Le  duc  de  Bouillon  lui  survécut  sept  ans  et  mourut 
en  1721,  à  l'âge  de  80  ans.  Il  s'était  démis,  depuis  la 
Régence,  de  sa  charge  de  grand  chambellan  et  de  son 
gouvernement  d'Auvergne  en  faveur  de  son  fils  aîné1. 

Le  duc  et  la  duchesse  de  Bouillon  eurent  dix  enfants, 
cinq  garçons  et  cinq  filles.  Que  de  détails  intéressants 
nous  aurions  à  donner  sur  cette  nombreuse  lignée,  avec 
laquelle  on  pourrait  refaire  l'histoire  dune  partie  de  la 
noblesse  française  pendant  tout  un  siècle.  C'est  dans 
ces  enfants  et  dans  leurs  descendants  que  nous  pourrions 
retrouver  l'âme  complexe  des  Bouillon.  Serviteurs 
médiocres  du  roi,  esprits  processifs  et  mercantiles,  sou- 
vent dénués  de  scrupules,  ils  n'en  furent  pas  moins 
appelés  aux  plus  hautes  charges  de  la  Cour  et  à  des 
emplois  considérables  dans  l'Etat.  Mais  nous  devons 
nous  borner,  et  nous  renvoyons  au  livre  de  M.  Stephen 
Leroy  qui  consacre  aux  enfants  de  Godefroy-Maurice 
plusieurs  pages  fort  documentées .  Bornons-nous  à  citer  : 

Louis-Charles  (1664-1692),  dit  prince  de  Turenne, 
grand  chambellan  en  survivance,  marié  en  1691  à  l'héri- 

4.  Godefroy-Maurice  de  Bouillon  se  signalait  par  une  écriture 
et  une  orthographe  également  déplorables.  Chaulieu  écrivait  à  la 
duchesse  le  29  octobre  1681  :  «  J'ai  été  obligé  d'assembler  tous  les 
experts  et  maîtres  d'écriture  d'icy,  pour  lire  ce  que  M.  le  duc  m'a 
fait  l'honneur  de  me  mander  dans  votre  lettre;  aucun  ne  l'a  pu 
faire...  Heureusement  M.  de  Grillon  est  entré  quand  j'étois  dans 
ces  peines  mortelles,  et  après  un  long  travail  il  a  trouvé  le  mot 
caffé  dans  une  syllabe  où  il  n'y  avoit  pour  toutes  lettres  qu'un  a,  un 
f  et  un  y.  Jugez  vous-même  de  l'orthographe.  » 

Nouvelles  notes  d'histoire  sur  Château-Thierry .  6 
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tière  des  Levis-Ventadour,  blessé  mortellement  Tannée 
suivante  à  la  bataille  de  Steinkerque. 

Emmanuel-Théodose  (1668-1730),  d'abord  duc  d'Al- 
bret,  puis  duc  de  Bouillon,  qui  continuera  la  série  des 
seigneurs  de  Château-Thierry. 

Frédéric-Jules  (1672-1733),  dit  le  chevalier  de  Bouil- 
lon, puis  prince  d'Auvergne  y  l'enfant  terrible  de  la 
famille,  un  des  libertins  de  la  société  du  Temple.  C'est 
lui  qui  sous  la  Régence  donna  au  duc  d'Orléans  l'idée 
d'organiser  des  bals  à  l'Opéra  ;  il  eut  soin  de  s'assurer 
un  tant  pour  cent  sur  les  recettes.  Il  était,  dit  Saint- 
Simon,  «  d'une  débauche  démesurée  et  d'une  audace 
sans  pareille  ». 

Henri-Louis  (1679-1753),  dit  le  comte  d'Évreux.  Il 
arriva  aux  plus  hautes  situations  grâce  à  l'amitié  du 
comte  de  Toulouse,  fils  légitimé  de  Louis  XIV.  Cher- 
chant un  établissement  solide,  il  épousa  en  1707,  sans 
souci  de  la  mésalliance,  la  fille  du  riche  financier  Cro- 
zat,  qui  lui  apportait  deux  millions  de  dot,  et  que  la 
duchesse  de  Bouillon  appelait  «  son  petit  lingot  d'or  ». 

Louise-Julie  (1679-1750), dite  M1Iede  Château-Thierry; 
fort  jolie,  elle  épousa  en  1698  l'héritier  d'une  illustre 
famille,  François-Armand  de  Rohan,  prince  de  Mont- 
bazon. 

III.    Emmanuel-Théodose  de  La  Tour, 
duc  de  Bouillon. 

De  ce  prince  et  de  ses  successeurs,  nous  dirons  peu 
de  choses,  car  ils  sont  à  peine  mêlés  à  l'histoire  de 
Château- Thierry. 
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Emmanuel-Théodose,  né  en  1668,  appelé  d'abord  duc 
d'Albret,  avait  été  destiné  à  être  d'église,  puis  après  la 
mort  de  son  frère  aîné  en  1692,  il  devint  duc  de  Bouil- 
lon et  entra  dans  l'armée. 

Nous  avons  dit  qu'après  la  construction  du  château 
de  Navarre,  les  membres  de  la  famille  de  Bouillon  ces- 
sèrent de  résider  à  Château-Thierry,  et  le  château  ne 
fut  plus  occupé  que  par  des  serviteurs.  —  On  fit  des 
économies  :  la  place  d'armes  fut  changée  en  jardin,  les 
souterrains  furent  comblés  ou  murés,  les  réservoirs,  les 
bassins,  les  fontaines  jaillissantes  ne  furent  plus  entre- 
tenus. —  La  capitainerie  établie  dans  la  maison  du  car- 
dinal Richelieu  avait  été  abolie,  et  servait  d'habitation 
aux  prévôts.  L'église  du  château  était  déjà  presque 
entièrement  oubliée,  les  derniers  seigneurs  avaient 
trouvé  plus  commode  d'avoir  une  chapelle  domestique 
au  milieu  de  leurs  appartements  (Abbé  Poquet,  Hist.  de 
Château-  Thierry). 

Emmanuel-Théodose  ne  paraît  pas  être  venu  à  Châ- 
teau-Thierry, dont  il  devint  seigneur  en  1721.  L'abbé 
Hébert  dans  ses  Mémoires  rapporte  simplement  à  son 
propos,  que  son  intendant,  un  sr  Cassin,  secondé  par 
Rémy  Frérot,  procureur  ducal,  ayant  prétendu  exiger 
des  droits  nouveaux  sur  les  denrées  qui  entraient  dans 
Château-Thierry,  les  habitants  envoyèrent  une  députa- 
tion  à  leur  seigneur  à  Navarre,  mais  il  ne  voulut  pas 
leur  donner  satisfaction.  Un  procès  s'ensuivit  dont  on  ne 
connaît  pas  l'issue;  l'abbé  croit  cependant  que  les  repré- 
sentants du  duc  abandonnèrent  leurs  prétentions,  sans 
doute  peu  justifiées. 

Emmanuel-Théodose     était     homme     d'esprit,    nous 
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apprend  Saint-Simon,  mais  de  rapports  peu  agréables. 
Ceci  compensait  sans  doute  cela,  car  le  duc  trouva  à  se 
marier  quatre  fois,  et  toute  son  histoire,  dit  M.  Leroy, 
consiste  pour  ainsi  dire  dans  l'histoire  de  ses  mariages. 
Cette  histoire  serait,  en  effet,  fort  plaisante,  mais  nous 
détournerait   trop    de   notre   sujet.    Il    épousa  en  1696 
Marie-Armande  de   La  Trémoïlle  qui  mourut  en  1717 
après  lui  avoir  donné  huit  enfants.  L'année  suivante  il 
épousa  la  fille  du   marquis  de    Barbezieux,    secrétaire 
d'Etat,   morte  peu  de  temps  après,  lui  laissant  un  fils. 
Il  se  remaria  en  troisièmes  noces  avec  une  demoiselle  de 
Simiane,  qui  mourut  en  couches,  et  enfin  il  convola  pour 
la  quatrième  fois  en   1725  avec  Louise-Henriette-Fran- 
çoise de  Lorraine,  fille  du  comte  d'Harcourt,  prince  de 
Guise,  dont  il  eut  un  enfant  '.  Cette  quatrième  duchesse 
de  Bouillon   n'a   pas   été  un    modèle   de  vertu,  et  les 
mémoires  du    temps  abondent  en    anecdotes  peu   édi- 
fiantes  sur   son    compte.    «   Elle  était  capricieuse,  vio- 
lente, emportée,    excessivement   galante,   et  ses   goûts 
s'étendaient  depuis  le  prince  jusqu'au  comédien  2.  »  Elle 
est  la   seule  qui  vint  à  Château-Thierry;   le  19  juillet 
1728,   dit  l'abbé   Hébert,  la  milice   bourgeoise  se    mit 

1.  On  lit  dans  les  Mémoires  de  Mathieu  Marais  (t.  III,  éd.  de 
Lescure  :  Mars  19  (1725),  jour  de  Saint-Joseph.  Le  duc  de  Bouil- 
lon s'est  remarié  pour  la  quatrième  fois  ;  il  a  épousé  M1)e  de  Guise, 
de  la  maison  de  Lorraine,  fille  du  prince  et  de  la  princesse  d'Har- 
court. La  goutte  l'a  pris  par  tout  le  corps  le  jour  de  sa  noce  ;  on 
le  portait  à  quatre,  et  il  a  dit  :  «  Ou  qu'on  me  fasse  mourir,  ou 
qu'on  me  laisse  me  marier.  »  Il  s'est  marié,  a  fort  bien  fait  son 
devoir,  et  envoya  dire  à  sa  belle-mère  qu'il  n'avait  que  vingt  ans. 
Le  prince  de  Conti  a  dit  que  c'était  un  cerf  à  sa  quatrième  tête. 

2.  Mémoires  de  M1Ie  Aïssé. 
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sous  les  armes  pour  recevoir  la  duchesse  de  Bouillon 
qui  arrivait  par  le  faubourg  de  Marne. 

Le  duc  Emmanuel-Théodose  est  mort  en  1730. 

Parmi  les  onze  enfants  qu'il  a  eus  de  ses  quatre 
mariages,  nous  ne  parlerons  que  de  ses  deux  fils  aînés, 
qui  épousèrent  la  même  femme  à  six  mois  d'intervalle  l. 

IV.  Charles-Godefroy  de  La  Tour, 
duc  de  Bouillon. 

Il  est  né  en  1706,  quatre  ans  après  un  frère,  nommé 
Frédéric-Maurice-Casimir,  dit  le  prince  de  Turenne. 
Pour  ce  fils  aîné  le  duc  de  Bouillon  avait  rêvé  une 
alliance  princière,  et  avait  obtenu  la  main  de  la  prin- 
cesse Marie-Charlotte  Sobieska,  petite-fille  du  célèbre 
roi  de  Pologne.  Mais  le  jeune  époux  mourut  douze  jours 
après  la  célébration  du  mariage  2. 

Il  était  pénible  de  voir  une  aussi  brillante  alliance 
ainsi  brutalement  rompue.  Le  duc  de  Bouillon  dépêcha 
auprès  de  l'infortunée  veuve  son  second  fils  qui  la 
dissuada  de  retourner  en  Silésie,  l'amena  à  Paris  où  son 
beau-père  sut  la  circonvenir,  et  six  mois  après  elle  se 

1.  Citons  ses  quatre  filles  qui  contractèrent  de  brillantes 
alliances  :  l'une  épousa  Louis  de  Melun,  duc  de  Joyeuse;  l'autre, 
un  La  Trémoïlle,  son  cousin  ;  la  troisième  fut  mariée  à  Charles 
de  Rohan,  prince  de  Soubise,  celui  qui  perdit  la  bataille  de 
Rosbach  ;  la  quatrième,  née  du  dernier  mariage  du  duc,  épousa 
en  1745  le  prince  de  Beauvau. 

2.  «  Elle  arrive  à  Strasbourg  le  17  septembre  (1723),  dit  Mathieu 
Marais  ;  le  prince  de  Turenne  part  en  poste  de  Metz  où  il  était 
chez  l'évêque,  en  sa  maison  de  campagne,  pour  venir  l'épouser.  Il 
tombe  de  cheval  sur  le  glacis  de  Strasbourg  :  on  le  saigne  ;  il 
épouse  le  lendemain;  il  se  presse  de  consommer  le  mariage;  il 
lui  prend  une  rougeole  causée  par  sa  blessure  et  son  épuisement, 
et  il  meurt  le  1er  octobre.  » 
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remariait  J  avec  son  jeune  beau-frère  Charles-Godefroy 
qui  devint  comme  ses  prédécesseurs,  duc  d'Albret  et  de 
Château-Thierry,   pair  et  grand  chambellan  de  France. 

La  princesse  éprouva,  paraît-il,  quelque  déconvenue 
lorsqu'elle  se  vit  traiter  à  Versailles  comme  les  autres 
duchesses  «  en  sorte  qu'il  lui  échappa  plus  d'une  fois, 
dit  Saint-Simon,  qu'elle  avoit  compté  épouser  un  sou- 
verain et  qu'il  se  trouvoit  que  son  mari  et  son  beau- 
père  n'étoient  que  deux  bourgeois  du  quai  Malaquais  ». 
Elevée  avec  Marie  Leczinska,  elle  avait  mal  supporté 
de  voir  monter  sur  le  trône  de  France  la  jeune  prin- 
cesse qu'elle  avait  connue  en  Pologne  dans  une  situa- 
tion très  inférieure  à  la  sienne  2. 

Charles-Godefroy  jouit  constamment  de  la  faveur  de 
Louis  XV  ;  elle  lui  fut  précieuse,  car,  criblé  de  dettes, 
il  réussit  à  vendre  au  monarque  en  1738  la  vicomte  de 
Turenne,  qui  rapportait  à  peine  80.000  livres,  pour  le 
prix  de  quatre  millions  deux  cent  mille  livres  (Mémoires 
du  duc  de  Luynes). 


i.  «  Il  a  fallu  une  dispense  très  considérable  de  la  cour  de 
Rome  pour  ce  mariage,  car  elle  avoit  épousé,  l'été  dernier  à 
Strasbourg,  le  prince  de  Turenne,  fils  aîné  de  M.  le  duc  de  Bouil- 
lon. Il  fit  la  course  de  Paris  à  Strasbourg  sur  ses  fesses  ;  il  arriva, 
il  l'épousa,  et,  huit  jours  après  le  mariage,  il  mourut  ;  en  sorte 
qu'elle  aura  épousé  les  deux  frères,  l'un  après  l'autre.  »  [Journal 
de  Barbier.) 

2.  Journal  de  Barbier ,  1725  :  «  Dimanche, 27  de  mai,leRoi  a  déclaré 
après  son  dîner  son  mariage  avec  la  princesse  de  Pologne  Marie 
Leczinska.  C'est  une  fortune  étonnante  pour  cette  princesse.  La 
princesse  Sobieska,  femme  du  prince  de  Turenne,  qui  est  d'une 
fierté  insupportable,  et  qui  regarde  avec  mépris  la  famille  de 
Bouillon,  est  et  sera  bien  piquée  de  voir  si  fort  au-dessus  d'elle 
une  particulière  de  son  pays  qu'elle  regardoit  infiniment  au-des- 
sous d'elle.  » 
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Deux  ans  après,  une  grande  disette  ayant  désolé  une 
partie  de  la  France,  le  duc,  à  l'exemple  du  roi,  envoya 
à  Château-Thierry  un  approvisionnement  de  riz.  C'était 
une  façon  de  se  rappeler  au  souvenir  de  ses  vassaux  qui, 
depuis  plus  d'un  demi-siècle,  n'avaient  pas  vu  leurs  sei- 
gneurs. Quelques  réjouissances  données  à  l'occasion  de 
la  naissance  de  leurs  enfants,  rappelaient  seules  aux 
habitants  l'existence  des  Bouillon.  Rompant  avec  cette 
fâcheuse  abstention  de  ses  prédécesseurs ,  Charles- 
Godefroy  vint  à  Château-Thierry  le  28  juillet  1747.  Sa 
visite  était  annoncée  pour  le  matin,  et  la  milice  bour- 
geoise l'attendait  sous  les  armes  par  une  chaleur  ora- 
geuse tellement  excessive  qu'un  des  soldats,  frappé 
dune  insolation,  tomba  inanimé  et  mourut  le  lendemain. 
Le  duc,  fidèle  à  la  tradition  d'inexactitude  dont  nous 
avons  cité  un  exemple  lors  de  l'entrée  de  son  aïeul  à 
Epernay,  n'arriva  à  Château-Thierry  qu'à  minuit.  La 
veuve  du  malheureux  mort  la  veille  lui  fut  présentée. 
Elle  était  mère  de  plusieurs  enfants  et  implora  sa  géné- 
rosité :  «  Il  tira  sa  bourse,  nous  dit  l'abbé  Hébert,  et 
lui  donna  tout  ce  qu'il  y  avait  dedans.  »  Nous  voulons 
croire  que  la  bourse  était  bien  garnie  ;  mais  l'abbé  ajoute 
mélancoliquement  :  «  Telle  fut,  à  ce  qu'on  m'a  dit,  la 
générosité  de  ce  duc,  par  rapport  à  cette  mère  et  à  ses 
enfants.  »  Ce  n'est  pas  dans  une  occasion  semblable  qu'un 
seigneur  doit  lésiner,  même  quand  sa  situation  est  obé- 
rée, et  c'était  le  cas.  Il  résulte  en  effet  d'un  budget  des 
recettes  et  dépenses  pour  l'année  1759,  que  si  les 
revenus  du  duc  de  Bouillon  s'élevaient  à  750.000  livres, 
ses  charges  annuelles,  y  compris  les  frais  d'adminis- 
tration, atteignaient  450.000  livres. 
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«  Le  duc  resta  deux  jours  pleins  à  Château-Thierry, 
dit  l'abbé  Hébert,  et  accueillit  fort  gracieusement  tous 
ceux  qui  l'approchèrent.  Il  fit  lieutenant  dans  le 
régiment  de  Bouillon  le  fils  d'un  des  échevins  nommé 
Brunel  qui  commandait  la  troupe  des  jeunes  gens  qui 
étaient  allés  en  uniforme  au-devant  de  lui  et  qui  furent 
sa  garde  d'honneur  durant  son  séjour.  Il  donna  un  bal 
des  plus  brillants.  Il  partit  le  31  juillet  pour  aller  à 
Bouillon.  » 

Le  mariage  de  Charles-Godefroy  de  La  Tour  avec  une 
princesse  polonaise  amena  dans  Château-Thierry  toute 
une  colonie  étrangère.  La  princesse  en  effet  avait  fait 
venir  de  son  pays  un  certain  nombre  de  serviteurs, 
surtout  des  femmes,  et  on  leur  assigna  le  château  pour 
demeure.  Le  séjour  de  ces  familles  est  rappelé  dans  les 
Mémoires  de  l'abbé  Hébert.  Après  la  mort  de  la 
duchesse  survenue  en  1740,  la  plupart  restèrent  à  Châ- 
teau-Thierry ;  l'abbé  cite  notamment  une  Polonaise, 
femme  de  bonne  société,  qui  avait  épousé  l'intendant  du 
duc,  Cassin,  et  qui  donnait  souvent  des  bals.  A  l'église, 
elle  chantait  la  messe  en  polonais,  paraît-il,  sans  se 
soucier  du  trouble  qu'elle  causait  à  ses  voisins. 

Le  château  n'étant  plus  fortifié,  les  échevins  de  Châ- 
teau-Thierry obtinrent  du  duc,  en  1750,  les  grès  du 
gros  bastion  qui  dominait  le  parc  pour  faire  paver  la 
chaussée  de  l'église  Saint-Martin.  Quelques  années 
après,  la  chapelle  souterraine  du  château  fut  supprimée  ; 
la  désaffectation  de  l'antique  demeure  des  La  Marck  se 
consommait. 

Le  duc  mourut  en  1771.  «  Sa  mort,  dit  l'abbé 
Hébert,  fut  sonnée  à  Château-Thierry  comme  si  elle 
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avait  beaucoup  affecté  tous  ses  vassaux,  par  trois  lesses 
d'une  demi-heure  chacune  avec  les  quatre  cloches 
tous  les  jours  pendant  six  semaines,  ce  qui  n'excitait 
guère  le  monde,  surtout  les  voisins  de  l'église,  à  prier 
pour  lui.  »  Il  laissait  deux  enfants, ^un  fils  dont  nous 
allons  parler,  et  une  fille  qui  épousa  le  duc  de  Montba- 
zon,  prince  de  Rohan-Guéméné. 

V.  Godefroy-Chàrles-Henri  de  Là  Tour, 
duc  de  Bouillon. 

Gomme  ses  prédécesseurs,  ce  duc  de  Bouillon,  né  en 
1728,  fut  pair  et  grand  chambellan  de  France;  c'est 
une  fonction  qui  a  fait  partie  du  patrimoine  des  Bouil- 
lon jusqu'à  sa  suppression.  Il  épousa  en  1743,  à  quinze 
ans,  Louise-Henriette-Gabrielle  de  Lorraine,  dite  MUe 
de  Marsan,  de  dix  ans  plus  âgée  que  lui.  Il  suivit  la 
carrière  militaire,  où  il  brilla  médiocrement.  Il  préférait 
protéger  les  arts  et...  les  artistes.  Sa  liaison  avec  une 
demoiselle  Laguerre,  de  l'Opéra,  pour  laquelle  il  dépensa 
800.000  livres  en  trois  mois,  fit  l'objet  d'une  amusante 
chanson  citée  par  M.  Leroy  *. 

1.  En  voici  deux  couplets  (sur  l'air  de  :  Si  le  roi  m'avait  donné). 

I  II 

Bouillon  est  preux^et  vaillant,  Au  sortir  de  l'Opéra, 
Il  aime  la'guerre  Voler  à  la  guerre 

A  tout  autre  amusement  De  Bouillon  qui  le  croira 

Son  cœur  lajpréfère.  C'est  le  caractère  ; 

Ma  foi,  vive  un  chambellan  Elle  a  pour  lui  des  appas 

Qui  toujours  s'en  va  disant  :  Que  pour  d'autres  elle  n'a  pas 

Moi  j'aime  la  guerre,  ô  gué  Enfin,  c'est  la  guerre,  ô  gué 
Moi  j'aime  la  guerre.  Enfin,  c'est  la  guerre. 
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Le  duc  ne  paraît  pas  avoir  séjourné  à  Château-Thierry. 
«  Il  y  passa  quelquefois,  dit  l'abbé  Hébert,  mais  il  ne 
s'y  fît  pas  recevoir  comme  duc,  et  ne  monta  jamais  au 
château.  »  Les  vingt-cinq  dernières  années  de  sa  vie  il 
habita  constamment  Navarre  qu'il  embellit  et  où  il  don- 
nait des  fêtes  qui  tournaient  à  l'orgie. 

Devenu  veuf  en  1788,  il  contracta  une  nouvelle  alliance 
indigne  de  lui  en  épousant  à  soixante  ans  une  demoi- 
selle Banastre,  âgée  de  quatorze  ans,  fille  de  sa  maî- 
tresse. En  1789,  il  embrassa  les  idées  libérales  et  fut 
nommé  commandant  de  la  garde  nationale  d'Evreux. 
Il  mourut  le  3  décembre  1792,  laissant  une  situation 
obérée  qui  l'avait  obligé  à  donner  toutes  ses  forêts  à 
bail  à  une  société  moyennant  500.000  livres  par  an.  De 
son  mariage  avec  Louise-Henriette-Gabrielle  de  Lor- 
raine il  avait  eu  deux  fils.  Un  jour  que  ces  enfants  fai- 
saient des  exercices  de  gymnastique  à  Navarre,  la  corde 
de  leur  trapèze  se  rompit  :  le  plus  jeune  fut  tué  net, 
l'aîné  nommé  Jacques,  déjà  fort  chétif,  resta  estropié. 
Le  duc,  à  peu  près  certain  de  ne  pas  avoir  de  descen- 
dance de  ce  rejeton  impotent,  adopta  comme  second  fils 
un  jeune  cousin,  issu  de  la  branche  aînée  des  de  La 
Tour,  nommé  Philippe  d'Auvergne,  officier  dans  la 
marine  anglaise.  L'acte  d'adoption  du  1er  septembre  1786 
resta  d'ailleurs  lettre  morte  ' . 

Rappelons    également  que   ce   fut  le    duc    Godefroy- 


1.  D'après  l'abbé  Hébert,  Godefroy-Charles-IIenri  avait  aussi 
un  fils  naturel  «  qu'il  ne  fit  pas  légitimer  pour  le  civil  »,  mais  à 
qui  il  fit  prendre  l'état  ecclésiastique  et  qu'on  appelait  l'abbé  de 
Beaumont.  Il  fut  curé  en  Auvergne. 
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Charles-Henri  qui  autorisa  Théophile  Malo  Gorret,  lieu- 
tenant au  régiment  d'Angoumois,  à  prendre  le  nom  de 
La  Tour  d'Auvergne  que  celui-ci  devait  si  glorieuse- 
ment illustrer  pendant  les  guerres  de  la  république  *. 

Godefroy-Charles-Henri  de  La  Tour  a  été  en  fait  le 
dernier  seigneur  de  Château-Thierry.  Lorsqu'il  mourut 
à  la  fin  de  Tannée  1792  la  royauté  n'existait  plus.  Nous 
pourrions  donc  nous  arrêter  là,  mais  le  pauvre  infirme 
qui  lui  a  succédé  et  qui  fut  le  dernier  des  Bouillon, 
mérite  quelques  lignes. 

Jacques- Léopold-C harles-Godefroy  de  La  Tour  est  né 
le  15  janvier  1746  2.  En  proie  à  des  crises  de  nerfs  jus- 
qu'à douze  ans,  devenu  totalement  infirme  à  la  suite  de 
l'accident  dont  nous  avons  parlé,  ne  quittant  son  fau- 
teuil à  roulettes  que  pour  risquer  quelques  pas  appuyé 
sur  des  béquilles,  il  fut  marié  cependant  en  1766  avec 
Marie-Hedwige-Eléonore-Christiane  de  Hesse-Rheinfels, 
âgée  de  quinze  ans,  qui  préféra  ce  mariage  au  couvent  qui 


i.  Pour  récompenser  ce  modeste  héros,  Bonaparte  avait  pris  le 
26  avril  1800  un  arrêté  nommant  «  le  défenseur  de  la  patrie  La 
Tour  d'Auvergne-Corret,  premier  grenadier  des  armées  de  la 
République  ». 

2.  Quel  contraste  nous  offre  ce  dernier  rejeton  des  Bouillon 
avec  ses  ancêtres  !  Qui  croirait  retrouver  un  descendant  de  notre 
Godefroy-Maurice,  qui  courait  cent  cerfs  en  un  an,  dans  le  pauvre 
garçon  qui  écrivait  :  «  Courir  dans  une  forêt  au  triple  galop,  plus 
ou  moins  de  fois  la  semaine,  un  misérable  cerf,  paisible  habitant 
du  plus  sombre  des  bois!...  Bêtes  féroces,  cent  millions  de  fois 
plus  bêtes  que  la  bête  après  laquelle  vous  courez  tous  comme  des 
extravagants,  cet  animal  ne  vous  demande  rien  que  le  repos  ;  et 
nous  sommes  assez  cruels  pour  le  poursuivre  à  son  de  trompes 
et  à  cris  de  chiens.  » 
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l'attendait  ;  elle  ne  lui  donna  pas  d'enfants.  Aussi  faible 
d'esprit  que  de  corps,  le  duc  fut  pourvu  de  deux  con- 
seils judiciaires  par  arrêt  du  Châtelet  du  19  mars  1772. 
Il  végéta  à  Paris,  dans  l'hôtel  du  quai  Malaquais,  pas- 
sant son  temps  à  écrire  une  foule  d'opuscules  (conser- 
vés à  la  bibliothèque  de  Sedan)  dans  lesquels  il  se  plaint 
amèrement  des  procédés  de  son  père  à  son  égard.  Il  y  a 
là  exagération  évidente,  car  on  lui  fournissait  un  train 
de  maison  convenable  étant  données  les  ressources  de 
plus  en  plus  restreintes  de  la  famille  de  Bouillon.  En 
effet,  à  la  fin  du  xvme  siècle,  de  la  fortune  acquise  grâce 
au  traité  de  1651,  il  ne  restait  que  des  épaves,  résultat 
d'une  administration  déplorable.  Navarre  et  tout  le  riche 
domaine  du  comté  d'Evreux  étaient  surchargés  d'hypo- 
thèques, et  les  créanciers  multipliaient  les  poursuites. 

On  conçoit  aisément  que  dans  l'état  où  se  trouvaient  ses 
finances,  et  alors  qu'il  ne  pouvait  même  pas  faire  l'indis- 
pensable à  Navarre,  sa  résidence,  le  dernier  propriétaire 
du  château  de  Château-Thierry  l'ait  complètement  laissé 
à  l'abandon.  Une  aile  en  avait  été  détruite  en  1785,  et 
des  dégradations  y  furent  commises  pendant  la  Révolu- 
tion. Aussi  l'abbé  Hébert  écrivait-il,  en  1806,  quatre  ans 
après  la  mort  de  Jacques  de  Bouillon  :  «  Le  château  ne 
peut  éviter  d'être  prochainement  détruit  ;  personne  ne 
prend  plus  d'intérêt  à  sa  conservation.  Le  prince  Gué- 
méné,  héritier  présomptif  du  dernier  de  nos  Bouillon,  a 
dit  un  jour  en  passant  par  Château-Thierry  :  «  Si  je 
deviens  le  maître  de  ce  vieux  château,  il  sera  bientôt 
détruit.  »  —  D'après  une  note  de  l'abbé  Hébert  au  bas 
de  son  manuscrit,  la  destruction  du  château  était  un 
fait  accompli  en  1808. 
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Revenons  au  malheureux  infirme.  Sa  femme  l'avait 
abandonné  après  quelques  années  de  mariage.  Lorsque 
son  père  mourut  il  vint  se  fixer  à  Navarre.  Incarcéré  un 
moment  en  1793,  sa  nullité  absolue  le  fit  remettre  en 
liberté.  Peu  de  temps  après,  son  duché  de  Bouillon 
était  réuni  à  la  République  française. 

Mais  auparavant  une  loi  du  30  septembre  1793  avait 
déclaré  révoqués  tous  les  échanges  non  encore  consom- 
més faits  sous  la  monarchie,  et  les  biens  du  duc  avaient 
été  mis  sous  séquestre.  Il  se  pourvut  devant  la  Con- 
vention, arguant  que  le  contrat  du  20  mai  1651  était  un 
contrat  du  droit  des  gens,  un  traité  de  souverain  à  sou- 
verain, auquel  les  principes  du  droit  civil  n'étaient  pas 
applicables.  Sa  réclamation  fut  examinée  par  un  comité 
qui  déposa  un  rapport  dont  on  devine  les  conclusions  : 
«  Bouillon  n'a  pu  transmettre  au  tyran  Louis  XIV  une 
souveraineté  qu'il  n'avait  pas...  La  Tour  d'Auvergne  ne 
doit  pas  se  plaindre  de  la  privation  d'une  souveraineté 
qui  n'a  jamais  existé  que  dans  le  peuple;...  devenu 
citoyen  français  il  doit  en  avoir  le  caractère,  et  quand 
chacun  s'empresse  de  faire  des  sacrifices,  il  verra  s'ac- 
complir sans  murmure  celui  que  les  lois  de  la  nature  et 
de  la  raison  exigent  de  lui.  » 

Il  murmura  cependant,  présenta  réclamations  sur 
réclamations,  et  il  obtint  enfin  la  main-levée  du  séquestre. 
Il  put  alors,  assisté  de  ses  conseils  judiciaires,  faire  un 
nouveau  bail  de  ses  forêts  moyennant  600.000  fr.  à  un 
M.  Roy,  que  nous  retrouverons  plus  loin. 

La  tempête  révolutionnaire  enfin  calmée,  Jacques-Léo- 
pold  obtint  en  germinal  an  VII  (mars  1800)  un  arrêté 
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des  consuls  le  rétablissant  provisoirement  dans  tous  ses 
biens.  Mais  la  situation  n'était  pas  meilleure,  car  à  raison 
du  caractère  provisoire  de  la  mesure  il  ne  pouvait  alié- 
ner aucun  de  ses  domaines,  et  il  avait  environ  deux 
millions  de  dettes  à  payer.  C'est  alors  que  le  8  nivôse 
an  IX  (29  décembre  1800)  il  fît  avec  M.  Roy  un  traité  sur 
les  bases  suivantes  :  résiliation  du  bail,  avance  des  fonds 
nécessaires  pour  acquitter  les  dettes  de  la  maison  de 
Bouillon,  acquittement  des  charges  annuelles,  cent  cin- 
quante mille  francs  de  pot  de  vin,  paiement  annuel  et 
par  douzième  d'une  somme  de  cent  mille  francs,  dont 
moitié  seulement  devait  entrer  en  compte  dans  la  balance 
définitive.  En  échange,  le  duc  abandonnait  à  M.  Roy  la 
jouissance  exclusive  pendant  vingt  ans  de  tous  les  biens 
qu'il  possédait  dans  les  départements  où  étaient  situés 
les  domaines  d'Evreux  et  de  Château-Thierry.  Pour 
rendre  cette  jouissance  entière,  M.  Roy  était  autorisé  à 
exploiter  chaque  année  un  vingtième  de  la  superficie 
des  forêts.  Ce  traité  fut  approuvé  par  arrêté  des  consuls 
du  42  messidor  an  IX  (1er  juillet  1801),  et  même  un 
arrêté  définitif  allait  être  soumis  au  Conseil  d'Etat  pour 
réintégrer  le  duc  dans  tous  ses  biens,  lorsqu'il  mou- 
rut à  Vaugirard,  près  Paris,  le  18  pluviôse  an  X  (7  février 
1802).  L'abbé  Hébert  donne  le  récit  circonstancié  des 
funérailles  imposantes  qui  furent  faites  au  dernier  des 
Bouillon.  Sa  mort  remit  tout  en  question.  En  effet, 
parmi  ses  successibles  se  trouvaient  des  descendants  de 
la  princesse  de  Rohan-Guéméné,  lesquels  étaient  émi- 
grés, et  la  succession  fut  remise  sous  séquestre. 

Le  traité  passé  avec  M.  Roy  n'en  subsistait  pas  moins, 
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et  celui-ci  avait  pris  possession  de  Navarre  quelques 
mois  après  la  mort  du  duc.  Mais  Napoléon  avait  jeté  les 
yeux  sur  ce  domaine,  et  par  un  décret  arbitraire  du 
M  janvier  1809  il  le  réunit  purement  et  simplement  au 
domaine  de  l'Etat  1.  M.  Roy  reçut  l'ordre  d'évacuer  le 
château  qu'il  avait  réparé  et,  l'année  suivante,  Navarre 
incorporé  cette  fois  au  domaine  extraordinaire  et  érigé 
en  duché,  était  donné  à  Joséphine  divorcée  ;  les  forêts 
dépendant  du  domaine  continuèrent  à  faire  partie  du 
domaine  de  FEtat,  mais  la  jouissance  fut  laissée  à  l'ex- 
impératrice. 

L'heure  des  réparations  sonna  enfin  sous  la  Restaura- 
tion et  une  ordonnance  royale  du  26  juin  1816  rétablit 
les  héritiers  du  dernier  duc  de  Bouillon  dans  tous  les 
biens  de  l'échange  qui  se  trouvaient  encore  aux  mains  de 
l'Etat.  C'est  ainsi  qu'ils  rentrèrent  en  possession  notam- 
ment des  domaines  composant  l'ancien  duché  de  Château- 
Thierry,  sauf  de  l'ancien  château  et  de  ses  dépendances, 
qu'un  décret  impérial  du  10  avril  1813  avait  abandonné 
à  la  ville  de  Château-Thierry  à  la  charge  de  convertir 
l'emplacement  du  château  en  promenades  et  d'affecter 
une  partie  du  parc  à  un  nouveau  cimetière  et  à  une  pépi- 
nière. M.    Roy,  en    vertu   du  traité  de  1800,  contesta 


1.  M.  Frédéric  Masson  (Joséphine  répudiée)  se  demande  avec 
raison  si  un  tel  décret  était  légal.  «  Il  est  permis  d'en  douter.  Le 
ministre  des  finances  avait  présenté  des  observations  à  l'Empe- 
reur; il  lui  avait  rappelé  que  lui-même  avait  approuvé  le  décret 
signé  avec  M.  Roy.  »  Mais  le  souverain  ne  s'embarrassait  pas  de 
scrupules  juridiques.  «  L'opération  qu'on  lui  avait  fait  approuver 
lui  paraissait  frauduleuse,  la  coupe  à  blanc  des  forêts  lui  paraissait 
résolutive  du  fermage.  » 
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vainement  cette  cession  ;  il  fut  débouté  de  sa  demande  1 . 

Ajoutons  qu'à  l'expiration  des  vingt  années  de  jouis- 
sance stipulées  dans  le  traité  de  1800,  les  biens  compo- 
sant l'ancien  duché  de  Château-Thierry  et  restitués,  comme 
on  vient  de  voir,  aux  représentants  du  duc  furent  par  eux 
vendus  le  5  juin  1822  à  leur  détenteur  M.  Roy,  devenu 
«  S.  E.  le  comte  Antoine  Roy,  ministre  d'Etat,  Pair  de 
France,  commandeur  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'Hon- 
neur, demeurant  à  Paris,  chaussée  d'Antin,  66,  moyen- 
nant la  somme  de  deux  millions,  dont  un  million,  dit 
l'acte,  a  été  précédemment  payé  par  l'acquéreur,  et  le 
deuxième  million  a  été  payé  en  présence  des  notaires  ». 

Les  héritiers  du  dernier  duc  de  Bouillon  n'ont  pas  eu 
motif  de  se  plaindre,  en  somme,  de  la  Révolution.  On  a 
vu  que  la  ruine  de  la  maison  de  Bouillon  était  accomplie 
avant  même  la  chute  de  la  monarchie  ;  si  la  Révolution 
n'avait  pas  mis  sous  séquestre  les  biens  de  Jacques- 
Léopold,  il  aurait  été  contraint  d'en  vendre  la  majeure 
partie  —  et  Dieu  sait  à  quelles  conditions,  sous  le 
régime  des  assignats  !  —  pour  payer  ses  créanciers  et 
pour  vivre .  Dès  lors  le  traité  Roy  ne  serait  pas  intervenu, 
et  il  est  bien  probable  que  les  héritiers  du  dernier  Bouil- 
lon n'auraient  pas  eu  à  se  partager  la  somme  encore 
coquette  de  deux  millions  de  francs  pour  le  seul  domaine 
de  Château-Thierry. 

1.  Le  traité  de  1800  avait  continué  à  être  exécuté  en  ce  qui  con- 
cerne le  domaine  de  Château-Thierry  ;  l'abbé  Hébert  y  fait  allusion 
dans  ses  Mémoires  à  la  date  de  1806  ;  il  dit  que  les  biens  du  der- 
nier des  Bouillon  «  restent  entre  les  mains  des  gens  formant  une 
compagnie  à  laquelle  il  les  avait  loués  pour  vingt  ans  avant  de 
mourir  ». 


RÉGIT    DE   LA   CONVERSION   DE    LA    FONTAINE 
SA    MORT   (1695). 

(Notice  lue  à  la  Société  historique  et  archéologique 
de  Château-Thierry.) 

La  Fontaine  mourut  très  pieusement, 
aussi  naïf  d'ailleurs  dans  sa  pénitence  que 
dans  ses  erreurs. 

(Henhi  Martin,  Hist.  de  France.) 

Lorsque  La  Fontaine  fut  élu  membre  de  l'Académie 
française,  en  1683,  Louis  XIV  qui  aurait  voulu  voir 
élire  Boileau,  son  protégé,  refusa  de  ratifier  le  choix  de 
l'Académie.  Ce  n'est  que  six  mois  après  le  vote,  et  quand 
Boileau  eut  été  pourvu  d'un  siège  devenu  vacant,  que  le 
roi  leva  son  interdit  :  «  Maintenant,  dit-il,  vous  pouvez 
recevoir  La  Fontaine,  il  a  promis  d'être  sage.  » 

C'était  une  allusion  à  l'engagement  qu'on  avait  fait 
prendre  à  La  Fontaine  de  ne  plus  écrire  de  contes  lors- 
qu'il ferait  partie  de  l'Académie.  Mais  cette  sagesse 
qu'on  attendait  de  lui  n'aurait  pas  dû  se  borner  à  répri- 
mer les  écarts  d'une  muse  un  peu  trop  libre.  La  Fon- 
taine, hélas,  n'était  pas  sage  non  plus  dans  sa  vie  privée. 
Séparé  de  sa  femme,  livré  à  lui-même,  grand  amateur 
du  beau  sexe,  le  Bonhomme  était  resté  jeune,  beaucoup 
trop  jeune,  à  un  âge  où  l'on  doit,  comme  il  l'a  écrit  dans 
son  beau  discours  à  Mme  de  La  Sablière  : 

Bannir  le  fol  amour  et  les  vœux  impuissants, 
Nouvelles  notes  d'histoire  sur  Château-Thierry .  7 
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et  il  reculait  d'année  en  année  l'échéance  fixée  à  l'homme 
pour  renoncer  aux  plaisirs  1 . 

Sa  vieillesse,  malheureusement,  n'a  pas  été  un  modèle 
de  dignité,  et  La  Fontaine  ne  devint  sage  que  lorsqu'il 
y  fut  contraint,  dans  les  deux  dernières  années  de  sa  vie, 
par  une  maladie  grave. 

C'est  à  la  fin  de  1692  qu'il  tomba  malade,  il  était  dans 
sa  soixante  et  onzième  année.  Depuis  quelque  temps 
déjà  son  intelligence  était  moins  vive,  et  il  le  constatait 
avec  mélancolie  2.  Dans  sa  fable  Les  Compagnons 
d'Ulysse,  qui  a  paru  pour  la  première  fois  en  1690  dans 
le  Mercure  galant,  il  écrivait  : 

Mon  esprit  diminue. 

Lorsque  sa  maladie  fît  concevoir  des  inquiétudes  à  son 
entourage,  on  se  préoccupa  de  son  salut.  La  Fontaine 
n'était  pas  un  impie,  encore  moins  un  athée  3,  mais,  dit 

1.  Arrivé  à  l'âge  de  C7  ans  on  le  voit  s'éprendre  comme  un  éco- 
lier des  charmes  d'une  jeune  fille  de  quinze  ans,  M11*  de  Beaulieu, 
et  la  même  année,  en  1088,  il  prend  pour  maîtresse  Mme  Ulrich, 
une  beauté  célèbre  et  peu  farouche,  femme  d'esprit  d'ailleurs,  qui 
a  été  l'éditeur  de  ses  œuvres  posthumes. 

2.  L'année  suivante,  dans  une  lettre  adressée  à  Mmes  d'Hervart 
et  de  Viriville,  il  disait,  dans  des  vers  plutôt  médiocres  : 

Aujourd'hui  je  vous  implore 
Donnez  à  ma  voix  encore 
L'éclat  et  les  mêmes  sons 
Qu'avaient  jadis  mes  chansons. 


Venez  donc  de  compagnie 
Par  vos  charmes  les  plus  doux 
Ressusciter  mon  génie 
Je  sens  qu'il  va  décliner. 

3.  L'athéisme,  de  son   temps,  était  chose  rare   et  considérée 
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d'Olivet,  <(  il  avait  vécu  dans  une  prodigieuse  indolence 
sur  la  religion  comme  sur  le  reste  » . 

Dans  son  remerciement  à  l'Académie,  il  avait  fait  — 
c'était  obligatoire  —  l'éloge  de  la  piété  :  «  Je  devrais 
l'avoir  apprise  en  vos  compositions,  disait-il,  vous  me 
l'enseignerez  beaucoup  mieux  lorsque  vous  joindrez  la 
conversation  aux  préceptes.  »  Mais  pas  plus  après  qu'a- 
vant sa  réception,  La  Fontaine  ne  fit  manifestation  de 
piété.  Un  jour,  Racine,  qui  était  très  pratiquant,  l'avait 
emmené  à  l'office,  et  pour  l'occuper  lui  avait  donné  à  lire 
un  livre  de  prières.  La  Fontaine  tomba  sur  la  belle 
prière  des  Juifs,  du  prophète  Baruch,  et  en  fut  enthou- 
siasmé. Pendant  une  semaine  il  disait  à  tout  venant  : 
«  Avez-vous  lu  Baruch  ?  Quel  génie  !  Lisez  Baruch  !  » 
Puis  il  pensa  à  autre  chose. 

Nous  avons  cherché  l'expression  de  ses  croyances  dans 
ses  nombreux  écrits.  Mais  il  a  parlé  beaucoup  plus  des 
dieux  et  des  déesses  de  l'Olympe  que  du  Dieu  des  chré- 
tiens. Nous  y  voyons  cependant  qu'il  croyait  à  la  divi- 
nité. Dans  son  discours  à  Mme  de  La  Sablière,  il  déclare 
qu'il  veut  :  «  S'acquitter  des  honneurs  dus  à  l'Être 
suprême.» 

S'il  fréquentait  la  société  du  Temple,  où  les  esprits 
forts  se  réunissaient  chez  MM.  de  Vendôme,  et  quisen- 


comme  peu  dangereuse.  On  connaît  le  mot  de  Louis  XIV,  rappelé 
par  M.  Jules  Lemaître  dans  ses  conférences  sur  Fénelon.  On  lui 
recommandait  un  personnage  pour  un  haut  emploi.  —  Mais,  dit 
Louis  XIV,  il  est  janséniste.  —  Lui,  Sire,  il  ne  croit  même  pas  à 
Dieu.  —  Ah  !  j'aime  mieux  cela  ! 

Les  querelles  religieuses  retenaient  beaucoup  plus  l'attention 
que  l'absence  de  toute  croyance. 


Uf>ivor  iU^^^^S. 
&J2UOTHECA         J 
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tait  un  peu  le  fagot,  La  Fontaine  avait  du  moins  trop  de 
bon  sens  pour  approuver  l'étalage  que  certains  libertins, 
comme  on  les  appelait  alors,  faisaient  de  leurs  opinions 
irréligieuses.  «  Je  ne  suis  pas  moins  ennemi  que  vous, 
écrivait-il  à  Saint-Evremond,  du  faux  esprit  que  prend 
un  libertin.  Quiconque  l'affectera,  je  lui  donnerai  la  palme 
du  ridicule  : 

Rien  ne  m'engage  à  faire  un  livre, 
Mais  la  raison  m'oblige  à  vivre 
En  sage  citoyen  de  ce  vaste  univers, 
Citoyen  qui  voyant  un  monde  si  divers 
Rend  à  son  Auteur  les  hommages 
Que  méritent  de  tels  ouvrages. 

Tout  son  Credo  se  résume  en  quelques  vers  : 

Quant  aux  volontés  souveraines 
De  Celui  qui  fait  tout  et  rien  qu'avec  dessein, 
Qui  les  sait  que  lui  seul?  Comment  lire  en  son  sein. 

(Livre  II,  fable  13.) 
Concluons  que  la  Providence 
Sait  ce  qu'il  nous  faut,  mieux  que  nous. 

(Livre  VI,  fable  4.) 

Dieu  fît  bien  ce  qu'il  fît,  et  je  n'en  sais  pas  plus. 

(Livre  XII,  fable  8.) 

On  voit  par  là  que  La  Fontaine  était  déiste.  Mais  il  ne 
s'était  jamais  astreint  à  des  pratiques  religieuses,  et  c'est 
dans  ses  écrits  seulement  qu'il  paraît  s'être  acquitté  «  des 
honneurs  dus  à  l'Etre  suprême  ». 

Il  était  délicat,  dans  ces  conditions,  d'offrir  au  malade 
les  consolations  de  la  religion.  Le  hasard  vint  au  secours 
de  ses  amis.  La  Fontaine  était  lié  avec  un  sieur  Pouget, 
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dont  le  fils  était  vicaire  à  Saint-Roch.  Ce  jeune  vicaire, 
amené  par  un  ami  commun,  vint  au  nom  de  son  père 
prendre  des  nouvelles  de  La  Fontaine,  et  une  fois  la  con- 
naissance faite,  on  causa. 

Rien  de  ce  qui  touche  La  Fontaine,  mes  chers  col- 
lègues, ne  peut  nous  laisser  indifférents.  J'ai  donc  cru 
bon  de  vous  donner  dans  son  intégralité,  et  malgré  sa 
longueur,  le  récit  des  entretiens  du  prêtre  avec  le  Bon- 
homme, tel  qu'il  a  été  écrit  par  le  prêtre  lui-même.  Ce 
récit  lui  avait  été  demandé  par  d'Olivet,  contemporain 
de  La  Fontaine  et  auteur  d'une  histoire  de  l'Académie  ; 
mais  d'Olivet  n'a  pas  cru  devoir  le  reproduire  en  entier, 
et  nulle  part,  dans  les  nombreuses  biographies  de  La 
Fontaine,  nous  ne  l'avons  trouvé  cité  autrement  que  par 
extraits  l. 

Ce  récit  vaut  cependant  d'être  connu  en  entier  ;  c'est 
ainsi  seulement  que  nous  pourrons  saisir  toutes  les 
phases  de  l'action  —  j'emploie  le  mot  à  dessein  —  qui 
s'engagea  entre  le  malade  et  le  confesseur  et  qui  se  ter- 
mina par  la  victoire  de  ce  dernier,  après  plus  de  vingt 
rencontres. 

Dès  le  début,  nous  verrons  La  Fontaine  aux  prises 
avec  la  théologie.  Dans  la  naïveté  de  son  cœur,  le  Bon- 
homme dit  au  prêtre  qu'il  ne  peut  pas  comprendre  l'éter- 
nité des  peines,  qui  s'accorde  mal  avec  l'idée  d'un  Dieu 
bon  et  miséricordieux.  Le  prêtre  lui  répond  qu'il  y  a 
dans  la  religion  une  foule  de  choses  qui  échappent  à  notre 

1.  Nos  annales  de  1901  en  ont  donné  quelques  fragments  com- 
muniqués par  M.  Bercet  et  accompagnés  d'une  excellente  notice  de 
notre  collègue  M.  Maurice  Henriet. 
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entendement,  et  devant  lesquelles  nous  devons  nous 
incliner.  Puis,  après  de  nombreuses  entrevues,  la  conver- 
sion du  pécheur  a  fait  des  progrès  et  le  prêtre,  qui  a  su 
se  montrer  persuasif,  exige  de  ce  pauvre  La  Fontaine  la 
rétractation  de  ses  Contes,  c'est-à-dire  l'expression  de  son 
repentir  et  un  désaveu  de  son  livre,  non  pas  dans  l'épan- 
chement  secret  de  la  confession,  mais  par  une  manifes- 
tation publique  et  solennelle.  Il  exige  en  outre  la  des- 
truction d'une  pièce  de  comédie  encore  inédite  que  La 
Fontaine  gardait  dans  ses  cartons,  parce  qu'il  ne  faut 
pas  entretenir  les  comédiens,  race  vile  à  laquelle  l'Eglise 
refuse  les  sacrements.  Telles  sont  les  deux  conditions 
que  le  prêtre  impose  pour  donner  l'absolution  à  son 
pénitent.  La  Fontaine  résiste  d'abord,  mais  il  est  affai- 
bli par  la  maladie,  et,  nous  l'admettons  aussi,  touché 
par  la  grâce,  si  bien  qu'il  finit  par  céder.  Il  jette  sa  pièce 
au  feu,  sans  en  conserver  de  copie,  puis  on  organise 
une  mise  en  scène  impressionnante  :  on  fait  venir  une 
députa tion  de  MM.  de  l'Académie,  et  c'est  devant  eux 
et  devant  une  assemblée  nombreuse  attirée  par  le  bruit 
de  sa  conversion  que  La  Fontaine  prononcera  les  paroles 
de  soumission  et  de  repentir,  où  on  lui  fera  qualifier 
ses  Contes  d'écrits  infâmes,  de  livre  abominable  ! 

Nous  avons  ici,  Messieurs,  et  c'est  le  charme  de  nos 
réunions,  une  complète  liberté  d'appréciation  en  toutes 
matières.  Je  ne  veux  blesser  aucune  conviction,  mais 
vraiment  tout  cela  me  paraît  bien  dur.  Vous  allez 
voir  qu'aucune  humiliation  n'a  été  épargnée  à  La  Fon- 
taine. On  médira,  et  j'admets,  qu'il  faut  tenir  compte  du 
zèle  peut-être  excessif  d'un  jeune  prêtre,  frais  émoulu  de 
Sorbonne,  qui  en  était,  il  le  dit  lui-même,  au  premier 
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acte  important  de  son  ministère.  Il  faut  aussi  considérer 
la  notoriété  qui  s'attachait  au  nom  de  La  Fontaine. 
C'était  une  tâche  agréable  au  Ciel  que  de  travailler  à 
ramener  au  bercail  une  telle  brebis,  et  le  jeune  vicaire 
se  disait  probablement,  dans  son  ardeur  d'apostolat,  que 
plus  la  conversion  de  La  Fontaine  serait  accompagnée 
d'épreuves,  plus  elle  serait  méritoire.  Il  faut  enfin  se 
reporter  à  l'époque,  et  envisager  le  changement  qui,  depuis 
quelques  années,  s'était  introduit  dans  les  mœurs  en 
matière  de  religion. 

On  était  alors  tout  aux  manifestations  dévotes,  et 
la  licence  n'était  plus  de  mise.  Plus  sage  que  La  Fon- 
taine, Louis  XIV  avait,  dès  la  cinquantaine,  renoncé 
aux  maîtresses  et  vivait  sous  l'égide  sévère  de  Mme  de 
Maintenon,  qu'il  avait  épousée  en  1684.  L'année  sui- 
vante, c'était  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  la  chasse 
aux  hérétiques.  L'éloquence  de  Bossuet  enflammait  les 
cœurs,  Racine  nous  donnait  Athalie  après  Esther,  la 
Cour  s'appliquait  à  l'austérité  et  à  la  piété  ;  le  grand 
Condé,  vieilli,  s'était  mis  à  l'unisson,  et,  en  1685,  il 
avait  fait  ses  pâques  pour  la  première  fois  depuis  dix-sept 
ans  l.  Frédéric  II  pourra,  quelques  années  plus  tard, 
dépeindre  l'époque  en  ces  vers  : 

Lorsque  Louis  le  Grand  brûla  d'un  tendre  amour 
Paris  devint  Cythère  et  tout  suivit  la  Cour  ; 
Quand  il  se  fit  dévot,  ardent  à  la  prière, 
Le  lâche  courtisan  marmottait  son  bréviaire. 


\.  Dans  les  derniers  temps  de  sa  vie,  il  tourna  même  à  la  dévo- 
tion et  acheva  ainsi  de  mettre  Chantilly  à  l'unisson  de  Versailles. 
«  La  nouvelle  de  la  communion  de  M.  le  Prince,  écrivait  le  marquis 
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L'aimable  protectrice  de  La  Fontaine,  Mme  de  La 
Sablière,  s'était,  elle  aussi,  tournée  vers  la  dévotion. 
Cette  femme  spirituelle,  instruite  et  belle,  avait  éprouvé, 
quelques  années  avant  la  maladie  de  La  Fontaine,  un 
violent  chagrin  de  cœur.  Après  deux  ans  d'union  pas- 
sionnée avec  le  marquis  de  La  Fare,  liaison  qui  était 
citée  dans  leur  milieu  peu  farouche  comme  un  modèle 
d'union...  extra-conjugale,  Mmc  de  La  Sablière  s'était 
vue  délaissée  :  la  Champmeslé  et  le  jeu  avaient  détourné 
d'elle  le  volage  marquis.  Le  cœur  meurtri,  la  pauvre 
femme  s'était  retirée  du  monde  ;  elle  passait  une  partie 
de  son  temps  aux  Incurables,  dans  la  prière  et  les  bonnes 
œuvres,  et  écrivait  un  livre  de  morale  religieuse,  les 
Pensées  chrétiennes.  Elle  avait  néanmoins  conservé  son 
hôtel  et  une  partie  de  son  train  de  maison,  et  La  Fon- 
taine continuait  à  demeurer  chez  elle  ;  elle  avait  donné 
des  ordres  pour  qu'il  ne  manquât  de  rien,  mais  elle  ne 
pouvait  plus  aisément  le  surveiller  et  ce  fut  pour  lui 
grand  dommage. 

Il  était  encore  son  hôte  lorsqu'il  tomba  malade  en 
cette  fin  de  l'année  1692,  et  Ton  peut  supposer  que  c'est 
elle  qui,  instruite  du  cours  que  prenait  sa  maladie, 
conçut  l'idée  de  lui  envoyer  un  prêtre. 

Voici  maintenant  le  récit  dont  nous  avons  parlé,  et 
qui  a  été  retrouvé  dans  les  papiers  de  d'Olivet  *   : 

de  Sourches  en  1685,  surprit  beaucoup  de  monde,  on  assurait  qu'il 
n'avait  pas  fait  ses  pàques  depuis  dix-sept  ans.  »  (H.  Martin, 
Histoire  de  France.) 

1.  Ce  récit  n'a  été  reproduit  en  entier  que  dans  l'ouvrage  de 
littérature  et  presque  introuvable  du  P.  Desmolets,  intitulé  Conti- 
nuation des  Mémoires  de  Salengre.  Nous  n'en  avons  supprimé  que 
quelques  phrases  sans  importance. 
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Il  est  juste,  monsieur,  de  répondre  au  louable  empresse- 
ment avec  lequel  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  demander 
un  récit  circonstancié  de  ce  qui  s'est  passé  au  sujet  de  la  con- 
version du  célèbre  feu  M.  de  La  Fontaine,  qui  me  fit  sa  con- 
fession générale  et  reçut  de  ma  main  le  Saint  Viatique  en  1693. 
Je  vais,  monsieur,  vous  en  faire  une  relation  exacte  :  les  faits 
sont  aussi  présents  à  ma  mémoire  que  si  l'histoire  était  arri- 
vée il  y  a  peu  de  jours... 

Vers  le  milieu  du  mois  de  décembre  1692,  M.  de  La  Fon- 
taine, qui  demeurait  alors  sur  la  paroisse  de  Saint-Roch,  à 
Paris,  tomba  dangereusement  malade  en  la  soixante-quinzième 
année  de  son  âge  '.  Il  y  avait  alors  six  semaines  que  j'étais 
vicaire  de  la  paroisse  de  Saint-Roch,  n'étant  âgé  que  de  vingt- 
six  ans,  et  j'étais  docteur  de  Sorbonne  depuis  six  mois.  Je 
n'avais  encore  ni  assisté  ni  confessé  aucun  malade.  M.  le  curé 
de  Saint-Roch,  ayant  su  cette  maladie,  me  pria  d'aller  voir 
M.  de  La  Fontaine  pour  lui  donner  les  secours  qui  dépen- 
draient de  mon  ministère.  Je  fis  ce  que  je  pus  pour  m'en 
défendre,  représentant  que  j'étais  trop  jeune  pour  un  homme 
de  cet  âge-là,  qui  d'ailleurs  ayant  vécu  d'une  manière  peu 
conforme  aux  règles  du  christianisme,  et  étant  fort  connu  par 
des  ouvrages  scandaleux  et  infiniment  pernicieux  à  la  jeu- 
nesse, avait  besoin  d'un  guide  plus  éclairé  et  plus  expérimenté 
que  je  n'étais.  M.  le  curé  de  Saint-Roch  voulut  absolument 
que  j'y  allasse.  J'obéis.  Je  pris  avec  moi  un  ami  commun, 
homme  de  beaucoup  d'esprit,  qui  était  intime  de  M.  de  La 
Fontaine,  ne  voulant  pas  me  présenter  d'abord  en  qualité  de 
pasteur,  mais  comme  ami  qui  venait  m'informer  de  l'état  de 
sa  santé  de  la  part  de  mon  père  qui  vivait  alors,  et  chez  qui 
M.  de  La  Fontaine  venait  quelquefois.  Je  chargeai  l'ami  qui 
m'accompagnait  de  lui  dire  que  j'étais  vicaire  de  la  paroisse, 
pour  me  mettre  par  là  insensiblement  sur  les  voies  de  lui 
parler  de  Dieu  et  de  son  salut. 

1.  C'est  une  erreur;  en  décembre  1692,  La  Fontaine,  né  le  8  juil- 
let 1621,  n'avait  que  71  ans  et  5  mois. 
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Cette  première  visite  dura  deux  heures.  Après  les  compli- 
ments ordinaires,  je  mis  insensiblement  et  naturellement  la 
conversation  sur  des  matières  de  piété  et  de  religion.  M.  de 
La  Fontaine  me  fit  plusieurs  objections.  J'avais  dit  qu'un 
homme  de  bon  sens,  qui  voulait  examiner  les  choses  à  tête 
reposée,  ne  pouvait  se  dispenser  de  convenir,  après  cet  exa- 
men, que  la  religion  chrétienne  était  véritable,  et  que,  sup- 
posé sa  vérité,  c'était  une  folie  que  de  vivre,  comme  la  plupart 
des  hommes,  d'une  manière  absolument  opposée  à  ce  qu'on 
fait  profession  de  croire.  J'appuyai  cela  de  tous  les  raisonne- 
ments qui  se  présentèrent  alors  à  mon  esprit.  M.  de  La  Fon- 
taine, qui  était  un  homme  fort  ingénu  et  fort  simple  avec 
beaucoup  d'esprit,  me  dit  alors  une  naïveté  assez  plaisante  : 
«  Je  me  suis  mis,  dit-il,  depuis  quelque  temps  à  lire  le  Nou- 
veau Testament;  je  vous  assure,  ajouta-t-il,  que  c'est  un  fort 
bon  livre,  oui,  par  ma  foi,  c'est  un  bon  livre,  mais  il  y  a  un 
article  sur  lequel  je  ne  me  suis  pas  rendu,  c'est  celui  de 
l'éternité  des  peines;  je  ne  comprends  pas,  dit-il,  comment 
cette  éternité  peut  s'accorder  avec  la  bonté  de  Dieu.  » 

Je  lui  répondis  qu'il  n'était  pas  nécessaire  qu'il  le  comprît  ; 
qu'il  y  a  des  choses  plus  incompréhensibles  qu'il  était  obligé 
de  croire,  que  généralement  tous  les  mystères  sont  incom- 
préhensibles; qu'il  suffit  d'examiner  la  vérité  de  la  révélation, 
et  que,  quand  il  est  sûr  que  Dieu  a  parlé  et  qu'il  s'est  expliqué 
nettement,  il  faut  que  la  raison  humaine  se  taise  et  se  sou- 
mette à  un  Dieu  qui  parle  et  qui  s'explique;  qu'après  cela  il 
était  aisé  de  lui  faire  voir  que  l'éternité  des  peines  n'avait 
rien  que  de  juste  et  de  fondé  en  raison  ;  et  je  lui  expliquai  sur 
cela,  avec  étendue  et  vivacité,  les  principes  de  saint  Augustin, 
et  des  autres  Pères,  et  des  théologiens.  J'avais  ces  matières 
fort  présentes,  parce  que  je  sortais  de  dessus  les  bancs  de 
Sorbonne,  où  ces  questions  sont  fort  agitées.  Après  plusieurs 
répliques  de  la  part  de  M.  de  La  Fontaine,  je  le  mis  enfin  en 
état  de  n'avoir  plus  rien  à  répondre,  et  il  se  rendit.  Je  finis 
la  conversation,  nous   nous  séparâmes   fort  contents   l'un  de 
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l'autre.  Il  me  pria  de  revenir;  je  lui  promis  de  le  voir  tous 
les  jours,  pendant  que  durerait  sa  maladie. 

Quand  je  fus  sorti,  il  dit  à  l'ami  que  j'avais  mené,  et  avec 
qui  j'étais  convenu  qu'il  demeurerait  après  moi,  il  lui  dit 
qu'il  était  très  satisfait  de  notre  conversation;  qu'il  avait 
encore  d'autres  difficultés  sur  lesquelles  il  voulait  m'entretenir 
et  que  si  jamais  il  prenait  le  parti  de  se  confesser,  il  ne  vou- 
lait pas  d'autre  confesseur  que  moi. 

Je  retournai  chez  lui  le  jour  même  après  midi.  Nous  par- 
lâmes assez  longtemps  tête  à  tête,  et  la  conversation  roula 
toujours  sur  les  preuves  de  la  vérité  de  la  religion  chrétienne. 
M.  de  La  Fontaine  n'avait  jamais  été  absolument  mécréant, 
mais  aussi  c'était  un  homme  qui,  comme  tout  le  monde  sait, 
n'avait  jamais  fait  de  la  religion  son  capital.  C'était  un 
homme  abstrait,  qui  ne  pensait  guère  de  suite,  qui  avait  quel- 
quefois de  très  agréables  saillies,  qui  d'autres  fois  paraissait 
avoir  peu  d'esprit,  qui  ne  s'embarrassait  de  rien  et  qui  ne 
prenait  rien  fort  à  cœur.  La  maladie  le  mit  en  état  de  faire 
des  réflexions  sérieuses.  Je  lui  ai  connu  pendant  ce  temps-là 
un  grand  fonds  de  bon  sens.  Il  saisissait  le  vrai,  et  il  s'y  ren- 
dait :  il  ne  cherchait  point  à  chicaner.  Il  me  parut  agir  avec 
droiture  et  bonne  foi,  et  il  me  dit  que  s'il  prenait  le  parti  de 
se  confesser,  je  verrais  qu'il  le  ferait  tout  de  son  mieux  et 
qu'il  ne  jouerait  pas  la  comédie.  Je  l'exhortais  toujours,  après 
avoir  traité  des  matières  spéculatives  de  la  religion,  à  rentrer 
en  lui-même,  à  implorer  le  secours  de  Dieu,  à  se  confier  en 
sa  miséricorde,  et  à  faire  réflexion  que  son  âge  et  sa  maladie 
qui  paraissait  devoir  traîner  en  longueur,  ne  lui  donnaient 
pas  lieu  d'espérer  encore  une  longue  vie. 

Enfin,  après  dix  ou  douze  jours  de  conversation  que  j'eus 
avec  lui  tête  à  tête  deux  fois  par  jour,  il  me  dit  qu'il  était 
convaincu  de  la  vérité  de  tout  ce  que  je  lui  avais  dit  jusqu'a- 
lors ;  qu'il  voulait  penser  sérieusement  à  vivre  et  à  mourir  en 
chrétien;  qu'il  se  sentait  vivement  pressé  par  la  grâce,  qu'il 
voyait  bien  qu'il  fallait  faire  une  confession  générale,  mais  que 
cet  ouvrage  l'embarrassait  infiniment;  que  ce  n'était  pas  une 
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petite  affaire  que  le  récit  de  soixante-quinze  ans  !  d'une  vie 
commela  sienne;  que  plus  ily  pensait,  plus  il  voyaitde chaos, 
et  ne  savait  comment  il  pourrait  s'en  tirer.  Je  le  consolai, 
je  l'animai,  je  lui  dis  que  Dieu  ne  demandait  pas  l'impos- 
sible, qu'il  n'était  jamais  trop  tard  pour  revenir  à  lui,  quand  on 
le  faisait  de  bonne  foi...,  que  Dieu  l'aiderait  lui-même  à  se 
bien  confesser  quand  il  serait  déterminé  à  le  faire  tout  de  son 
mieux;  qu'après  cela  son  confesseur  le  soulagerait  beaucoup 
par  les  différentes  questions  qu'il  lui  ferait  par  rapport  à 
chaque  âge  de  sa  vie,  sur  les  commandements  de  Dieu  et  de 
l'hglise...,  qu'en  un  mot  on  lui  faciliterait  beaucoup  les  choses, 
et  qu'il  viendrait  à  bout,  à  sa  satisfaction,  de  cette  importante 
affaire. 

Je  fis  ce  que  je  pus  pour  l'engager  à  prendre  de  ma  main 
un  autre  confesseur  que  moi,  m'excusant  sur  ma  jeunesse  et 
sur  mon  peu  d'expérience,  lui  offrant  au  surplus  de  continuer 
à  le  voir  et  à  l'aider  de  mes  conseils.  Il  ne  voulut  jamais 
consentir  à  cette  proposition,  et  me  dit  que  puisque  la  divine 
Providence  m'avait  adressé  à  lui,  et  que  Dieu  s'était  servi  de 
mon  ministère  pour  convaincre  son  esprit  et  toucher  son 
cœur,  il  me  priait  de  ne  le  pas  abandonner,  et  continuer 
jusqu'à  la  lin  à  faire  à  son  égard  les  fonctions  de  pasteur.  Je 
crus  devoir  me  rendre  à  ses  désirs  et  à  ses  empressements, 
mais  je  lui  dis  qu'avant  d'entrer  en  matière,  il  était  nécessaire 
que  nous  convinssions  ensemble  sur  deux  choses. 

La  première  regardait  le  livre  infâme  de  ses  Contes,  livre 
très  licencieux  et  infiniment  pernicieux,  qui  avaitété  imprimé 
une  infinité  de  fois,  qui,  à  ce  qu'il  m'avait  appris  lui-même, 
s'imprimait  encore  actuellement  en  Hollande  avec  sa  partici- 
pation, et  qui,  tant  que  la  langue  française  subsisterait,  con- 
tribuerait à  pervertir  les  mœurs  de  ceux  qui  le  liraient,  et 
les  pervertirait  d'autant  plus  infailliblement  qu'on  le  lisait 
avec  plaisir  par  la  naïveté  du  style  et  par  le  naturel  qui  y  est 

1.  Voir  la  note  qui  précède. 
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répandu,  joint  au  fond  des  choses  qui  par  leur  corruption 
même  attiraient  la  curiosité. 

Je  lui  dis  qu'il  y  avait  deux  choses  à  faire  par  rapport  à 
cet  ouvrage,  sans  quoi  les  ministres  de  l'Église  ne  pouvaient 
en  conscience  l'admettre  à  la  participation  des  sacrements. 
L'une  était  qu'il  fallait  qu'il  fît  une  espèce  de  satisfaction 
publique  et  d'amende  honorable  devant  le  Saint-Sacrement, 
s'il  était  obligé  de  le  recevoir  dans  sa  maladie,  ou,  supposé 
qu'il  revînt  en  santé,  dans  l'assemblée  de  l'Académie  fran- 
çaise, la  première  fois  qu'il  s'y  trouverait,  pour  témoigner  le 
déplaisir  qu'il  avait  d'avoir  composé  un  tel  livre  et  en  deman- 
der pardon  à  Dieu  et  à  l'Eglise.  L'autre,  qu'il  fallait  qu'il 
promît  publiquement  et  de  bonne  foi  de  ne  contribuer  jamais 
à  l'impression  ni  au  débit  de  ce  livre,  de  n'en  tirer  jamais 
aucun  profit  pécuniaire,  et,  si  Dieu  lui  rendait  la  santé,  d'em- 
ployer le  reste  de  ses  jours  aux  exercices  d'une  vie  pénitente 
et  édifiante,  enfin  de  ne  faire  usage  du  talent  qu'il  avait  pour 
la  poésie  que  pour  travailler  à  des  ouvrages  de  piété,  et 
jamais  à  des  ouvrages  qui  y  fussent  contraires. 

M.  de  La  Fontaine  eut  assez  de  peine  à  se  rendre  à  la  pro- 
position de  cette  satisfaction  publique.  Il  ne  pouvait  pas 
s'imaginer  que  le  livre  de  ses  Contes  fût  un  ouvrage  si  perni- 
cieux, quoiqu'il  ne  le  regardât  pas  comme  un  ouvrage  irré- 
préhensible, et  qu'il  ne  le  justifiât  pas.  Il  protestait  que  ce 
livre  n'avait  jamais  fait  de  mauvaise  impression  sur  lui  en 
l'écrivant,  et  il  ne  pouvait  pas  comprendre  qu'il  pût  être  si 
fort  nuisible  aux  personnes  qui  le  lisaient.  Ceux  qui  ont  connu 
plus  particulièrement  M.  de  La  Fontaine  n'auront  pas  de 
peine  à  convenir  qu'il  ne  faisait  point  de  mensonge  en  parlant 
ainsi,  quelque  difficile  qu'il  paraisse  de  croire  cela  d'un  homme 
d'esprit  et  qui  connaissait  le  monde. 

M.  de  La  Fontaine  était  un  homme  vrai  et  sincère,  qui  sur 
mille  choses  pensait  autrement  que  le  reste  des  hommes,  et  qui 
était  aussi  simple  dans  le  mal  que  dans  le  bien.  J'eus  le  bonheur 
de  lui  faire  comprendre  enfin  tout  le  venin  répandu  dans  cet 
infâme  ouvrage,  et  combien  il  était  dangereux  et  pernicieux  ; 
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quelle  était  par  conséquent  la  grandeur  du  crime  qu'il  avait 
commis  en  le  composant  et  du  scandale  qu'il  avait  donné  à 
l'Eglise  en  le  divulgant  par  l'impression. 

Alors  il  n'eut  pas  de  peine  à  se  rendre  à  la  proposition  que 
je  lui  avais  faite  d'en  faire  une  rétractation  et  satisfaction 
publique.  Il  en  comprit  sans  peine  l'obligation,  promit  de 
bonne  foi  de  faire  sur  cela  courageusement  tout  ce  que  je  lui 
prescrivais. 

Ici,  ouvrons  une  parenthèse.  Les  Contes  de  La  Fon- 
taine nous  charment  par  la  grâce  du  style  et  l'ingénuité 
de  la  composition,  mais  ils  sont  licencieux,  on  ne  peut 
le  nier.  C'est  de  bonne  foi  cependant  que  La  Fontaine 
s'est  défendu  d'avoir  voulu  outrager  les  mœurs.  Gomme 
l'a  fait  remarquer  judicieusement  M.  Bernard,  professeur 
au  lycée  Carnot,  La  Fontaine  était  plutôt  amoral  qu'im- 
moral, et  en  écrivant  ses  Contes  il  ne  croyait  pas  avoir 
fait  œuvre  de  perversité.  Il  estimait  que  leurs  descriptions 
licencieuses  causeraient  moins  de  ravages  dans  les  cœurs 
que  certains  romans  qui,  pour  s'en  tenir  au  récit  de 
chastes  amours,  n'en  sont  pas  moins  très  pernicieux,  et 
le  fleuve  du  pays  de  Tendre,  où  les  âmes  sensibles  aiment 
à  naviguer,  lui  paraissait  semé  d'écueils  particulièrement 
redoutables.  «  S'il  y  a  quelque  chose  dans  nos  écrits, 
a-t-il  dit,  qui  puisse  faire  impression  sur  les  âmes,  ce 
n'est  pas  la  gaieté  de  ces  Contes,  elle  passe  légèrement... 
Je  craindrais  plutôt  la  douce  mélancolie  où  les  romans 
les  plus  chastes  et  les  plus  modestes  sont  très  capables 
de  nous  plonger,  et  qui  est  une  grande  préparation  à 
l'amour  *.  » 

1.  C'est  aussi  l'opinion  de  La  Harpe  (Cours  de  littérature) . 
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Il  écrit  autre  part  : 

J'ouvre  l'esprit  et  rends  le  sexe  habile 
A  se  garder  de  ces  pièges  divers. 
Sotte  ignorance  en  fait  trébucher  mille 
Contre  une  seule  à  qui  nuiraient  mes  vers. 

Les  contemporains  de  La  Fontaine  ne  se  sont  pas 
montrés  d'une  rigoureuse  sévérité  à  l'égard  des  Contes. 
Il  est  vrai  que  les  mœurs  de  l'époque  n'étaient  pas 
austères.  L'honnête  Mme  de  Sévigné  écrivait  à  sa  fille  : 
«  Ne  jetez  point  si  loin  les  livres  de  La  Fontaine  ;  il  y 
a  des  Fables  qui  vous  raviront  et  des  Contes  qui  vous 
charmeront.  La  fin  des  Oies  du  frère  Philippe,  Les  Rémois, 
Le  petit  Chien,  tout  cela  est  très  joli  ;  il  n'y  a  que  ce 
qui  n'est  point  de  ce  style  qui  est  plat.  »  Bussj-Rabutin 
disait  :  «  La  Fontaine  est  le  plus  agréable  faiseur  de 
Contes  qu'il  y  ait  jamais  eu  en  France.  Il  est  vrai  qu'il 
en  a  fait  quelques-uns  où  il  y  a  des  endroits  un  peu  trop 
gaillards,  et  j'avoue  que  ces  endroits-là  sont  trop  mar- 
qués, mais  quand  il  voudra  les  rendre  moins  intelli- 
gibles, tout  y  sera  achevé.  La  plupart  de  ses  prologues, 
qui  sont  des  ouvrages  de  son  crû,  sont  des  chefs-d'œuvre 
de  l'art  *.  » 

Bayle  écrivait  dans  son  Dictionnaire  :  «  Nous  dirons 
ici  franchement  qu'en  ce  genre  de  composition,  ni  les 
Grecs  ni  les  Romains  n'ont  rien  produit  qui  soit  de  la 
force  des  Contes  de. M.  de  La  Fontaine.  »  Enfin,  Perrault 
et  l'austère  Louis  Racine  lui-même,  tout  en  faisant  des 
réserves    sur   ce   qu'ils  renferment   de  trop    libre,    ont 

1.  Lettre  du  4  mai  1686  à  Furetière. 
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donné  très  franchement  l'absolution  aux  Contes,  à  raison 
du  mérite  du  style,  de  la  variété  et  de  la  finesse  des 
détails,  et  personne  ne  les  a  jamais  traités  d'infâmes,  ni 
d'abominables  *. 

Voilà  pour  les  contemporains  de  La  Fontaine,  et  ce 
n'est  pas  ici  le  lieu  de  rapporter  les  opinions  des  littéra- 
teurs qui  ont  commenté  son  œuvre  par  la  suite. 

Le  jeune  vicaire  de  Saint-Roch,  cela  est  bien  évident, 
n'avait  jamais  lu  les  Contes.  Un  vieux  prêtre  aurait 
peut-être    été  plus  indulgent  que  lui ?.  Il  se  serait  dit 

1.  L'austère  Louis  Racine  lui-même,  dit  M.  P.  Mesnard  dans 
sa  belle  notice  biographique  sur  La  Fontaine,  sans  songer, 
on  le  pense  bien,  à  une  apologie  des  Contes,  à  laquelle  il 
était  moins  disposé  que  personne,  n'a  pas  craint  de  solliciter  au 
moins  quelque  indulgence  pour  les  intentions  de  La  Fontaine  : 
«  Dans  ses  écrits  licencieux,  dit-il,  on  n'aperçoit  pas  cet  esprit 
libertin  et  ce  cœur  corrompu  que  tant  d'écrits  du  même  genre 
font  remarquer  dans  leurs  auteurs.  On  voit  un  homme  qui  se  laisse 
entraîner  par  son  malheureux  talent,  dont  il  ne  prévoit  pas  les 
suites  funestes...  Il  poussa  son  étonnante  simplicité  jusqu'à  croire 
que  de  pareils  écrits  n'avaient  rien  de  dangereux.  »  Et  M.  Mesnard 
ajoute  :  «  Perrault,  admirateur  du  style  des  Contes,  qui  sont  de  la 
même  force,  dit-il,  que  les  Fables,  en  regrettait  la  licence  mais 
savait  gré  au  poète  du  voile  dont  il  l'a  couverte.  »  Perrault  trouvait 
les  Contes  de  La  Fontaine  dangereux  «  quoique  personne  n'ait 
jamais  parlé  plus  honnêtement  de  choses  déshonnêtes  ». 

2.  «  Une  excuse  plus  vraie  qu'ont  doit  alléguer  en  faveur  de 
notre  poète,  écrit  Walckenaer  en  1824,  c'est  que  les  mœurs  de 
son  siècle  s'effarouchaient  moins  que  celles  du  nôtre  de  la  liberté 
dans  les  discours  et  dans  les  écrits.  Non  seulement  on  permettait 
à  la  licence  d'égayer  les  conversations  privées  et  les  lectures 
solitaires,  mais  elle  se  produisait  avec  audace  sur  le  théâtre,  et  y 
excitait  le  rire.  Les  auteurs  dans  lesquels  La  Fontaine  a  puisé  les 
sujets  de  ses  récits  étaient  d'ailleurs  entre  les  mains  de  tout  le 
monde.  C'était  l'Arioste...,  c'était  Boccace...,  c'était  Marguerite 
de  Navarre,  dont  la  réputation  n'avait  reçu  aucune  atteinte  par  la 
publication  de  YHeptaméron;  c'était  enfin  le  Pogge  qui,  malgré 
ses  facéties  graveleuses,  obtint  la  confiance  et  fut  le  secrétaire 
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ou  il  aurait  entendu  dire  que  la  reine  de  Navarre,  la 
sœur  de  François  Ier,  qui  fut  un  modèle  de  dignité  dans 
sa  vie  privée,  avait  écrit  YHeptaméron  où  les  détails 
scabreux  abondent,  que  Rabelais,  le  joyeux  curé  de 
Meudon,  avait  poussé  la  licence  parfois  jusqu'à  l'obs- 
cénité, que,  sous  Louis  XIV  même,  des  ouvrages  de 
ces  auteurs  avaient  été  réimprimés  avec  les  contes  de 
Boccace,  et  étaient  lus  par  toute  la  société,  que  cepen- 
dant l'histoire  —  peut-être  oublieuse  —  ne  rapporte  pas 
que  l'Eglise  ait  usé,  à  l'égard  de  ces  personnages,  des 
rigueurs  excessives  que  nous  allons  lire  dans  la  relation 
du  P .  Pouget  dont  voici  la  suite  : 

La  seconde  chose  sur  laquelle  je  voulus  m'éclaircir  avec 
lui,  dit  le  P.  Pouget,  est  qu'il  m'était  revenu  par  plusieurs 
de  ses  amis  qu'il  avait  composé  depuis  peu  de  temps  une 
pièce  de  théâtre  qui  avait  eu  l'applaudissement  de  tous  ceux 
qui  l'avaient  lue,  et  qu'il  devait  bientôt  la  remettre  entre  les 
mains  des  comédiens  pour  la  représenter.  Je  lui  dis  que  la 
profession  de  comédien  était  infâme  selon  les  lois,  qu'il  n'était 
pas  permis  de  les  admettre  aux  sacrements  de  l'Église  s'ils  ne 
renonçaient  à  cette  profession,  qu'il  n'était  pas  permis  par 
conséquent  de  contribuer  à  les  entretenir  dans  cette  profes- 
sion en  travaillant  à  des  pièces  pour  les  leur  faire  représenter  ; 

intime  d'un  des  papes  les  plus  vertueux  qui  aient  occupé  la  chaire 
de  Saint-Pierre.  Si  de  tels  personnages  n'avaient  rien  perdu  de 
leur  considération  en  s'abandonnant  aux  caprices  folâtres  de  leur 
imagination,  à  plus  forte  raison  La  Fontaine,  qui  s'était  montré 
plus  réservé  que  ses  modèles,  ne  devait-il  pas  craindre  d'être 
blâmé.  Aussi  ne  le  fut-il  pas,  et  les  plus  honnêtes  gens  ne  se  firent 
aucun  scrupule  de  s'amuser  de  ses  joyeuses  productions.  Pendant 
longtemps  tous  les  Contes  qu'il  publia  parurent  avec  le  sceau  de 
l'autorité  et  sous  l'égide  des  privilèges...  »  (H istoire  de  la  vie  et 
des  œuvres  de  La  Fontaine.) 

Nouvelles  notes  d'histoire  sur  Château-Thierry.  8 
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et  qu'en  un  mot  je  ne  pouvais  pas  l'entendre  en  confession 
pour  lui  donner  l'absolution,  s'il  ne  promettait  de  bonne  foi 
de  ne  jamais  remettre  cette  pièce  aux  comédiens.  Il  trouva 
ma  décision  sévère,  et  en  appela  au  sentiment  de  Docteurs 
plus  expérimentés  que  je  n'étais.  Je  lui  dis  que  j'étais  ravi 
qu'il  voulût  consulter  d'autres  personnes,  pourvu  qu'il 
s'adressât  à  des  gens  connus  pour  être  d'une  science  et  d'une 
morale  exactes.  Il  s'adressa  en  Sorbonne,  et  consulta  entre 
autres  M.  Pirot,  ancien  professeur  de  Sorbonne,  qui  est  mort 
depuis  quelques  années  chancelier  de  l'Eglise  et  de  l'Univer- 
sité de  Paris.  La  réponse  de  M.  Pirot  et  des  autres  Docteurs 
fut  toute  semblable  à  la  mienne;  on  lui  dit  que  je  lui  avais 
parlé  avec  droiture  et  avec  vérité,  sans  rien  exagérer.  Il  ne 
balança  plus,  il  jeta  sa  pièce  au  feu,  sans  en  retenir  de  copie, 
et  la  troupe  de  comédiens  ne  l'a  jamais  eue. 

Ces  deux  articles  réglés,  il  se  prépara  très  sérieusement  à 
sa  confession  générale.  Gomme  sa  maladie  traînait  en  longueur 
et  lui  laissait  toute  la  liberté  de  sa  tête,  il  employa  tout  le 
temps  nécessaire  pour  bien  faire  cette  importante  action.  Cela 
dura  longtemps,  s'agissant  d'entrer  dans  le  détail  de  soixante- 
quinze  ans  de  sa  vie.  Il  m'est  permis  de  dire  qu'il  se  confessa 
avec  des  sentiments  de  componction  et  de  piété  très  édifiants. 
La  maladie  augmentant  dans  la  suite,  ses  médecins  jugèrent 
qu'il  était  temps  de  lui  faire  recevoir  le  Saint  Viatique.  Le 
jour  fut  pris,  et  je  convins  avec  lui,  la  veille,  qu'il  ferait 
prier  messieurs  de  l'Académie  française  de  s'y  trouver  par 
députés,  pour  être  les  témoins  de  l'action.  La  chose  fut  exé- 
cutée le  12  de  février  1693,  qui  était  le  premier  jeudi  de 
Carême,  auquel  jour  l'Église  fait  lire  l'Evangile  de  la  Cananée. 
M.  le  curé  de  Saint-Roch  me  dit  la  veille  qu'il  lui  porterait 
lui-même  le  Saint  Viatique.  Le  lendemain  à  dix  heures  du 
matin  on  vint  l'avertir  que  messieurs  les  députés  de  l'Aca- 
démie française  étaient  dans  l'église,  et  attendaient  le  Saint 
Sacrement  pour  l'accompagner.  M.  le  curé  m'envoya  chercher, 
et  me  dit  qu'une  affaire  importante  l'empêchait  d'y  aller,  et 
il  me  pria  de  porter  le  Saint  Sacrement.  Je  le  fis. 
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Quand  le  Saint  Sacrement  fut  arrivé  dans  la  chambre  du 
malade,  lequel  était  sur  un  fauteuil,  elle  fut  aussitôt  remplie 
de  monde,  et  d'un  monde  choisi,  car  le  bruit  de  l'action  que 
M.  de  La  Fontaine  allait  faire  s'était  répandu,  et  un  grand 
nombre  de  personnes  de  qualité  et  de  gens  d'esprit  se  joignirent 
à  messieurs  les  Académiciens  et  voulurent  être  les  témoins 
du  spectacle  (sic). 

Je  mis  le  Saint  Sacrement  sur  la  table,  je  fis  les  prières 
prescrites  dans  le  rituel;  je  m'approchai  de  M.  de  La  Fontaine 
pour  lui  faire,  selon  l'usage,  une  courte  exhortation.  Il  me 
prévint,  et  prononça  ces  propres  paroles  : 

«  Monsieur,  j'ai  prié  messieurs  de  l'Académie  française, 
dont  j'ai  l'honneur  d'être  un  des  membres,  de  se  trouver  ici 
par  députés,  pour  être  les  témoins  de  l'action  que  je  vais 
faire.  Il  est  d'une  notoriété  qui  n'est  que  trop  publique,  que 
j'ai  eu  le  malheur  de  composer  un  livre  de  Contes  infâmes. 
En  le  composant,  je  n'ai  pas  cru  que  ce  fût  un  ouvrage  aussi 
pernicieux  qu'il  l'est.  On  m'a  sur  cela  ouvert  les  yeux,  et  je 
conviens  que  c'est  un  livre  abominable.  Je  suis  très  fâché  de 
l'avoir  écrit  et  publié.  J'en  demande  pardon  à  Dieu,  à  l'Église, 
à  vous,  Monsieur,  qui  êtes  son  ministre,  à  vous,  Messieurs 
de  l'Académie,  et  à  tous  ceux  qui  sont  ici  présents.  Je  vou- 
drais que  cet  ouvrage  ne  fût  jamais  sorti  de  ma  plume,  et 
qu'il  fût  en  mon  pouvoir  de  le  supprimer  entièrement.  Je 
promets  solennellement  en  présence  de  mon  Dieu,  que  je 
vais  avoir  l'honneur  de  recevoir,  quoique  indigne,  que  je  ne 
contribuerai  jamais  à  son  débit  et  à  son  impression.  Je  renonce 
actuellement  et  pour  toujours  au  profit  qui  devait  me  revenir 
d'une  nouvelle  édition  par  moi  retouchée,  que  j'ai  malheu- 
reusement consenti  que  l'on  fît  actuellement  en  Hollande.  Si 
Dieu  me  rend  la  santé,  j'espère  qu'il  me  fera  la  grâce  de 
soutenir  authentiquement  la  protestation  publique  que  je  fais 
aujourd'hui,  et  je  suis  résolu  à  passer  le  reste  de  mes  jours 
dans  les  exercices  de  la  pénitence,  autant  que  mes  forces 
corporelles  pourront  me  le  permettre,  et  à  n'employer  le 
talent  de  la  poésie  qu'à  la  composition  d'ouvrages  de  piété. 
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Je  vous  supplie,  Messieurs,  ajoute-t-il  en  se  tournant  du  côté 
des  députés  de  l'Académie,  de  rendre  compte  à  l'Académie 
de  ce  dont  vous  venez  d'être  les  témoins  *.  » 

Alors  je  pris  la  parole,  et  je  dis  :  «  Monsieur,  ce  que  vous 
venez  de  faire  est  une  satisfaction  nécessaire  que  l'Eglise  a 
exigée  de  vous  pour  pouvoir  vous  admettre  à  la  participation 
des  sacrements.  Par  cette  satisfaction,  vous  ne  réparez  pas 
tout  le  mal  qu'a  fait  et  que  fera  dans  la  suite  des  siècles  V in- 
fâme livre  dont  vous  êtes  l'auteur.  Néanmoins  l'Eglise  s'en 
contente,  parce  qu'il  n'est  pas  en  votre  pouvoir  de  faire  plus 
et  que  conduite  par  l'esprit  de  Dieu,  elle  ne  demande  pas 
l'impossible. 

«  Touché  de  Dieu  comme  vous  l'êtes,  vous  conserverez 
sans  doute  toute  votre  vie  une  vive  douleur  de  voir  qu'il  n'est 
plus  en  votre  pouvoir  de  supprimer  entièrement  un  livre  si 
détestable  répandu  partout.  Cette  pensée  doit  vous  faire 
rentrer  dans  les  sentiments  d'une  profonde  humiliation,  à  la 
vue  des  crimes  qui  se  commettront  par  la  lecture  d'un  tel 
ouvrage,  tant  que  la  langue  française  subsistera.  L'Eglise  en 
ce  jour  vous  présente  un  modèle  capable  de  vous  faire  entrer 
dans  ces  sentiments.  Nous  avons  lu  aujourd'hui  au  saint 
sacrifice  de  la  messe  l'évangile  de  la  Cananée.  Elle  ne  mérita 
les  grâces  et  les  louanges  de  Jésus-Christ  que  par  sa  profonde 

1.  M.  P.  Mesnard  écrit  à  propos  de  ce  discours  :  «  Nous  citons 
entièrement  cette  déclaration,  parce  que  nous  la  regardons 
comme  une  pièce  historique,  à  laquelle  l'abbé  Pouget  n'a  pro- 
bablement pas  changé  une  syllabe.  Elle  ne  semble  pas  rapportée 
de  souvenir,  avec  des  à  peu  près.  Telle,  nous  le  supposons, 
elle  avait  été  exigée,  dictée,  écrite  ne  varietur,  et  fut  lue  par  La 
Fontaine.  S'il  en  est  ainsi,  et  si  les  termes  en  avaient  été  dis- 
cutés avec  le  malade,  l'épithète  d'infâmes  donnée  à  ses  Contes 
avait  dû  beaucoup  lui  coûter,  moins  comme  une  humiliation 
que  comme  un  sujet  d'étonnement  pour  sa   conscience.  » 

Ce  qu'il  y  a  de  piquant,  c'est  que  cette  amende  honorable  de 
La  Fontaine  constituait  une  sorte  d'offense  envers  l'Académie 
elle-même  qui,  douze  ans  auparavant,  l'avait  admis  dans  son  sein, 
en  dépit  de  ses  Contes  «  infâmes  ». 
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humiliation,  qui  fît  qu'elle  se  regardait  comme  étrangère  aux 
grâces  de  Dieu...  Voilà,  monsieur,  le  modèle  que  vous  devez 
vous  proposer  en  ce  moment,  et  dans  toute  la  suite  de  votre 
vie.  Regardez-vous  comme  indigne  de  la  miséricorde  de  ce 
Dieu,  comme  étranger  à  ses  grâces  et  à  ses  faveurs,  humiliez- 
vous  profondément  en  présence  de  votre  sauveur...  entrez 
dans  les  sentiments  d'une  vive  componction,  à  la  vue  des 
péchés  par  lesquels  vous  avez  déshonoré  et  fait  déshonorer  le 
Dieu  que  vous  allez  recevoir  *.  » 

J'exhortai  tous  les  assistants  à  prier  pour  le  malade,  qui 
reçut  le  Saint  Viatique  avec  un  extérieur  qui  marquait  une 
profonde  humiliation  et  de  grands  sentiments  de  piété. 

L'après-midi,  sur  les  quatre  heures,  M.  de  La  Fontaine 
m'envoya  chercher  avec  beaucoup  d'empressement.  Je  crus 
qu'il  était  plus  mal;  je  courus  chez  lui.  Il  m'embrassa  avec 
un  grand  épanouissement  de  joie  et  me  dit  qu'il  voulait  me 
faire  part  d'une  agréable  nouvelle,  qu'il  sortait  de  chez  lui 
un  gentilhomme  envoyé  par  Mgr  le  duc  de  Bourgogne,  pour 
s'informer  de  l'état  de  sa  santé  et  lui  porter  de  la  part  de  ce 
Prince  une  bourse  de  cinquante  louis  d'or  en  espèces.  Ce 
gentilhomme  avait  eu  ordre  de  lui  dire  que  le  Prince 
venait  d'apprendre  avec  beaucoup  de  joie  ce  qu'il  avait  fait 
le  matin,  que  cette  action  lui  faisait  beaucoup  d'honneur 
devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  mais  qu'elle  n'accom- 
modait pas  sa  bourse,  laquelle  n'était  pas  des  plus  garnies; 
que  ce  Prince  trouvait  qu'il  n'était  pas  raisonnable  qu'il  fût 
plus  pauvre  pour  avoir  fait  son  devoir,  et  que  puisqu'il  avait 
renoncé  solennellement  au  profit  que  l'imprimeur  hollandais 
de  son  livre  devait  lui  donner,  le  Prince,  pour  y  suppléer,  lui 
envoyait  50  louis  qui  était  tout  ce  qu'il  avait  alors,  et  tout 
ce  qui  lui  restait  de  ce  que  le  Roi  lui  avait  fait  donner  pour 
ses  menus  plaisirs  du  mois  courant;  qu'il  s'il  eût  eu  davan- 
tage à  lui  envoyer,  il  le  lui  aurait  envoyé  avec  encore  plus 
de  joie. 

i.  Nous  avons  abrégé  l'allocution. 
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Mgr  le  duc  de  Bourgogne  n'était  alors  que  dans  sa  douzième 
année,  et  j'ai  su  qu'il  avait  fait  cette  belle  action  de  lui-même 
et  sans  qu'elle  lui  fût  inspirée  par  personne. 

J'interromps  encore  une  fois  le  récit  pour  citer  cette 
observation  de  M.  P.  Mesnard  :  «  N'est-il  pas  permis  de 
penser  qu'il  eût  mieux  valu  différer  la  libéralité  et  le 
dédommagement  de  ce  que  le  devoir  avait  coûté  ?  Nous 
ne  croyons  nullement  que  le  jeune  prince  ait  entendu 
payer  avec  cet  or  ce  qui  ne  doit  recevoir  de  récompense 
que  du  Ciel  ;  on  ne  regrette  que  le  choix  du  jour  de  sa 
munificence;  il  y  eut  inopportunité...  L'intention  était 
excellente,  mais  il  nous  semble  que  le  moment  fut  mal 
choisi.  » 

Voici  maintenant  la  fin  du  récit  du  P.  Pouget  : 

Le  bruit  de  ce  qui  s'était  passé  le  matin  se  répandit  bientôt 
partout,  on  crut  que  M.  de  La  Fontaine  ne  relèverait  pas  de 
cette  maladie...  Il  vécut  encore  deux  ans.  Il  tint  la  parole 
qu'il  avait  donnée.  La  première  fois  qu'il  fut  en  état  d'assis- 
ter à  l'Académie,  il  renouvela  la  protestation  qu'il  avait  faite 
avant  la  réception  du  saint  viatique,  et  il  lut  à  l'assemblée 
une  paraphrase  en  vers  français  de  la  prose  des  morts  :  Dies 
irœ,  qu'il  avait  composée  pour  s'entretenir  de  la  pensée  de 
la  mort  et  des  jugements  de  Dieu  *... 

A  l'égard  de  M.  de  La  Fontaine,  je  le  perdis  bientôt  après 
de  vue.  Il  alla  demeurer  chez  feue  Mme  d'Hervart,  sur  la 
paroisse  de  Saint-Eustache...  et  j'allai  faire  un  voyage  en 
province  d'où  je  ne  suis  revenu  à  Paris  que  trois  ans  après, 


i.  Ce  n'est  pas  La  Fontaine  qui  lut  cette  pièce  de  vers  ;  il  était 
alors  trop  faible  pour  assister  à  la  séance  de  l'Académie.  C'est 
l'abbé  Le  Van  qui  lut  les  vers  en  son  nom.  (Mathieu  Marais,  His- 
toire de  La,  Fontaine.) 
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pour  entrer  à  l'Oratoire.  J'appris  en  province,  par  la  Gazelle, 
la  mort  de  M.  de  La  Fontaine,  et,  à  mon  retour  à  Paris, 
plusieurs  personnes  me  dirent  qu'en  mon  absence  il  avait 
vécu  et  était  mort  fort  chrétiennement,  et  qu'après  sa  mort 
on  avait  trouvé  dans  une  de  ses  armoires  plusieurs  instru- 
ments de  pénitence.  Je  ne  lui  en  avais  néanmoins  prescrit  ni 
conseillé  aucun,  parce  que  je  ne  crus  pas  qu'il  fallût  le  faire 
à  l'égard  d'un  homme  accablé  d'années  et  d'infirmités  corpo- 
relles. Voilà,  monsieur,  tout  ce  que  je  puis  avoir  l'honneur 
de  vous  dire. 

A  Paris,  ce  22  janvier  1717. 

D'Olivet  ajoute  au  récit  du  P.  Pouget  ces  lignes  amu- 
santes :  «  Une  particularité,  dont  le  P.  Pouget  ne  fait 
pas  mention  dans  sa  lettre,  mais  qu'il  m'a  contée,  et  qui 
montre  admirablement  bien  l'idée  que  l'on  avait  de 
M.  de  La  Fontaine,  c'est  que  la  garde  qui  était  auprès 
de  lui,  voyant  avec  quel  zèle  on  l'exhortait  à  la  pénitence, 
dit  un  jour  au  P.  Pouget  :  «  Eh  !  ne  le  tourmentez  pas 
tant;  il  est  plus  bête  que  méchant.  »  Et  une  autre  fois: 
«  Dieu  n'aura  jamais  le  courage  de  le  damner  *.  » 


l.  Louis  Racine,  dans  ses  Réflexions  sur  la  Poésie,  écrit  à  ce 
sujet  :  «  ...  Il  eut  une  grande  maladie  pendant  laquelle  Boileau  et 
mon  père  allèrent  le  voir.  La  femme  qui  le  gardait  leur  dit  de  ne 
point  entrer,  parce  que  son  malade  dormait.  —  «  Nous  venions, 
lui  répondirent-ils,  pour  l'exhorter  à  songer  à  sa  conscience  ;  il 
a  de  grandes  fautes  à  se  reprocher.  »  La  garde,  qui  ne  connaissait 
ni  ceux  à  qui  elle  parlait  ni  son  malade,  répondit  :  «  Lui, 
messieurs,  il  est  simple  comme  un  enfant  ;  s'il  a  fait  des  fautes, 
c'est  donc  par  bêtise  plutôt  que  par  malice.  »  —  Il  fît  en  effet 
venir  un  confesseur,  qui,  l'exhortant  des  prières  à  et  des  aumônes  : 
«Pour  des  aumônes,  dit  La  Fontaine,  je  n'en  puis  faire,  je  n'ai 
rien;  maison  fait  une  nouvelle  édition  de  mes  Contes,  et  le  libraire 
m'en  doit  donner  cent  exemplaires.  Je  vous  les  donne,  vous  les 
ferez  vendre  pour  les  pauvres  ».  —  D.  Jérôme,  le  célèbre  prédi- 
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Cette  garde  me  paraît  avoir  mieux  apprécié  la  situa- 
tion, sinon  le  malade,  que  le  P.  Pouget  '. 

Comme  on  Fa  vu,  la  mort  n'avait  pas  voulu  de  La 
Fontaine  réconcilié  avec  l'Eglise.  Quand  il  fut  rétabli, 
il  apprit  avec  douleur  la  perte  de  sa  protectrice  :  Mme  de 
La  Sablière  était  décédée  le  6  janvier  1693.  Au  chagrin 
qu'il  éprouva  se  joignait  un  grand  souci  :  il  lui  fallait 
quitter  la  demeure  qui  l'abritait  depuis  plus  de  vingt  ans. 
Où  trouver  asile  désormais  ?  Pendant  qu'il  errait  en 
quête  d'un  logis,  il  rencontra  le  conseiller  d'Hervart, 
avec  qui  il  était  lié  de  longue   date  et  qui   le  recevait 


cateur,  qui  m'a  raconté  ce  fait,  m'a  assuré  que  ce  confesseur, 
presque  aussi  simple  que  son  pénitent,  était  venu  le  consulter 
pour  savoir  s'il  pouvait  recevoir  cette  aumône.  » 

1.  Voltaire,  dans  une  lettre  de  1776,  ne  se  montre  pas  tendre 
pour  le  Père  Pouget.  On  pouvait  s'y  attendre.  Nous  reproduisons 
sa  lettre  à  titre  de  curiosité  :  «  Mais  ce  qui  est,  à  mon  avis,  très 
digne  de  remarque,  c'est  que  de  toutes  ces  anciennes  historiettes 
que  La  Fontaine  a  mises  en  vers  négligés,  il  n'y  en  a  pas  une 
seule  qui  inspire  des  désirs  impudiques.  Les  peintures  y  sont 
plus  gaies  que  dangereuses.  Elles  ne  font  jamais  cette  impres- 
sion voluptueuse  et  funeste  que  produisent  tant  de  livres  italiens... 
C'est  pourquoi  j'ai  toujours  été  étonné  de  l'atrocité  fanatique 
avec  laquelle  le  jeune  Pouget,  oratorien,  osa  parler  au  vieux  La 
Fontaine,  et  de  la  vanité  d'écolier  avec  laquelle  il  publia  son 
prétendu  triomphe  sur  l'innocence  de  ce  vieil  enfant.  Il  était  bien 
ridicule  qu'un  petit  prêtre  de  vingt-cinq  ans  allât  mettre  sur  la 
sellette  un  académicien  de  soixante-douze  ans.  C'était  l'orgueil 
qui  se  vantait  d'avoir  foulé  à  ses  pieds  l'innocence  et  la  simpli- 
cité... Ce  qui  me  révolte  le  plus  dans  l'insolence  de  Pouget,  c'est 
l'affectation  de  répéter  vingt  fois  à  La  Fontaine  :  «  Votre  livre 
infâme,  monsieur;  le  scandale  de  votre  livre  infâme,  monsieur; 
les  péchés,  monsieur,  dont  votre  livre  infâme  a  été  la  cause  ; 
la  réparation  publique  que  vous  devez,  monsieur,  pour  votre 
livre  infâme.  »  Aurait-il  osé  parler  ainsi  à  la  reine  de  Navarre, 
sœur  de  François  Ier,  de  qui  plusieurs  de  ces  contes  plaisants, 
et  non  infâmes,  sont  tirés?  Il  lui  aurait  demandé  un  bénéfice  !  » 
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chaque  année  dans  sa  belle  résidence  de  Bois-le- Vicomte. 
—  Venez  chez  moi,  lui  dit  d'Hervart.  —  J'y  allais, 
répondit  le  Bonhomme  avec  sa  simplicité  confiante.  Il 
trouva  auprès  de  Mme  d'Hervart  les  soins  et  la  sollicitude 
qui  consolèrent  ses  derniers  jours.  Il  vécut,  ou  plutôt  il 
languit,  dit  d'Olivet,  pendant  encore  deux  ans. 

Il  n'en  faut  pas  douter,  la  conversion  de  La  Fontaine 
avait  été  un  acte  très  sincère.  Il  s'appliqua  à  tenir  les 
engagements  qu'il  avait  pris  et  redoubla  de  ferveur 
dans  la  piété.  «  Il  entreprit,  dit  d'Olivet,  de  traduire 
les  hymnes  de  l'Eglise,  mais  il  n'alla  pas  loin,  car  les 
remèdes  qu'on  lui  avait  fait  prendre  dans  le  cours  de  sa 
maladie  l'ayant  fort  échauffé,  il  voulut  essayer  d'une 
ptisane  rafraîchissante  qui  acheva  d'éteindre  son  feu  poé- 
tique, et  qui,  vraisemblablement,  avança  la  fin  de  ses 
jours.  » 

Sans  contester  les  effets  fâcheux  de  la  ptisane,  on 
est  porté  à  croire  que  La  Fontaine,  en  traduisant  en 
vers  des  hymnes  saints,  avait  entrepris  une  tâche  à  la 
fois  au-dessus  de  ses  forces  et  de  ses  aptitudes.  Ce 
genre-là  n'était  pas  le  sien.  Sa  paraphrase  du  Dies  irœ 
est  sans  valeur,  et  ne  peut  soutenir  la  moindre  compa- 
raison avec  les  beaux  Cantiques  spirituels  de  Racine  et 
les  chœurs  àEsther  et  & Athalie.  D'ailleurs,  dans  son 
épître  au  duc  de  Bourgogne,  à  qui  il  dédiait  le  douzième 
livre  de  ses  fables  qui  fut  achevé  d'imprimer  le  1er  sep- 
tembre 1693,  La  Fontaine  ne  cherchait  pas  à  dissimu- 
ler son  affaiblissement  :  «  Il  faut  que  je  me  contente 
de  travailler  sous  vos  ordres.  L'envie  de  vous  plaire  me 
tiendra  lieu  d'une  imagination  que  les  ans  ont  affaiblie.  » 
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On  a  publié  deux  lettres  qu'il  écrivit  à  son  ami 
Maucroix,  le  chanoine  de  Reims,  dans  les  derniers  temps 
de  sa  vie.  Les  voici  : 

«  26  octobre  1694  ». 

«  J'espère  que  nous  attraperons  tous  deux  les  quatre- 
«  vingts  ans,  et  que  j'aurai  le  temps  d'achever  mes 
«  hymnes.  Je  mourrais  d'ennui  si  je  ne  composais  plus. 
«  Donne-moi  tes  avis  sur  le  Dies  irse  dies  Ma,  que  je 
«  t'ai  envoyé.  » 

«10  février  1695. 
«   Tu  te  trompes  assurément,  mon  cher  ami,  s'il  est 

«  bien  vrai,  comme  M.  de  Soissons  me  la  dit  2,  que  tu 

«  me  croies  plus  malade  d'esprit  que   de  corps.  Il  me 

«  l'a  dit   pour  tâcher  de  m'inspirer  du  courage,  mais  ce 

«  n'est  pas  de  quoi  je  manque.  Je  t'assure  que  le  meil- 

«  leur  de  tes  amis  n'a  plus  à  compter  sur  quinze  jours 

«  de  vie.  Voilà  deux  mois  que  je  ne  sors  point,  si  ce 

«  n'est   pour  aller  un  peu   à   l'Académie,  afin  que  cela 

((  m'amuse.  Hier,  comme  j'en  revenais,  il  me  prit  dans 

«  la  rue  au  Chantre  une  si  grande  faiblesse,  que  je  crus 

«  véritablement  mourir.  0  mon  cher  !  mourir  n'est  rien; 

«  mais   songes-tu  que  je  vais  comparaître  devant  Dieu? 


1.  Le  texte  complet  de  cette  lettre,  dont  on  ne  connaissait  que 
des  fragments,  a  été  publié  récemment  par  la  Société  des  biblio- 
philes lyonnais;  il  a  permis  d'établir  que  la  date  de  1694  est 
erronée.  La  lettre  a  été  écrite  en  1693,  et  le  Bonhomme  parle  à 
Maucroix  des  nouvelles  qu'il  a  reçues  dernièrement  de  Château- 
Thierry,  auquel  il  paraît  toujours  s'intéresser. 

2.  Bruslard  de  Sillery,  évoque  de  Soissons,  et  fort  lié  avec 
Maucroix. 
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«  Tu  sais  comme  j'ai  vécu...  Avant  que  tu  reçoives  ce 
«  billet,  les  portes  de  l'éternité  seront  peut-être  ouvertes 
«   pour  moi.  » 

Hélas  !  le  pauvre  La  Fontaine  n'attrapa  pas  les  quatre- 
vingts  ans  qu'il  espérait.  Deux  mois  après  sa  dernière 
lettre  à  Maucroix,  il  mourait  «  avec  une  constance 
admirable  et  toute  chrétienne  »,  dit  Perrault,  le  mer- 
credi 13  avril  1695,  à  l'hôtel  d'Hervart,  rue  Plâtrière, 
sur  la  paroisse  Saint-Eustache.  Il  fut  inhumé  le  lende- 
main au  cimetière  des  Innocents  et  non  au  cimetière 
Saint- Joseph,  comme  l'ont  écrit  la  plupart  de  ses  bio- 
graphes. C'est  par  erreur  que  son  acte  de  décès  lui  donne 
l'âge  de  76  ans  ;  il  avait  73  ans  et  huit  mois  *. 

On  «aurait  aimé  à  savoir  quels  amis  se  trouvaient  au 
chevet  de  La  Fontaine  à  ses  derniers  moments.  Racine, 
Boileau  étaient-ils  là  ?  On  ne  sait,  mais  on  sait  que  sa 
femme  n'y  était  pas,  ce  qui  n'est  pas  surprenant,  dit 
M.  P.  Mesnard,  tellement  le  lien  de  ces  deux  existences 
était  depuis  longtemps  relâché  2. 


1.  Voici,  d'après  le  dictionnaire  de  Jal,  la  copie  de  son  acte  de 
décès,  prise  sur  les  registres  de  la  paroisse  Saint-Eustache  :  «  Le 
jeudi  14e  (avril)  deffunt  Jean  de  La  Fontaine,  un  des  Quarante  de 
l'Académie  française,  âgé  de  soixante-seize  ans,  demeurant  rue 
Plâtrière,  hôtel  Derval  (d'Hervart),  décédé  le  13e  du  présent 
mois,  a  esté  inhumé  au  cimetière  des  Innocents.  (Signé  :)  Chan- 
delet.  R.  64  1.  10  s.  »  M.  Maurice  Henriet,  dans  la  notice  que  j'ai 
rappelée,  nous  apprend  que  La  Fontaine  avait  fait  dévotement 
ses  pâques  trois  jours  avant  de  mourir,  le  10  avril,  dimanche  de 
Quasimodo,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  manuscrit  conservé  à  la 
Bibliothèque  Nationale. 

2.  Elle  est  morte  à  Château-Thierry  :  «  L'an  mil  sept  cent  neuf, 
le  0  novembre,  a  été  inhumée  au  grand  cimetière  clame  Marie 
Héricart,   veuve  de  Jean  de   La   Fontaine,  gentilhomme  servant 
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Nous  avons  vu  dans  la  lettre  du  P.  Pouget  qu'après 
la  mort  de  La  Fontaine  on  avait  trouvé  dans  ses 
armoires  «  plusieurs  instruments  de  pénitence  ».  La 
légende  veut  qu'on  l'ait  trouvé,  à  sa  mort,  le  corps 
enveloppé  d'un  cilice,  et  d'Olivet  écrit  :  «  J'ai  vu  entre 
les  mains  de  son  ami  M.  de  Maucroix  le  cilice  dont  il 
se  trouva  couvert  lorsqu'on  le  déshabilla  pour  le  mettre 
au  lit  de  la  mort.  »  On  connaît  à  ce  sujet  les  vers  de 
Louis  Racine  : 

Vrai  dans  tous  ses  écrits,  vrai  dans  tous  ses  discours, 
Vrai  dans  sa  pénitence  à  la  fin  de  ses  jours, 
Du  maître  qui  s'approche  il  prévient  la  justice, 
Et  l'auteur  de  Joconde  est  couvert  d'un  cilice. 

Il  est  donc  infiniment  probable  que  La  Fontaine  por- 
tait un  cilice  ;  ce  genre  de  mortification  était  d'ailleurs 
fort  usité  et  les  mémoires  du  temps  parlent  fréquem- 
ment de  personnages  de  l'un  et  l'autre  sexe  qui  s'y 
astreignaient. 

Et,  pourtant,  le  29  avril,  quinze  jours  après  la  mort 
de  La  Fontaine,  Boileau  écrivait  à  Maucroix,  qui,  pro- 
bablement, l'avait  questionné  :  «  Les  choses  hors  de 
vraisemblance  qu'on  m'a  dites  de  M.  de  La  Fontaine 
sont  à  peu  près  celles  que  vous  avez  devinées  ;  je  veux 
dire  que  ce  sont  ces  haires,  ces  cilices  et  ces  disciplines 
dont  on  m'a  assuré  qu'il  affligeait  fréquemment  son 
corps,  et  qui  m'ont  paru  d'autant  plus  incroyables  de 


ordinaire  de  màdamela  duchesse  d'Orléans,  âgée  de  77  ans,  au  con- 
voi de  laquelle  ont  assisté  ses  parents  et  amis  avec  nous  soub- 
signés.  Signé  :  Pinterel  de  Niert,  Pinterel  —  Douceur,  curé.  » 
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notre  défunt  ami,  que  jamais  rien,  à  mon  avis,  ne  fut 
plus  éloigné  de  son  caractère  que  ces  mortifications.  » 

On  a  la  réponse  de  Maucroix  à  Boileau  ;  elle  est  du 
23  mai.  Il  lui  parle  de  La  Fontaine  à  propos  de  versifi- 
cation, mais  il  ne  fait  aucune  allusion  au  cilice  de  son 
ami.  Sans  doute  n'était-il  pas  encore  en  possession  de 
ce  souvenir  historique. 

Allons-nous  soulever  la  question  du  cilice  et  dispu- 
ter pour  savoir  si  le  pauvre  mort  en  portait  un  ou  s'il 
n'en  portait  pas?  Nous  nous  en  garderons  bien.  Avec  ou 
sans  cilice,  La  Fontaine  reste  l'auteur  immortel  des 
Fables  et  aussi  des  Contes ,  qui  subsisteront  tant  que  la 
langue  française  subsistera,  —  de  l'aveu  même  du 
P.  Pouget. 


LES    RÉJOUISSANCES 

A    CHATEAU-THIERRY     ET    A     LA     FERTÉ-MILON 
A  L'OCCASION  DE  LA  PAIX  DE  RYSWICK  (1697) 

(Notice  lue  à  la  Société  historique  et  archéologique 
de  Château-Thierry.) 

De  tout  temps  les  habitants  de  Château-Thierry  ont 
manifesté  du  goût  pour  les  réjouissances  et  pour  les 
fêtes.  Nous  sommes  loin  de  leur  en  faire  grief  :  la  gaîté 
d'une  population  est,  comme  celle  de  l'individu,  l'indice 
d'un  bon  état  de  santé  physique  et  morale. 

S'il  est  d'ailleurs  une  circonstance  qui  ait  donné  motif 
à  de  légitimes  réjouissances  pour  les  habitants  de  Châ- 
teau-Thierry, c'est  celle  qui  s'est  présentée  au  mois  de 
décembre  1697,  à  la  nouvelle  de  la  conclusion  du  traité 
de  paix  de  Ryswick.  Ce  traité  mettait  fin  à  la  longue 
guerre  dite  de  la  ligue  d'Augsbourg,  dont  quelques 
phases  glorieuses  n'avaient  pu  compenser  l'amertume  de 
plusieurs  échecs  infligés  à  nos  armes,  guerre  qui  avait 
épuisé  le  Trésor,  arraché  aux  campagnes  une  partie  des 
milices  et  surchargé  le  pays  du  poids  de  lourds  impôts . 

Aussi,  à  l'occasion  de  ce  traité  de  paix,  les  réjouis- 
sances se  multiplièrent-elles  dans  toute  la  France.  Mon 
collègue  de  la  Société  historique  de  Château-Thierry, 
M.  Pommier,  a  bien  voulu  me  signaler  le  volume  du 
Mercure  galant  de  janvier  1698,  qui  est  presque  entiè- 
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rement  consacré  à  la  description  des  fêtes  données 
dans  plusieurs  villes.  On  y  lit  notamment,  dans  une 
lettre  adressée  par  de  La  Haye,  prévôt  de  Château- 
Thierry,  à  la  duchesse  de  Bouillon  *,  la  relation  détaillée 
des  réjouissances  qui,  pendant  un  mois,  et  en  plein 
hiver,  secouèrent  toute  la  ville  d'un  accès  de  folle  gaîté. 
On  trouve  dans  ce  récit  quelques  traits  de  mœurs  qui 
nous  renseignent  sur  l'état  des  esprits  à  cette  époque  ; 
il  nous  montre  en  outre  l'ingéniosité  des  moyens 
employés  pour  donner  de  l'éclat  aux  fêtes.  On  est 
agréablement  surpris  d'y  constater  la  cordialité  des 
rapports  entre  les  diverses  classes  de  la  société,  les  con- 
cessions polies  que  se  font  les  corporations  jalouses  de 
leurs  droits  ;  l'annonce  de  la  paix  a  opéré  ce  miracle 
d'éteindre  les  rivalités.  «  Des  danses  dans  toutes  les 
rues,  écrit  de  La  Haye,  des  tables  dressées  sur  les 
places,  avec  de  grands  repas  dans  les  maisons  les  plus 
considérables,  où  chacun  était  le  bienvenu...  On  avait 
préparé  le  souper  chez  moi;  y  soupa  qui  voulut.   » 

D'autre  part,  nous  lirons  la  description  pittoresque 
des  cortèges,  des  scènes  allégoriques,  du  défilé  gracieux 
d'un  batailon  de  cent  vingt  jeunes  femmes  costumées 
qui  manœuvrent,  puis  défilent  à  travers  la  ville  comme 
de  vieilles  troupes,  innovation  originale  que  nous  ne  sau- 
rions trop  recommander  aux  édiles  actuels  de  Château- 
Thierry  pour  une  fête  de  Jean  de  La  Fontaine.  Ce  sont 


4.  De  La  Haye  était  un  ami  de  La  Fontaine  ;  c'est  lui  qui  jouait 
le  rôle  du  savetier  dans  la  petite  pièce  intitulée  les  Rieurs  du  Beau 
Richard,  que  La  Fontaine  fit  représenter  en  1659  par  les  jeunes 
gens  de  la  ville. 
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ensuite  les  bals  qui  succèdent  aux  bals,  puis  c'est  le  feu 
d'artifice  de  la  Compagnie  de  l'Arquebuse,  avec  ses 
pièces  éblouissantes,  auprès  desquelles  notre  actuelle 
pyrotechnie  paraît  bien  pâle. 

La  paix  si  ardemment  désirée  avait  mis  tout  le  peuple 
en  joie  :  «  Chacun  se  veut  réjouir,  quoi  qu'il  en  coûte, 
constate  de  La  Haye  ;  tout  le  monde  en  veut  tâter?  et 
tel  qui  n'avait  pas  de  pain  dans  son  ménage  se  trouve 
tous  les  jours  dans  les  jeux,  dans  les  plaisirs.  »  Il  y 
aurait  peut-être  eu  là  matière  à  philosopher,  mais  de 
La  Haye  était  lui-même  trop  gagné  par  la  contagion  du 
plaisir  pour  se  rappeler  la  fable  de  son  ami  de  La  Fon- 
taine, et  pour  donner  un  avertissement  aux  impré- 
voyantes cigales  de  Château-Thierry. 

La  lettre  que  nous  reproduisons  est  entremêlée  de 
vers,  qui  ne  sont  ni  pires  ni  meilleurs  que  ceux  qu'il 
était  d'usage  d'introduire  dans  les  lettres  destinées  à 
quelque  publicité.  La  correspondance  de  La  Fontaine  en 
fournit  de  nombreux  exemples. 

A  Madame  la  Duchesse  de  Bouillon. 

Votre  Altesse  ne  sera  peut-être  pas  fâchée,  Madame, 
d'apprendre  les  réjouissances  qui  se  sont  faites  et  qui  se  font 
encore  tous  les  jours  pour  la  paix  dans  la  ville  de  Château- 
Thierry.  Il  y  a  quinze  jours  qu'elles  durent,  et  de  la  manière 
qu'on  s'y  prend,  je  ne  crois  pas  qu'elles  finissent  avant  le 
carême.  En  effet,  Madame,  il  ne  faut  pas  moins  qu'un  temps 
de  pénitence  pour  arrêter  des  plaisirs  si  excités.  C'est  un 
déchaînement  universel,  les  rues  sont  toujours  pleines  de 
tambours  et  de  violons,  on  ne  voit  que  mascarades,  danses  et 
festins.  Toutes  sortes  d'âges  et  de  conditions  s'y  donnent,  les 
Nouvelles  notes  d'histoire  sur  Château-Thierry.  9 
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jeunes  et  les  vieux,  les  riches  et  les  pauvres;  tout  le  monde 
en  veut  tâter,  et  tel  qui  n'avait  pas  du  pain  dans  son 
ménage,  se  trouve  toujours  dans  les  jeux,  dans  les  plaisirs. 
Enfin  chacun  se  veut  réjouir  quoi  qiïil  en  coûte]  Ton  ne 
voit  plus  de  visages  chagrins,  et  l'on  court  un  homme  de 
mauvaise  humeur  comme  un  perturbateur  de  la  joie  publique. 
Mais  il  faut,  Madame,  venir  au  détail  de  ces  réjouissances 
avec  un  peu  d'ordre,  si  pourtant  on  en  peut  mettre  dans  une 
confusion  de  plaisirs  telle  que  je  prends  la  liberté  de  vous 
écrire. 

Premièrement,  la  paix  fut  annoncée  par  M.  de  La  Forte- 
rie,  maire  de  la  Ville,  à  qui  l'adresse  en  avait  été  faite,  et  qui 
a  l'honneur  d'être  fort  connu  de  Votre  Altesse  *.  Il  alla  par 
tous  les  carrefours  avec  les  échevins  et  le  corps  de  ville  et 
fît  publier  par  quatre  Héraults  que  la  guerre  était  finie.  Il 
serait  inutile  de  vous  dire  que  cela  se  fît  avec  grande  pompe  : 
Votre  Altesse  se  l'imagine  assez.  Elle  saura  seulement  qu'au 
retour  de  la  cavalcade  il  y  eut  bal  et  une  colation  (sic) 
magnifique,  où  les  principaux  officiers  furent  invités  avec  les 
Dames. 

Mais  je  n'eus  pas  l'honneur  d'en  être, 
Grâces  à  mon  mauvais   destin, 
Depuis  qu'un  certain  mal  mutin 
De  mes  pieds  s'est  rendu  le  maître. 
On  ne  m'a  pas  trop  vu  paraître 
Dans  les  lieux  où  se  tient  le  bal, 
Car  je  sais  que  j'y  ferais  rire, 
Quand  on  verrait  que  je  danse  fort  mal  ; 
Ainsije  ne  puis  pas  bien  dire 
Comment  se  passa  ce  régal. 


1.  C'est  un  point  important  dans  l'histoire  municipale  que  cette 
proclamation  faite  par  le  Maire.  Dans  un  cas  analogue,  le  Lieu- 
tenant général  au  bailliage  avait  émis  la  prétention  de  publier,  à 
l'exclusion  du  Maire,  un  édit  royal,  et  la  Ville  avait  eu  à  soute- 
nir un  procès  contre  lui  à  ce  propos,  en  1682.  (Annales  de  la 
Société  Historique  et  Archéologique  de  Château-Thierry,  1885.) 
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Et  si  j'ai  dit,  Madame,  que  la  colation  était  magnifique, 
ces  sortes  d'expressions  ne  se  doivent  jamais  prendre  au  pied 
de  la  lettre. 

Je  l'ai  dit  seulement  pour  suivre  la  pratique 

D'un  faiseur  de  relation, 
Qui  doit  toujours  joindre  à  la  colation 

L'épithète  de  magnifique. 

Cela  n'est  pas  sans  fondement, 

Et  l'on  voit  dans  maint  roman 

Des  autorités  sans  réplique  ; 

Il  s'en  trouvera  cent  et  plus, 

Et  dans  Clélie  ]  et  dans  Cirus  2, 

Dans  Cléopâtre  3  et  dans  Cassandre  4. 

Et  pour  ne  pas  plus  loin  m'étendre 

On  en  trouve  en  tous  les  auteurs 

Qui  se  mêlent  d'être  traiteurs. 

Aussi  serait-il  malhonnête 

De  dire,  en  parlant  d'un  cadeau, 

D'un  repas  ou  de  quelque  fête 

Que  le  repas  n'était  pas  beau  ; 

Et  pour  cela,  par  politique, 

Ceux  qui  de  repas  ont  traité 

Ont  fort   prudemment  inventé 

L'épithète  de  magnifique 

Et  je  n'ai  pas  mal  fait  aussi 

D'en  suivre  la  maxime  ici. 

Cependant,  comme  nos  Messieurs  de  Ville  sont  honnêtes, 
il  en  faut  croire  ceux  qui  ont  été  témoins  de  leur  régal,  que 
rien  n'était  plus  somptueux  ni  plus  abondant  que  leur  cola- 
tion. 

Quelques  jours  après,  il  vint  un  ordre  du  Roi  de  rendre 
grâce  à  Dieu,  par  des  prières  publiques,  delà  paix  qu'il  nous 
a  donnée. 

1.  Roman  de  Mlle  de  Scudéry,  1656. 

2.  Artamène,  ou  le  Grand  Cyrus,  roman  de  Mlle  de  Scudéry, 
1650. 

3.  Roman  de  La  Calprenède,  en  23  volumes,  1648. 

4.  Roman  de  La  Calprenède,  1649. 

De  La  Haye,  on  le  voit,  'se  piquait  de  littérature  et  connais- 
sait les  romans  à  la  mode. 
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Le  Te  Deum  fut  chanté  en  grande  cérémonie.  Tous  les 
corps  y  assistèrent,  et  furent  conduits  à  la  principale  église 
par  tous  les  habitants  sous  les -armes,  à  la  tête  desquels 
marchaient  les  capitaines  des  quartiers  K  On  n'entendait  dans 
les  rues  que  de  grands  cris  de  :  Vive  le  roy  et  des  acclamations 
perpétuelles  pour  la  santé  de  notre  Prince.  Après  que  les 
prières  furent  faites,  on  sortit  de  l'église  au  même  ordre  que 
Ton  y  était  allé,  et  on  se  rendit  à  l'Hôtel-de- Ville,  où  il  y 
avait  encore  un  grand  repas  tout  prêt,  auquel  succéda  un  feu 
d'artifice  qui  était  dressé  dans  la  grande  place  prochaine, 
et  qui  fut  allumé  par  M.  le  Maire  et  par  les  officiers  du  corps 
de  ville,  au  son  des  trompettes  et  des  cris  redoublés  de  : 
Vive  le  roy. 

Vous  savez,  Madame,  que  cette  place  est  située  justement 
au-dessous  de  votre  château,  et  qu'il  y  a  une  longue  ter- 
rasse entre  deux,  qui  règne  le  long  de  l'un  et  l'autre.  Ce 
fut  de  cette  terrasse  que  mille  fusées  volantes  répondirent  à 
la  mousqueterie,  qui  lit  un  bruit  terrible  dans  la  place  pen- 
dant que  le  feu  dura,  et  quand  il  fut  fini,  on  rentra  dans 
l'Hôtel-de- Ville,  où  les  dames  avaient  été  priées  au  bal  qui 
dura  toute  la  nuit,  et  qui  fut  interrompu  par  une  superbe 
colation.  C'est,  Madame,  encore  une  épithète  consacrée  à 
cette  espèce  de  repas,  et  comme  un  bon  auteur  ne  doit  pas 
souvent  répéter  les  mêmes  termes  dans  ce  qu'il  écrit,  et  que 
ce  qu'il  y  a  de  plus  beau  dans  une  colation,  est  la  diversité, 
tantôt  on  la  fait  superbe,  et  tantôt  magnifique,  selon  le  goût 
de  l'auteur  qui  la  dresse. 

Voilà,  Madame,  quelle  fut  la  réjouissance  publique,  qui  a 
été  suivie  de  mille  divertissements  particuliers,  qu'il  n'est 
pas  possible  de  décrire  tous  sans  ennuyer  Votre  Altesse,  qui 
s'ennuie  peut-être  déjà  assez  au  récit  de  ces  bagatelles.  Je  ne 
rapporterai  donc  ici  qu'une  partie  de  ce  qui  s'y  est  passé,  et 
Dieu  veuille  que  Votre  Altesse  ait  la  patience  de  le  lire  jus- 
qu'au bout. 

1.  Château-Thierry  était  divisé  en  quatre  quartiers,  et  chaque 
quartier  fournissait  une  compagnie  de  la  milice  bourgeoise. 
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Je  dirai  premièrement  en  gros  que  les  quartiers  de  la  ville  se 
cantonnèrent  pour  y  faire  une  fête  générale  en  chacun,  après 
laquelle  les  Dizaines  h  firent  aussi  la  leur  entre  elles,  et  qu'en- 
suite les  voisins  firent  des  chapelets,  et  se  traitèrent  tour  à 
tour.  Que  Votre  Altesse  s'imagine  des  feux  devant  toutes  les 
portes,  des  danses  par  les  rues,  des  tambours  et  des  violons 
partout,  et  des  tables  dressées  dans  les  places,  avec  de  grands 
repas  dans  les  maisons  les  plus  considérables,  où  chacun  était 
le  bienvenu,  et  parce  que  je  sais  mieux  ce  qui  se  fit  dans  mon 
quartier  que  ce  qui  s'exécuta  dans  les  autres,  je  ferai  un 
petit  détail  à  Votre  Altesse  de  ce  qui  s'y  passa. 

Encore  que  la  ville  entière  vous  appartienne,  Madame,  on 
ne  laissa  pas  par  distinction  d'appeler  notre  quartier  le 
quartier  de  Votre  Altesse,  parce  que  nous  y  prîmes  tous  ses 
livrées,  et  que  tout  ce  qui  fut  employé  à  notre  divertisse- 
ment, fut  paré  des  chiffres  de  son  nom.  Nous  marchâmes 
dans  les  rues  en  bon  ordre.  J'étais  à  cheval  à  la  tête  de  la 
compagnie.  Je  ne  doute  point,  Madame,  que  cette  particula- 
rité ne  fasse  rire  Votre  Altesse,  quand  elle  saura  que  je  fais 
encore  le  jeune  homme,  mais  elle  saura  aussi  que  le  cato- 
nisme  est  ici  un  personnage  fort  dangereux,  et  que,  sans  se 
mettre  au  hasard  d'être  lapidé,  il  n'y  a  point  d'homme  assez 
hardi  pour  refuser  des  marques  publiques  de  la  joie  qu'il  a 
dans  le  cœur.  J'étais  donc  à  la  tête  de  la  compagnie,  hon- 
neur dont  je  ne  pus  ni  ne  voulus  me  dispenser.  Au  milieu  de 
la  troupe  marchèrent  trois  chars,  ornés  des  verdures  de  la 
saison,  qui  portaient  trois  jeunes  filles  fort  belles  :  l'une  qui 
représentait  la  France,  l'autre  l'Europe,  et  la  troisième  la 
Paix,  et  qui  toutes  trois  avaient  des  marques  indicatrices  de 
leurs  personnages.  Vingt-quatre  violons  précédaient.  Non  pas 
à  la  vérité,  madame,  des  violons  distingués  par  ce  même 
nombre,  qui  sont  si  bien  concertés,  et  que  Votre  Altesse 
entend  tous  les  jours  2,  mais  des  violons  ramassés  que  nous 

1.  Les  Dizaines  étaient  les  subdivisions  de  quartiers. 

2.  De  La  Haye  fait  allusion  aux  vingt-quatre  violons  de  la 
chambre  du  roi,  choisis  parmi  les  artistes  les  plus  renommés  et 
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avions  fait  chercher  dans  les  villes  voisines  pour  joindre 
avec  ceux  qui  sont  dans  la  nôtre. 

Nous  ne  nous  vantons  pas  que  cela  fît  une  musique  fort 
régulière,  mais  ils  faisaient  au  moins  beaucoup  de  bruit,  et 
e  bruit  d'ordinaire  est  l'âme  de  semblables  fêtes.  Il  y  avait 
aussi  des  trompettes  et  des  tambours  qui  le  redoublaient,  et 
cette  symphonie  avait  un  air  moitié  martial,  moitié  bourgeois, 
qui  ne  laissait  pas  de  plaire  assez.  Les  hommes  étaient  sous 
les  armes,  en  habits  des  différentes  nations  de  l'Europe,  et  les 
Dames  vêtues  en  Bergères  fort  proprement.  Nous  rendîmes, 
Madame,  en  cet  équipage  nos  premiers  devoirs  à  Votre 
Altesse.  Nous  montâmes  au  château,  et  après  avoir  dansé 
quelque  temps  autour  de  la  fontaine  qui  est  dans  la  grande 
cour,  nous  saluâmes  votre  appartement  d'un  nombre  infini 
de  mousquetades.  On  entendait  partout  des  vœux  pour  la 
santé  de  Monseigneur  votre  époux  et  pour  la  vôtre.  On  fai- 
sait des  souhaits  pour  celle  de  nos  Princes,  Messeigneurs  vos 
enfants  *,  et  l'on  remarquait  dans  toute  cette  action  un  zèle 
et  une  affection  si  respectueuse  pour  toute  votre  maison 
illustre,  que  Votre  Altesse  a  sujet  d'en  être  satisfaite,  si  elle 
a  fait  l'honneur  aux  plus  fidèles  de  ses  vassaux  de  les  tenir 
en  quelque  considération.  Après  cela,  nous  descendîmes  à  la 
Ville,  que  nous  traversâmes  partout.  Nous  nous  arrêtions  à 
tous  les  carrefours,  où  nos  jeunes  Demoiselles  descendaient 
de  leurs  chars.  Celle  qui  représentait  la  France  prenait  la 
main  de  celle  qui  représentait  la  Paix,  et  la  présentait  à  l'Eu- 
rope, qui  la  recevait  à  bras  ouverts  et  avec  démonstration 
d'allégresse;  et  en  même  temps  les  hommes  qui  représen- 
taient les  différentes  Nations  s'embrassaient  tous  en  signe  de 

qui  se  faisaient  entendre  à  la  Cour  durant  le  dîner  du  roi,  ou 
dans  les  concerts  particuliers  et  les  jours  de  cérémonie.  Mais  la 
duchesse  ne  les  entendait  pas  souvent.  «  M.  de  Bouillon,  dit 
Saint-Simon,  toujours  à  la  Cour,  ne  la  voyait  guère,  elle  n'y  allait 
qu'aux  occasions,  ou,  s'il  n'y  en  avait  point,  une  ou  deux  fois 
dans  l'année.  » 

1.  La  duchesse  de  Bouillon  en  a  eu  dix. 
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réconciliation,  et  buvaient  ensemble  par  bon  accord.  Aussi- 
tôt, les  tambours  et  les  trompettes  cessaient  et  on  n'enten- 
dait plus  que  des  hautbois,  des  musettes  et  des  violons,  au 
son  desquels  nos  Bergères  dansaient  en  rond,  et  accordaient 
au  ton  de  ces  instruments  une  chansonnette  dont  voici  le 

refrain  : 

Dormez,  tambours  et  trompettes 
Dormez  pour  jamais  ; 
Vous,  douces  musettes, 
Chantez  pour  la  Paix! 

Nous  parcourûmes  toute  la  ville,  et  nous  retournâmes  enfin 
dans  notre  quartier.  On  avait  préparé  le  souper  chez  moi,  et 
y  soupa  qui  voulut.  Les  tables  étaient  dressées  dans  plus 
d'une  salle,  et  si  le  repas  ne  fut  ni  superbe  ni  magnifique,  il 
se  passa  du  moins  sans  confusion  et  avec  plaisir.  La  joie  parut 
dans  tous  les  esprits,  et  on  ne  vit  personne  sans  gaieté.  Pour 
préparer  ceux  qui  voulurent  bien  être  du  souper  à  n'y  point 
apporter  de  mauvaise  humeur,  on  avait  mis  ces  vers  sur  ma 

porte  : 

Nul  n'entre  ici  qui  n'ait  le  cœur  joyeux. 
Retirez-vous,  misanthropes  fâcheux; 
Hommes  chagrins,  esprits  capricieux, 
Ne  passez  pas  le  seuil  de  cette  porte, 
On  ne  veut  point  de  gens  de  votre  sorte. 
Mais  approchez,  amis  facétieux, 
Francs  débauchés,  buveurs  peu  soucieux 
De  tous  les  soins  que  le  ménage  apporte, 
Vous  nous  verrez  célébrer  à  longs  traits 
D'un  Roi  puissant  la  bonté  sans  seconde, 
Qui,  préférant  le  bien  de  ses  sujets 
Au  plaisir  sûr  de  vaincre  tout  le  monde, 
A  l'Univers  vient  de  donner  la  paix. 

On  avait  encore  mis  ceux-ci  dans  les  salles  où  le  repas 
était  préparé  : 

Pour  célébrer  la  paix  cette  salle  est  choisie, 
Les  voisins  du  quartier  s'y  viennent  assembler. 
Haine,  soupçons,  querelles,  jalousie 
Gardez-vous  bien  de  les  troubler. 
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Que  tout  souci 
Sorte  d'ici 
Et  que  l'amour  même  s'apprête 
Tout  Dieu  qu'il  est,  à  partir  de  ce  lieu  : 
Car  c'est  un  Dieu 
Qui  ne  sert  qu'à  rompre  la  tête, 
Et  Bacchus  seul  a  droit  d'assister  à  la  fête. 
O  Dieu  des  solides  plaisirs! 
Toi  qui  connais  nos  innocents  désirs, 
Grand  protecteur  des  rouges  trognes, 
Assiste-nous  dans  ce  repas, 
Et  puisqu'il  faut  paraître  bons  ivrognes, 
Fais  que  le  vin  ne  manque  pas. 

Le  souper  fini,  il  y  eut  un  ballet,  dont  le  sujet  était  pareil 
à  ce  que  nous  avions  représenté  dans  les  rues.  Les  Nations  y 
firent  des  entrées  particulières,  et  la  paix  les  ayant  ensuite 
toutes  assemblées,  elles  dansèrent  le  grand  Ballet.  Toute  la 
nuit  y  fut  employée. 

Le  lendemain  se  passa  à  peu  près  de  la  même  sorte.  Les 
jours  qui  ont  suivi  n'ont  été  guère  différents,  et  tout  cela 
dure  encore. 

Je  me  donnerai  l'honneur  de  faire  savoir  à  Votre  Altesse 
quand  il  sera  fini,  et  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  si  tôt. 

Mais,  Madame,  la  réjouissance  ne  s'est  pas  bornée  dans 
l'enclos  de  votre  Ville;  tous  les  habitants  des  Bourgs  et  des 
Villages  de  votre  Duché  ont  témoigné  qu'ils  n'y  étaient  pas 
insensibles;  et  après  s'être  bien  réjouis  chez  eux,  ils  sont 
venus,  en  différents  jours,  au  nombre  de  plus  de  cent 
paroisses  sous  les  armes,  tambours  battants  et  enseignes 
déployées,  en  équipage  de  joie,  rendre  à  votre  Château  les 
honneurs  qui  vous  sont  dus.  M.  le  Maire  les  y  recevait, 
comme  il  avait  fait  pour  les  bandes  de  la  Ville,  avec  des 
bouteilles  et  des  rafraîchissements  qu'il  leur  présentait  de 
bonne  grâce.  11  serait  impossible  de  détailler  les  mines  et  les 
contenances  de  toutes  ces  bandes  en  particulier  ;  tout  le 
papier  qui  se  débite  ici  n'y  suffirait  pas.  Je  dirai  seulement 
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qu'il  y  en  eut  une  qui  n'était  composée  que  de  femmes.  Elles 
étaient  plus  de  six-vingt,  toutes  vêtues  d'un  juste-au-corps 
d'homme,  chacune  un  bonnet  à  la  Houssarde,  un  sabre  au 
côté,  et  le  mousquet  sur  l'épaule.  Il  y  en  avait  une  qui  les 
conduisait  la  pique  à  la  main,  et  d'autres  avec  des  halle- 
bardes qui  les  faisaient  marcher  en  belle  ordonnance,  au  son 
de  plusieurs  tambours,  que  des  femmes  battaient  aussi.  Il 
n'y  a  point  de  compagnie  de  soldats  disciplinés  qui  tienne 
si  bien  son  rang,  que  tenaient  ces  Amazones.  Leur  marche 
était  réglée  et  elles  faisaient  leurs  décharges  justes  et  de 
bonne  grâce,  aux  lieux  qu'elles  voulaient  saluer  de  leurs 
armes.  Elles  firent  l'exercice  dans  la  grande  place  avec 
autant  de  règle  que  de  vieilles  bandes,  et  elles  défilèrent 
avec  tant  d'ordre,  qu'elles  auraient  fait  honte  aux  plus 
anciens  régiments. 

Mais  entre  tous  ces  divertissements,  il  n'y  a  rien  eu  de  si 
beau  ni  de  si  galant  que  ce  que  firent  les  chevaliers  de  l'Ar- 
quebuse. Cette  Compagnie  est  composée  des  plus  honnêtes 
gens  de  la  Ville.  M.  de  Çhamprenoult,  qui  en  est  le  capitaine, 
est  un  homme  de  joie  et  de  plaisir,  et  qui  n'avait  garde  de 
perdre  un  si  beau  sujet  de  contenter  son  inclination.  Ces 
chevaliers  avaient  eu  un  petit  différend  pour  la  marche  contre 
les  officiers  des  quartiers  lorsque  les  habitants  s'étaient  mis 
sous  les  armes,  et  pour  éviter  la  brouillerie  on  convint  que 
leur  Compagnie  ne  se  trouverait  pas  avec  les  Dixaines,  et 
qu'elle  marcherait  à  part  dans  toutes  les  cérémonies.  Cela 
leur  inspira  la  résolution  de  se  divertir  aussi  en  leur  particu- 
lier, et  parce  qu'ils  avaient  dessein,  entre  autres  choses,  de 
faire  un  feu  qui  ne  fût  pas  du  commun,  il  leur  fallut  un  peu 
de  temps  pour  cela,  et  ils  ne  purent  le  faire  voir  que 
quelques  jours  après  que  celui  de  la  Ville  eut  été  tiré. 

Le  Jeu  où  ils  tirent  est  sous  le  rempart  de  la  Ville,  en  un 
lieu  fort  agréable.  Il  est  composé  de  deux  longues  et  larges 
allées  d'arbres  et  de  palissades  fort  hautes,  au  milieu  des- 
quelles est  un  grand  canal,  sur  lequel  passent  les  coups 
qu'on  tire,  et  il  règne  depuis  ce  qu'on  appelle  le  rivage,  jus- 
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qu'à  la  bute.  Tout  cela  est  situé  dans  une  grande  place  en 
prairie,  fermée  de  grands  arbres  de  tous  côtés,  et  qui  fut 
destinée  pour  faire  le  feu  qu'ils  avaient  médité.  Comme 
nous  ne  sommes  pas  dans  un  pays  où  l'on  trouve  d'assez 
habiles  gens  pour  la  conduite  de  ces  sortes  de  spectacles,  ils 
avaient  fait  venir  du  dehors  un  maître  fort  entendu,  sur  la 
capacité  duquel  ils  se  reposèrent,  et  il  ne  les  trompa  pas. 
Je  n'entends  pas,  Madame,  assez  l'artifice  pour  discourir  en 
termes  de  l'art  sur  la  composition  du  feu  dont  je  parle.  Je 
sais  seulement  que  c'était  une  machine,  sur  laquelle  était 
élevée  la  Discorde,  et  que  dans  cette  machine  il  y  avait 
mille  différents  secrets  qui  devaient  donner  en  brûlant, 
comme  en  effet  ils  donnèrent,  de  grands  plaisirs  aux  yeux 
des  spectateurs.  On  avait  attaché  aux  arbres  qui  environ- 
naient la  place,  et  à  ceux  des  palissades  du  Jeu,  une  grande 
quantité  de  pots  remplis  d'une  certaine  liqueur  onctueuse 
disposée  à  s'embraser,  de  sorte  qu'aussitôt  qu'on  y  mit  le  feu 
ils  rendirent  une  telle  clarté,  que  celle  du  soleil  n'est  pas 
plus  grande,  ni  à  beaucoup  près  si  agréable.  Aussi  était-on 
parfaitement  éclairé,  non  seulement  dans  la  place,  mais 
encore  bien  loin  aux  environs. 

Ces  messieurs  me  firent  l'honneur  de  me  prier  d'allumer 
leur  feu  au  nom  de  Son  Altesse  Monseigneur,  et  le  jour  qui 
fut  choisi  pour  cela,  ils  allèrent  tous  en  bon  ordre  saluer  le 
château,  et  ensuite  se  promenèrent  par  la  ville,  avec  des 
tambours  et  des  hautbois  qui  battaient  une  marche  qui  leur 
est  particulière.  On  voyait  flotter  un  drapeau,  sur  lequel 
était  écrite  cette  terrible  devise  :  Nul  ne  s'y  frotte,  que  prenait 
autrefois  Robert  de  la  Mark,  comte  de  Champagne  et 
seigneur  de  Château-Thierry.  On  la  voit  encore  en  vieux 
gothique  sur  la  porte  de  votre  château,  d'où  ce  seigneur 
défiait  tout  le  monde,  et  faisait  trembler  tous  ses  voisins. 
Cette  forteresse  est  enfin  rentrée  dans  le  domaine  de  ses 
descendants,  après  avoir  été  longtemps  dans  la  main  du  roi. 

Mais  il  n'est  pas,  Madame,  question  de  l'Histoire,  il  faut 
retourner  à  nos  Arquebusiers,  qui  après  avoir  fait  leur  montre, 
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qui  dura  jusqu'à  la  fin  du  jour,  marchèrent  enfin  où  leur  feu 
était  préparé.  La  plus  grande  partie  de  la  ville  s'y  rendit.  On 
voyait  l'autre  sur  le  rempart,  et  un  nombre  infini  de  dames 
aux  fenêtres  du  château  et  des  maisons  de  la  ville  qui  sont 
plus  basses,  et  qui  ont  leurs  vues  sur  cette  place.  Le  feu  fut 
allumé  par  le  plus  bas  étage  de  la  machine,  et  aussitôt  on  vit 
sortir  du  jeu  de  l'Arquebuse  une  colombe,  symbole  de  la 
paix,  avec  un  bec  ardent,  qui  après  avoir  fait  plusieurs  tours 
en  l'air,  fondit  enfin  sur  la  machine,  et  mit  le  feu  à  la 
Discorde;  après  quoi  elle  retourna  d'où  elle  était  venue.  En 
même  temps,  toute  la  machine  s'enflamma.  Il  en  sortit  un 
nombre  prodigieux  de  fusées,  qui  volèrent  jusqu'aux  nues. 
On  vit  une  grande  roue  de  feu,  qui  tournait  avec  une  rapi- 
dité extraordinaire,  des  serpenteaux  sans  nombre,  et  de 
toutes  les  sortes  d'artifices  qu'on  se  puisse  imaginer.  Mais 
quand  la  Discorde  fut  atteinte  jusqu'à  l'endroit  où  la  poudre 
avait  été  déposée,  elle  fut  élevée  dans  l'air  d'une  hauteur 
excessive,  et  y  creva  avec  un  bruit  effroyable.  Il  sortit  de 
son  corps  des  feux  de  toutes  parts  et  de  différentes  figures; 
les  uns  formaient  des  épées,  les  autres  des  lances,  des  cou- 
ronnes et  des  lettres  de  l'Alphabeth  (sic).  Enfin,  cela  fit  le 
plus  bel  effet  du  monde,  et  plusieurs  personnes  qui  ont  vu 
des  feux  en  beaucoup  d'endroits  assurent  qu'ils  n'en  ont 
point  vu  de  plus  beau  ni  de  mieux  exécuté.  Les  chevaliers, 
ayant  fait  une  belle  salve  de  mousqueterie  et  crié  Vive  le  Roy 
à  gorge  déployée  avec  tout  ce  qu'il  y  avait  de  monde  sur  la 
place,  rentrèrent  dans  le  jeu  où  il  y  eut  un  souper  magni- 
fique et  superbe.  Mais,  Madame,  ce  ne  sont  pas  là  des  épi- 
thètes  d'ornement  de  discours;  la  magnificence  y  fut  effec- 
tive, et  le  bal  qui  suivit  dura  jusqu'au  jour.  Ils  ont  continué 
jusques  à  présent ,  ils  soupent  et  dansent  tous  les  soirs  chez 
leur  capitaine  ou  chez  quelque  autre  de  leurs  officiers,  et 
dans  leur  compagnie,  non  plus  que  dans  les  autres  sociétés 
de  la  ville,  on  ne  voit  pas  encore  que  les  divertissements 
aient  diminué. 
Tout  cela,  Madame,  n'est  qu'un  petit  échantillon  de  ce  qui 
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se  passe  ici,  mais  il  faudrait  un  trop  gros  livre  pour  en  faire 
une  relation  plus  parfaite. 

Prenez  en  gré,  belle  Princesse, 

Le  peu  que  j'en  ai  rapporté. 
Le  reste  une  autre  fois  vous  sera  raconté, 
Si  ce  peu  là  n'a  point  ennuyé  Votre  Altesse. 

De  la  Haye. 

Ce  15  décembre  1697. 

Le  Mercure  galant  donne  également  le  récit  des  fêtes 
qui  eurent  lieu  à  la  Ferté-Milon  à  l'occasion  de  la  paix. 
Mais  là,  les  réjouissances  furent  agrémentées  d'un  pro- 
gramme littéraire.  Les  dames  de  la  ville,  ne  doutant  de 
rien,  se  mirent  en  tête  de  jouer  Y Iphigénie  en  Aulide  de 
leur  compatriote  Racine.  Le  souvenir  de  la  Champmeslé 
ne  les  troublait  sans  doute  pas,  et  le  bourgeois  de  la 
Ferté-Milon  qui  a  envoyé  la  note  à  insérer  au  Mercure 
déclare  que  «  jamais  pièce  de  théâtre  n'avait  été  mieux 
représentée  ». 

Voici  l'extrait  du  Mercure  galant  : 

La  Ferté-Milon  étant  une  des  villes  du  royaume  qui  a  le 
plus  souffert  durant  les  dernières  guerres  à  cause  de  sa  situa- 
tion, qui  la  mettait  dans  la  nécessité  de  souffrir  le  passage 
continuel  d'une  grande  quantité  de  troupes,  la  paix  y  a  causé 
toute  la  joie  que  l'on  peut  s'imaginer.  Sitôt  qu'on  y  sut 
qu'elle  avait  été  signée  avec  la  Hollande,  l'Angleterre  et 
l'Espagne,  quelques  bourgeois  qui  se  rencontrèrent  sur  la 
place,  ne  pouvant  retenir  leur  zèle,  firent  mettre  le  feu  à 
une  charretée  de  fagots  qui  s'y  trouva,  après  l'avoir  payée  à 
celui  à  qui  elle  appartenait.  Leur  exemple  fut  suivi  de  toute 
la  ville,  et  bientôt  après  on  vit  des  feux  par  toutes  les  rues, 
quoique  ce  fût  en  plein  jour.  M.  Héricart,  lieutenant  géné- 
ral, juge  de  police,   et  maire  de  la  ville  \  loua  hautement  le 

1.  Louis,  le  frère  de  Marie  Héricart,  femme  de  La  Fontaine. 
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zèle  des  habitants,  et  témoigna  que  la  ville  avait  résolu  de 
faire  des  réjouissances  extraordinaires.  Le  jour  pris  au 
25  novembre,  le  Te  Deum  fut  chanté  dès  la  veille  après 
vêpres  dans  l'église  paroissiale  de  Notre-Dame,  et  tous  les 
officiers  de  ville,  du  présidial  et  du  bailliage  avec  la  Com- 
pagnie de  l'Arquebuse,  y  assistèrent,  et  ce  jour-là  25  la 
publication  de  la  Paix  se  fit  au  château  et  aux  principales 
places  en  Tordre  suivant.  D'abord  on  vit  paraître  la  Compa- 
gnie de  l'Arquebuse  à  cheval.  Elle  était  suivie  des  officiers 
de  Justice  du  Bailliage  et  de  la  Ville,  précédés  des  bedeaux 
et  huissiers,  tous  en  leurs  habits  de  cérémonie  et  à  cheval; 
ensuite  venaient  les  jeunes  gens  de  la  ville  aussi  à  cheval  et 
très  proprement  vêtus.  Les  cinq  compagnies  de  la  ville 
allaient  à  pied,  les  chefs  étant  à  cheval  à  la  tête  de  leur  com- 
pagnie. 

Madame  Héricart,  épouse  de  M.  le  Lieutenant  général  et 
Maire  de  la  Ville,  jeune  dame  belle,  très  bien  faite  et  d'un 
esprit  tout  de  feu,  crut  que  rien  ne  seconderait  mieux  les 
réjouissances  publiques  dont  son  mari  était  le  mobile,  que  la 
représentation  d'une  pièce  de  théâtre.  Elle  en  avait  fait  la  pro- 
position à  deux  de  ses  amies  qui,  ayant  approuvé  son  des- 
sein, offrirent  de  prendre  chacune  un  rôle  avec  elle. 

On  envoya  quérir  d'autres  dames  et  quelques  jeunes  gens  de 
la  Ville,  qui  se  mirent  agréablement  de  la  partie  et  conclurent 
tous  ensemble  qu'il  fallait  choisir  une  tragédie  parmi  celles  de 
Racine;  car  outre  que  cet  illustre  auteur  n'a  rien  fait  que 
d'achevé,  il  n'y  avait  pas  d'apparence  que  dans  un  lieu  qui  se 
glorifie  de  sa  naissance,  on  représentât  une  pièce  qui  ne  fût  pas 
de  lui.  On  avait  choisi  Iphigènie, et  on  la  représenta  le  soir  de  la 
publication  sur  un  théâtre  dressé  dans  un  salon  chez  Madame 
Héricart.  Le  bruit  de  ce  qui  s'était  préparé  à  La  Ferté-Milon 
s'étant  répandu  dans  toute  la  province,  presque  toute  la 
noblesse  des  environs  et  plusieurs  gens  de  marque  des  villes 
voisines  s'y  rendirent;  et  quoi  qu'on  se  fût  exposé  aux 
injures  d'un  temps  fort  fâcheux,  personne  ne  se  repentit  de 
la  peine  qu'il  s'était  donnée.  Le  succès  passa  de  beaucoup 
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ce  que  l'on  s'était  promis,  tout  le  monde  étant  demeuré 
d'accord  que  jamais  pièce  de  théâtre  n'avait  été  mieux 
représentée  et  par  des  personnes  si  aimables. 

Le  spectacle  fini,  Messieurs  de  Ville  conduisirent  tout  ce 
qu'il  y  avait  de  personnes  de  distinction  dans  l'Hôtel  de 
Ville,  où  il  y  avait  des  tables  et  des  couverts  préparés  dans 
les  salles  pour  plus  de  deux  cents  personnes,  qui  y  furent 
régalées  splendidement.  Au  sortir  du  souper  on  commença  le 
bal,  qui  dura  jusques  au  jour.  Il  y  eut  toute  la  nuit  des  feux 
et  des  tables  dans  toutes  les  rues,  et  le  vin  et  les  pâtés  que 
Messieurs  de  Ville  avaient  fait  distribuer  dans  tous  les  quar- 
tiers, mirent  tout  le  peuple  de  si  belle  humeur  que  la  fête 
dura  trois  jours,  pendant  lesquels  on  n'entendit  que  décharges 
de  mousqueterie,  et  que  tambours,  trompettes,  hautbois, 
violons  et  cris  continuels  de  Vive  le  Roy! 

Nos  ancêtres,  décidément,  savaient  s'amuser. 
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EXTRAITS   DE   LA   CORRESPONDANCE  DES  INTENDANTS 

DE    SOISSONS 

Les  récoltes  et  l'impôt.  —   Agents  concussionnaires. 
Les  achats  obligatoires  de  charges.  —  A  propos  de 

DROITS    SUR    LES    PORCS. 

Dans  les  deux  derniers  siècles  de  la  monarchie,  les 
Intendants,  placés  à  la  tête  des  Généralités  !,  ont  concen- 
tré en  leurs  mains  à  peu  près  tous  les  pouvoirs.  Aussi 
leur  correspondance,  conservée  dans  la  plupart  des 
Archives  des  départements,  nous  permet-elle  de  saisir 
aisément  le  fonctionnement  de  notre  ancien  organisme 
administratif.  On  trouve  également  aux  Archives  Natio- 
nales (G  7,  510  à  516)  des  fragments  de  cette  correspon- 
dance spéciale  à  la  Généralité  de  Soissons,  ils  nous  don- 
neront quelques  détails  sur  la  vie  administrative  dans 
l'élection  de  Château-Thierry  l  au  temps  de  Louis  XIV. 

Au  nombre  des  questions  qui  sollicitaient  alors  l'at- 
tention des  Intendants,  une  des  plus  importantes  était 
celle  de  l'impôt.  On  sait  avec  quelle  difficulté  se  perce- 
vait la  taille  *,  qui  frappait   surtout  les  habitants  des 

1.  Sur  les  divisions  administratives  et  le  système  d'impôts  avant 
la  Révolution,  voir  plus  loin  l'article  intitulé  :  A  propos  d'un 
Annuaire.  Quelques  définitions. 
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campagnes,  et  dont  le  recouvrement  était  plus  ou  moins 
assuré  suivant  le  rendement  des  récoltes.  On  sait  aussi 
que  pour  vaincre  toutes  résistances,  l'administration 
avait  recours  à  un  procédé  arbitraire,  qui  consistait  à 
rendre,  dans  chaque  paroisse,  un  certain  nombre  d'habi- 
tants solidairement  responsables  sur  leurs  biens  de  la 
somme  assignée  à  cette  paroisse.  Toutefois,  dans  les 
moments  difficiles,  le  roi  accordait  une  réduction  sur 
la  somme  globale  imposée  à  l'élection.  Ces  questions 
font  l'objet  des  rapports  que  nous  analysons  en  premier 
lieu. 

L'intendant  de  Machault  visite  en  1679  sa  généralité. 
Il  constate  la  mévente  des  vins  dans  l'élection  de  Châ- 
teau-Thierry :  «  La  misère  est  encore  plus  grande  dans 
les  pays  de  vignobles,  les  vins  n'ayant  pas  de  débit 
à  cause  de  l'abondance  des  deux  dernières  années,  ce 
qui  a  obligé  l'intendant  à  faire  une  part  un  peu  plus 
forte  aux  paroisses  de  vignobles  sur  les  diminutions  que 
le  Roi  a  accordées.   » 

L'intendant  Le  Vayer  visite  en  mai  1682  l'élection  de 
Château-Thierry.  Le  principal  commerce,  dit-il,  consiste 
en  débit  des  vins,  qui  se  fait  ordinairement  pour  Paris, 
en  Picardie  et  aux  Pays-Bas.  Mais  il  a  été  très  médiocre 
cette  année.  Les  paroisses  de  cette  élection  sont  pauvres 
et  elles  prétendent  toutes  être  surchargées. 

11  écrit  encore  de  Soissons  le  18  octobre  1682  que 
l'élection  de  Château-Thierry  est  très  éprouvée,  et  quoi- 
qu'il lui  ait  été  accordé  7.000  livres  de  diminution  sur  le 
principal  de  la  taille,  «  si  le  débit  de  son  vin  ne  va  pas 
mieux  que  par  le  passé,  il  sera  nécessaire  de  lui  donner 
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encore  quelque  diminution  ».  Il  s'est  réservé  de  faire 
faire  en  sa  présence  le  rôle  des  tailles  de  quelques 
paroisses,  «  où  il  y  avait  des  partis  et  des  caballes  »,  et 
s'il  ne  peut  aller  lui-même  dans  celles  qui  sont  le  plus 
éloignées,  il  subdéléguera  des  gens  de  la  probité  desquels 
il  pourra  répondre. 

Le  Vayer  écrit  de  Château-Thierry  le  3  octobre  1683 
au  contrôleur  général  des  Finances,  qu'il  a  travaillé  au 
département  de  cette  élection.  «  Nous  avons  fait  la  dis- 
tribution la  plus  utile  qu'il  nous  a  été  possible  de  la 
diminution  qu'il  a  plu  au  Roy  d'accorder.  Quelque 
considérable  qu'était  cette  grâce,  puisqu'outre  5.000  livres 
portées  par  l'arrêt,  elle  a  encore  été  déchargée  de 
16.500  livres  qu'on  a  rejetées  sur  les  autres  élections,  je 
vous  assure,  Monsieur,  qu'elle  a  bien  besoin  d'être  plus 
heureuse  que  les  années  précédentes  au  débit  de  ses 
vins  pour  se  remettre.  Les  peuples  ne  laissent  pas  de 
combler  Sa  Majesté  de  mille  bénédictions.  » 

L'année  suivante,  la  situation  se  présente  meilleure. 
L'élection  de  Château-Thierry  est  plus  heureuse  que 
celles  de  Noyon  et  de  Clermont,  les  vignes  qui  en  font 
le  principal  revenu  étant  assez  belles,  mais  la  sécheresse 
y  fait  engendrer  un  petit  ver  qui  coupe  la  grappe.  Les 
seigles  sont  aussi  assez  beaux  et  les  avoines  seraient 
assez  abondantes  sans  la  sécheresse.  Il  y  aura  environ 
demi-récolte  pour  les  froments,  excepté  en  Brie,  où  ils 
sont  entièrement  perdus. 

Nous  avons  dit  un  mot  de  la  pratique  qui  consistait  à 
Nouvelles  notes  d'histoire  sur  Château-Thierry .  10 
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rendre  un  certain  nombre  d'habitants  responsables  de 
la  perception  de  l'impôt.  Nous  en  trouvons  un  exemple 
dans  une  lettre  adressée  à  l'intendant  le  1er  août  1683 
par  le  sieur  Boullanger,  président  de  l'élection  de  Châ- 
teau-Thierry. La  paroisse  d'Essômes  restait  devoir  en 
1683  une  somme  de  2.582  livres  sur  la  taille  de  1678. 
Le  receveur  annonce  qu'il  a  fait  emprisonner  trois  col- 
lecteurs, vendre  et  discuter  leurs  biens,  et  qu'il  obtint 
de  l'élection  une  sentence  en  vertu  de  laquelle  vingt- 
deux  habitants  de  la  paroisse  furent  condamnés  solidai- 
rement au  paiement  de  la  somme  restant  due. 

Les  agents  chargés  de  la  perception  des  taxes  ne  se 
montraient  pas  toujours  scrupuleux  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  Nos  mœurs  sont  heureusement  modifiées 
sur  ce  point  et  nos  fonctionnaires  sont  exempts  des 
défaillances  dont  la  correspondance  analysée  nous  four- 
nit quelques  traits. 

L'intendant  Le  Vayer  écrit  le  26  mars  1682  que  «  sur 
la  plainte  qui  lui  a  été  faite  des  vexations  du  nommé 
Bourguet,  commis  à  Château-Thierry  pour  le  recouvre- 
ment des  droits  des  échanges,  et  qu'il  exigeait  des  plus 
grands  droits  que  ceux  dont  il  donnait  quittance,  il  en  a 
fait  informer».  Onze  témoins  ont  été  entendus;  leurs 
dépositions,  que  le  rapport  analyse,  sont  précises  et 
concordantes  :  Bourguet  a  fait  payer  15  livres  au  nommé 
Claude  Daniel  pour  un  droit  d'échange,  au  lieu  de  10 
qui  étaient  dues  ;  à  un  autre  il  a  fait  payer  trois  livres 
pour  un  échange  qui  ne  valait  pas  dix  livres  en  principal. 
Deux  autres  victimes  de  Bourguet  ont  été  incarcérées 
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par  son  ordre,  pour  s'être  refusées  à  payer  une  seconde 
fois  les  droits  qu'elles  avaient  acquittés.  Un  autre  témoin, 
nommé  Jullion,  sergent,  dépose  que  «  pendant  deux 
mois  qu'il  a  travaillé  avec  le  dit  Bourguet  il  a  reconnu 
qu'il  exigeait  des  particuliers  qui  avaient  fait  des 
échanges  des  plus  grandes  sommes  qu'il  pouvait,  sans 
donner  néanmoins  quittances  que  de  beaucoup  moindres 
sommes  ». 

Les  officiers  municipaux  n'étaient  pas  non  plus  à 
l'abri  de  reproches.  L'intendant  Le  Vayer  envoie  le  21 
décembre  1683  l'extrait  des  informations  faites  à  la 
requête  du  procureur  du  Roy  de  Château-Thierry  contre 
quelques  échevins  de  la  dite  ville  qui  ont  levé  des  deniers 
sous  prétexte  d'ustensiles  !,  beaucoup  au  delà  de  ce  qui 
leur  a  été  permis  ;  on  a  déjà  entendu  plus  de  soixante 
témoins,  et  il  paraît  par  cette  information  qu'il  peut 
y  avoir  eu  beaucoup  d'abus  dans  cette  levée.  Une  lettre 
de  janvier  suivant  nous  apprend  qu'il  a  reçu  des  instruc- 
tions pour  faire  faire  le  procès.  Il  est  fâcheux  que  nous 
n'en  puissions  pas  connaître  l'issue. 

En  1691,  le  subdélégué  de  l'élection  de  Château- 
Thierry  demande  à  M.  de  La  Houssaye,  intendant  à 
Soissons,  qu'une  information  soit  ouverte  pour  vol  de  sel 
et  suppression  de  ventes,  contre  un  nommé  Le  Blanc 
ci-devant  receveur  au  grenier  à  sel,  et  contre  les  officiers 
dudit  grenier. 

Le  vol  cependant  était  rigoureusement  puni,  si  nous 

1.  On  appelait  ustensile  l'obligation  pour  l'habitant  de  fournir 
aux  soldats  le  coucher,  le  feu,  le  pot  et  la  chandelle.  Cette  charge 
pouvait  se  racheter. 
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en  jugeons  par  cette  lettre  de  Morel,  prévôt  d'armes 
à  Château-Thierry  adressée  à  l'intendant  Bossuet  en 
1694  :  «  Monseigneur,  Je  peux  assurer  Votre  Grandeur 
qu'il  ne  se  commet  aucuns  vols  ni  assassinat  dans  mon 
département.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  six  mois  que  plusieurs 
paysans  du  côté  de  Montmirail  s'agroupèrent  et  com- 
mirent deux  vols  de  nuit  chez  des  laboureurs;  je  les  ai 
arrêtés;  ils  ont  été  jugés  et  exécutés  tous  à  mort.  Je  con- 
tinuerai comme  ai  toujours  fait  à  ne  point  souffrir  aucun 
désordre  dans  mon  devoir,  et  pour  cet  effet  je  monte 
souvent  à   cheval  pour  battre  campagne.  » 

Signalons,  en  passant,  un  procès- verbal  de  visite  chez 
les  maîtres  de  poste.  Les  intendants  attachaient  au  bon 
fonctionnement  de  ce  service  une  importance  justifiée. 
«L'an  1691,1e  29  septembre,  nous  Jean  Drouault,  com- 
mis par  Monseigneur  Le  Pelletier,  seigneur  de  La 
Houssaye,  Intendant  de  justice,  police  et  finances  de  la 
Généralité  de  Soissons,  sous  le  bon  plaisir  de  Mgr  de 
Pomponne,  ministre  d'Estat,  pour  visiter  les  postes  de 
la  Généralité  de  Soissons,  me  suis  transporté  sur  les  dix 
heures  du  matin  dans  la  ville  de  Château-Thierry  à 
l'Enseigne  de  laGalaire,  chez  la  veuve  Meunier,  maîtresse 
de  la  poste,  laquelle  m'a  accompagné  dans  ses  écuries 
où  j'ai  trouvé  dix  chevaux,  sçavoir  :  trois  maliers  1  et 
sept  bidets,  laquelle  a  déclaré  luy  appartenir;  vu  les 
selles  et  brides  en  état  de  servir.  Le  même  jour  me 
suis  transporté  au  bourg  de   Chézy    l'Abbaye   sur  les 

1.  Malier  ou  mieux  Mallier,  nom  qu'on  donnait  au  cheval  placé 
dans  les  brancards  d'une  chaise  de  poste  (vient  de  malle). 
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deux  heures  après  midi  chez  Claude  Treffeter,  lequel 
m'a  accompagné  dans  ses  écuries  où  j'ai  trouvé  neuf 
chevaux,  sçavoir  :  six  bidets  et  trois  maliers,  qu'il  a 
déclaré  lui  appartenir  et  y  ai  aussi  visité  les  selles  et 
brides  que  j'ai  trouvé  en  estât  de  servir.  * 

«  Le  même  jour  je  me  suis  transporté  au  village  de 
Nanteuil-sur-Marne  sur  les  cinq  heures  du  soir  chez 
François  Lorphelin,  mestre  de  la  poste,  lequel  m'a  accom- 
pagné dans  ses  écuries  où  j'ai  trouvé  neuf  chevaux, 
sçavoir  :  six  bidets  et  trois  maliers  qu'il  a  dit  lui  apar- 
tenir,  vu  les  selles  et  brides  en  état  de  servir.  » 

La  lettre  suivante,  adressée  à  l'intendant  de  Soissons 
au  sujet  de  la  fabrication  d'eaux-de-vie  de  marc,  nous 
montre  que  la  question  des  bouilleurs  de  crû  n'est  pas 
nouvelle.  «  J'ai  l'honneur  de  vous  renvoyer  la  requête 
présentée  au  Conseil  par  les  habitants  de  plusieurs  villes 
et  paroisses  de  l'élection  de  Château-Thierry,  qui 
demandent  la  faculté  de  faire  des  eaux-de-vie  avec  des 
marcs  de  raisin,  comme  on  l'a  accordé  aux  habitants 
de  la  province  de  Champagne,  par  un  arrêt  du  Conseil 
du  15  septembre  1714.  L'arrêt  du  Parlement  du  13  mars 
1699  et  la  déclaration  du  Roy  du  24  janvier  1713 
défendent  ces  sortes  d'eaux-de-vie;  mais  comme  les 
raisons  qui  vous  ont  porté  d'accorder  pour  la  Champagne 
l'arrêt  du  15  septembre  1714  ont  lieu  dans  l'élection  de 
Château-Thierry,  où  beaucoup  de  personnes  se  sont 
pourvues  et  ont  acheté  des  marcs  de  raisin  dans  l'espé- 
rance d'en  pouvoir  fabriquer  des  eaux-de-vie,  je  croirais, 
Monsieur,  que  cet  arrêt  pourrait  être  déclaré  commun 
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pour  ladite  élection  de   Château-Thierry,  et  pour  une 
année  seulement.  » 

Nous  arrivons  à  deux  lettres  qui  se  rapportent  à  une 
pratique  courante  et  des  plus  condamnables  de  la  fin  du 
règne  de  Louis  XIV.  Les  besoins  du  Trésor  augmentant 
chaque  année,  le  roi,  pour  se  procurer  des  ressources, 
créait  des  offices,  le  plus  souvent  sans  utilité,  et  obligeait 
les  particuliers  à  les  acheter.  Quand  ils  s'y  refusaient, 
on  augmentait  arbitrairement  leur  taille  d'un  chiffre  tel 
qu'ils  se  décidaient  parfois  à  lever  la  charge,  qui  leur 
donnait  droit  à  l'exemption  de  l'impôt.  Mais  ce  procédé 
donnait  lieu  à  des  critiques  et  à  des  réclamations  si 
justifiées  que  les  Intendants  eux-mêmes  le  déconseil- 
laient. 

L'administration  des  gabelles  était  alors  une  de  celles 
qui  donnaient  lieu  à  la  création  du  plus  grand  nombre  de 
charges.  Elle  comprenait,  dit  M.  Franklin,  une  foule  de 
fonctionnaires  inutiles  pour  la  plupart,  et  dont  le  nombre 
fut  encore  accru  sous  Louis  XIV  :  grènetiers,  commis- 
saires, contrôleurs,  inspecteurs,  receveurs,  vérificateurs- 
enquêteurs,  avocats,  greffiers,  etc. 

L'intendant  d'Ormesson  écrit  le  7  juin  1714  à  Desma- 
rets  1  : 

Vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser  par  votre  lettre 
du  21  mai  dernier  deux  requêtes,  Tune  qui  vous  aurait  été 

1.  Desmarets  (1660,  f  1721),  neveu  de  Colbert,  a  été  contrôleur 
général  des  finances  en  1718.  Il  trouva  le  Trésor  obéré  d'une  dette 
de  deux  milliards,  et  réussit  à  mettre  de  l'ordre  dans  les  finances. 
C'est  lui  qui  créa  en  1710  l'impôt  du  dixième  auquel  furent  soumis 
même  la  noblesse  et  le  clergé. 
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présentée  par  Pierre  Joly,  habitant  Sauchery,  l'autre  par 
Vincent  Joly,  habitant  Chézy-rAbbaye.  Ces  deux  particuliers 
ont  été  taxés  d'office  à  une  somme  de  300  livres  pour  la  taille 
de  1713  et  de  1714,  et  pour  les  obliger  à  lever  une  charge  au 
grenier  à  sel  de  Château-Thierry. 

Quoiqu'ils  m'aient  déjà  présenté  la  même  requête,  je  n'ai 
pas  cru,  Monsieur,  devoir  rien  statuer  sans  vos  ordres  précis. 
J'aurai  l'honneur  de  vous  observer,  puisque  vous  me  deman- 
dez mon  avis,  que  ces  sortes  de  taxes  me  paraissent  exhorbi- 
tantes  ;  elles  ne  peuvent  servir  qu'à  ruiner  entièrement  un 
particulier  sans  soulager  la  paroisse  où  elles  sont  faites.  Il 
est  certain  que  si  on  connaissait  de  la  mauvaise  volonté  dans 
un  habitant  qui  serait  en  état  de  lever  une  charge,  il  serait  à 
propos  de  le  punir  en  augmentant  sa  taille  ;  mais  je  crois, 
Monsieur,  qu'il  y  a  une  proportion  à  garder,  qu'une  augmen- 
tation au  delà  des  forces  d'un  taillable  le  décourage,  l'empêche 
de  rien  payer  et,  en  cas  qu'on  le  veuille  contraindre,  d'un 
homme  aisé  fait  un  habitant  réduit  à  la  mendicité,  dont  il  ne 
se  relève  jamais. 

D'ailleurs  les  sujets  qu'on  propose  pour  être  imposés  à  ces 
sortes  d'offices,  sont  d'ordinaire  indiqués  par  les  officiers  des 
Greniers  à  sel  et  des  élections,  qui  sont  parties  intéressées, 
qui  ne  demandent  pas  mieux  que  de  rejeter  le  fardeau  qu'ils 
doivent  naturellement  porter  sur  tels  particuliers  qu'ils  jugent 
à  propos,  et  qu'ils  nomment  souvent  par  envie  et  par  caballe. 
Ainsi,  Monsieur,  je  crois  qu'il  serait  du  bien  public  de  suivre 
la  déclaration  du  15  avril  1710  qui  ordonne  la  réunion  de  ces 
offices  alternatifs  et  triennaux  aux  anciens  offices  des  gre- 
niers à  sel,  et  d'en  faire  de  même  dans  les  élections.  — 
Dormesson. 

Une  note  jointe  à  cette  lettre  fait  connaître  que  les 
deux  particuliers  que  l'on  taxait  à  300  livres  de  taille 
pour  les  contraindre  à  lever  un  office  ne  payaient  en  1712, 
l'un  que  70  livres  et  l'autre  que  66  livres. 
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Un  cas  semblable  est  celui  de  l'infortuné  notaire  Royne, 
de  Nogent  l'Artaud,  dont  nous  reproduisons  la  supplique  : 

A  Monseigneur  Desmarets,  contrôleur  général   des  finances. 

Pierre  Royne,  habitant  de  Nogent  l'Artaud,  de  la  géné- 
ralité de  Soissons,  élection  de  Château-Thierry,  remonstre 
très  humblement  à  Votre  Grandeur  qu'il  est  âgé  de  66  ans, 
que  depuis  34  ans  qu'il  est  demeurant  audit  Nogent  il  n'a 
fait  aucun  commerce  ni  trafic,  s'étant  appliqué  à  faire  valoir 
une  charge  de  notaire  au  dit  lieu,  ne  faisant  valoir  aucun  bien 
par  ses  mains  ;  qu'à  peine  a-t-il  achevé  de  payer  une  taxe 
excessive  de  500  livres  pour  rentes  provinciales,  pour  le 
paiement  de  laquelle  il  a  été  exécuté  en  ses  biens,  ce  qui  lui 
a  cousté  beaucoup  de  paine  ; 

Que  Monsieur  l'Intendant  de  Soissons,  en  procédant  au 
département  des  tailles  de  la  dite  élection  de  Château-Thierry 
avec  les  officiers  de  cette  élection  le  12  du  présent  mois  de 
novembre,  l'a  encore  taxé  d'office  à  une  somme  detrois  cents 
livres  de  taille  pour  l'année  prochaine  1714,  ce  qui  avec  les 
contributions,  ustensiles,  capitations  et  autres  frais  de  l'année 
monte  à  plus  de  mille  livres,  ce  que  le  suppliant  ne  peut  jamais 
payer,  n'ayant  que  300  livres  de  revenu  dont  il  n'est  pas  payé, 
en  sorte  que  sur  le  pied  de  cette  cotte  d'office  de  300  livres 
et  de  ce  qui  est  à  la  suite,  le  suppliant  porterait  lui  seul  un 
tiers  du  total  delà  taille  de  cette  paroisse  de  Nogent  etle  rédui- 
rait dans  la  dernière  misère,  et  l'obligerait,  quoique  fort  âgé, 
de  quitter  sa  patrie  pour  demeurer  dans  une  autre  élection  ; 

Qu'il  est  chargé  de  six  de  ses  petits  enfants  en  bas  âge 
qu'il  est  obligé  d'élever,  nourrir  et  entretenir,  ce  qu'il  ne 
pourra  plus  continuer  si  vous  n'avez,  Monseigneur,  la  charité 
de  le  décharger  de  cette  taille  d'office. 

Il  est  vrai,  Monseigneur,  qu'il  a  été  proposé  au  suppliant, 
étant  à  Soissons  lors  du  département  des  tailles  de  la  dite 
élection  de  Château-Thierry,  de  lever  une  charge,  soit  à 
l'élection,  ou  grenier  à  sel,  ou  à  la  maréchaussée  de  Château- 
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Thierry,  et  ce  faisant  qu'il  serait  déchargé  de  cette  cotte 
d'office.  Mais  ces  charges  sont  réunies  au  corps  des  sièges  et 
juridictions  ;  d'ailleurs  qu'il  y  a  nombre  de  particuliers  dans 
la  ville  de  Château-Thierry  qui  sont  en  état  de  lever  les  dites 
charges,  le  suppliant  en  étant  éloigné  de  trois  grandes  lieues 
et  n'ayant  comme  on  sait  que  300  livres  de  revenu  par  an 
bien  mal  payés,  sur  quoy  se  prend  la  taille  et  le  dixième 
denier  qui  monte  à  34  livres,  suivant  le  rôle  du  dixième  de  la 
paroisse  dudit  Nogent  vérifié  à  Soissons. 

Le  suppliant,  Monseigneur,  espère  de  Votre  Grandeur, 
que  vous  aurez  égard  à  sa  juste  plainte,  et  en  ce  faisant  il 
supplie  votre  bonté,  par  sa  charité  ordinaire,  le  décharger 
de  cette  cotte  d'office  de  300  livres,  avec  deffenses  aux  col- 
lecteurs de  la  paroisse  du  dit  Nogent  pour  l'année  prochaine 
1714  de  l'imposer  de  cette  somme,  et  ordonner  qu'il  sera  réduit 
à  la  cote  de  taille  qu'il  portait  l'année  1713.  Il  redoublera  ses 
prières  pour  la  santé  et  prospérité  de  Votre  Grandeur. 

Desmarets  écrit  au  dos  de  ce  placet  :  Renvoyer  à 
M.  Laugeois.  Lui  marquer  que  je  ne  doute  point  qu'il 
n'ait  eu  de  bonnes  raisons  pour  taxer  cet  homme  d'of- 
fice, mais  que  comme  on  en  parle  je  désire  le  prier  de 
m'en  instruire,  afin  que  je  sois  en  état  de  répondre  à 
ceux  qui  m'en  ont  parlé. 

L'intendant  Laugeois  répond: 

Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  renvoyer  le  placet  de 
Pierre  Royne,  notaire  à  Nogent  d'Artault,  qui  se  plaint  d'une 
taxe  d'office  de  300  livres  faite  sur  lui  pour  la  taille  de  1714. 

Permettez-moi  de  vous  dire,  Monsieur,  que  c'est  en  exécu- 
tion de  vos  ordres  que  j'ai  pratiqué  ces  cottes  d'office,  pour 
obliger  les  habitants  plus  accommodés  (dont  le  dit  Royne  est 
du  nombre)  à  lever  des  charges  d'alternatifs  restantes  à 
vendre  dans  les  greniers  à    sel,  et  celles  de  rapporteurs  des 
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deffauts  dans  les  élections.  Ce  particulier  m'a  été  indiqué  par 
les  officiers  des  élections  unanimement,  avec  lesquels  j'ai 
fait  le  département.  Si  vous  souhaitez,  Monsieur,  la  décharge 
de  cette  taxe  d'office,  je  la  prononcerai  au  premier  ordre 
qu'il  vous  plaira  de  m'en  donner,  et,  en  ce  cas,  l'on  tâchera , 
lors  de  la  capitation,  de  trouver  un  autre  nabitant  qui  puisse 
être  imposé  à  une  forte  somme,  afin  de  l'obliger  à  lever  la 
charge  en  question  à  la  place  du  nommé  Royne. 

Permettez-moi  de  vous  ajouter  que  je  ne  vois  nul  incon- 
vénient à  sa  décharge,  pour  peu  que  des  égards  particuliers 
vous  engagent  à  faire  grâce  à  cet  homme. 

J'ai  l'honneur,  etc.. 

Laugeois. 

Soissons,  4  décembre  1713. 

Cette  lettre  porte  la  note  suivante  :  «  Lui  faire  réponse 
que  ma  pensée  est  de  le  décharger  de  cette  taxe  d'of- 
fice .  » 

Le  pauvre  notaire  fut  effectivement  déchargé. 

Le  dernier  document  intéressant  que  nous  ayons  trouvé 
aux  Archives  met  en  scène  un  personnage  que  ses  con- 
temporains représentent  comme  assez  tracassier  et  d'hu- 
meur peu  accommodante.  Il  s'agit  du  marquis  de  Cour- 
tenvaux,  fils  aîné  de  Louvois  *  et  époux  de  Marie- 
Catherine  d'Estrées.  Il  était  seigneur  de  Montmirail  qui 

1.  François-Michel  Le  Tellier,  marquis  de  Louvois,  époux  de 
Anne  de  Souvré,  fille  posthume  de  Ch.  de  Souvré,  marquis  de 
Courtenvaux,  a  acquis  la  terre  de  Montmirail  vers  1670.  Il  a  eu 
quatre  fils  appelés  le  marquis  de  Courtenvaux,  le  marquis  de 
Souvré,  le  marquis  de  Barbezieux  (dont  une  fille  épousa  un 
Bouillon),  et  l'abbé  de  Louvois,  bibliothécaire  du  roi.  De  ses  deux 
filles  :  Tune  s'est  alliée  à  la  famille  de  La  Rochefoucauld,  l'autre  à 
la  maison  de  Villeroy. 
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faisait  alors  partie,  comme  on  sait,  de  l'élection  de 
Château-Thierry. 

En  vertu  de  lettres  patentes  accordées  à  Louvois  en 
1679,  un  marché  franc  se  tenait  à  Montmirail  le  1er  lundi 
de  chaque  mois.  Les  porcs  qu'on  y  amenait  étant  souvent 
atteints  de  la  ladrerie  étaient  examinés  avant  d'être  mis 
en  vente.  Les  officiers  jurés  chargés  de  ce  service  furent 
d'abord  appelés  des  langueyeurs  parce  qu'ils  examinaient 
la  langue  des  porcs  ;  cet  office  supprimé  pendant  quelque 
temps  fut  rétabli  en  1708  et  les  titulaires  furent  désignés 
sous  le  nom  d'inspecteurs  contrôleurs  des  porcs.  A  la 
foire  d'août  1713,  deux  pauvres  diables  qui  avaient 
affermé  de  l'adjudicataire  de  l'office  d'inspecteur  la  per- 
ception des  droits  à  Montmirail,  ayant  exhibé  leurs  pou- 
voirs au  marquis  de  Gourtenvaux,  furent  menacés  par 
celui-ci  de  coups  de  bâtons  et  durent  se  retirer.  Ils  p  or- 
tèrent  plainte  à  l'Intendant  Laugeois,  qui,  vu  la  qualité 
du  personnage  incriminé,  en  référa  au  contrôleur  général 
Desmarets. 

L'incident  donna  lieu  à  l'échange  des  lettre  suivantes  ; 
leur  intérêt  réside  surtout  dans  l'attitude  très  digne  prise 
par  l'intendant  vis-à-vis  d'un  seigneur  puissant. 

Lettre  de  Laugeois  à  Desmarets  : 

Monsieur,  Les  sous-traitants  des  droits  d'inspecteur  des  porcs 
pour  l'élection  de  Château-Thierry  s'étant,  le  7  de  ce  mois, 
transportés  en  la  ville  de  Montmirail  à  cause  de  la  foire  qui 
s'y  tenait,  eurent  l'honneur  de  s'adresser  à  M.  le  Marquis  de 
Courtenvaux,  qui  en  est  le  seigneur,  le  suppliant  d'agréer 
qu'ils  y  levassent  ce  droit,  et  lui  présentèrent  mon  ordon- 
nance que  j'avais  rendue  en  général  pour  sa  perception  dans 
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le  département  de  Soissons.  Mais  au  lieu  d'y  déférer,  M.  de 
Courtenvaux  la  déchira  en  pleine  place  publique,  et  devant 
plusieurs  personnes  déclara  qu'il  ne  voulait  point  que  ce 
droit  se  levât  dans  sa  terre,  et  menaça  ces  deux  traitants  de  les 
charger  de  coups  de  canne  s'ils  ne  se  retiraient.  J'ai  l'hon- 
neur de  vous  envoyer  le  procès-verbal  qu'ils  en  ont  dressé, 
et  la  requête  qu'ils  m'ont  présentée  en  conséquence.  La  viva- 
cité de  M.  de  Courtenvaux  et  l'habitude  dans  laquelle  il  est 
de  ne  souffrir  dans  ses  terres  de  perceptions  de  droits  que 
quand  et  de  la  manière  qu'il  lui  plaît,  en  rendent  le  recou- 
vrement impossible,  et  il  ne  manque  personne,  pas  même 
ceux  qui  ont  l'honneur  d'être  chargés  de  l'exécution  des 
ordres  du  Roy.  Ainsi,  Monsieur,  il  n'y  a  que  l'autorité  supé- 
rieure qui  puisse  l'obliger  à  y  déférer,  et  ne  pouvant  rien  de 
ma  part  sans  des  ordres  particuliers  de  vous,  je  crois  de 
remplir  tout  ce  qui  est  en  moy  en  vous  en  donnant  avis. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc.. 

Laugeois. 
Soissons,  le  29  août  1713. 

A  cette  lettre  étaient  annexés  deux  procès-verbaux 
dressés  par  Louis  Courtois  et  Bonaventure  Bardin,  les 
sous-traitants  que  le  marquis  avait  si  cavalièrement 
traités. 

Ils  exposent  qu'ils  sont  sous-fermiers  par  bail  de 
M.  Louis  de  Ville,  adjudicataire  de  l'office  de  juré  inspec- 
teur-contrôleur des  porcs  de  la  généralité  de  Soissons, 
pour  la  perception  des  droits  sur  les  porcs  tant  gros  que 
petits  et  porcs  de  lait  dans  les  lieux  de  Condé,  Orbais, 
Montmirail  et  Chézy  ;  que  le  lundi  7  août  jour  de  foire  à 
Montmirail  ils  ont  présenté  au  marquis  l'ordonnance  de 
l'intendant  concernant  la  perception  des  droits,  mais  que 
C  ourtenvaux  «  au  lieu  de  donner  lieu  au  peuple  de  payer 
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lesdits  droits,  aurait  en  présence  de  plusieurs  personnes, 
de  son  bailli  et  de  son  intendant,  déchiré  l'ordonnance 
et  dit  aux  suppliants  qu'ils  eussent  à  se  retirer,  sinon 
qu'il  leur  donnerait  cent  coups  de  canne  ». 

Desmarets  demande  le  3  septembre  des  explications 
au  marquis  lui-même  ;  celui-ci  répond  avec  fierté,  mais 
il  omet  de  s'expliquer  sur  l'ordonnance  déchirée  et  sur 
la  menace  des  coups  de  bâton.  Il  fait  une  diversion  en 
prenant  à  partie  le  subdélégué  de  Château-Thierry,  qui 
n'a  rien  à  voir  dans  l'affaire. 

Voici  sa  lettre  : 

Monsieur,  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  3e  de  ce  mois,  laquelle  m'a  fort  surpris,  ne 
comprenant  point  ce  qu'elle  contient,  et,  n'ayant  jamais  fait 
d'opposition  à  tout  ce  qui  concerne  les  intérêts  du  Roy;  j'ai 
sucé  un  lait  qui  m'apprend  à  ne  reconnaître  que  Dieu  et  le 
Roy,  et  la  charge  que  j'ai  me  met  dans  cette  obligation  *; 
ainsi  Monsieur  vous  devez  compter  que  les  ordres  du  Roy 
et  les  vôtres  me  seront  toujours  précieux.  Je  ne  me  suis 
jamais  opposé  à  ce  que  des  inspecteurs  des  porcs  aient  fait 
leurs  recettes  de  leurs  droits;  ils  en  sont  en  possession  depuis 
la  création,  et  cela  s'est  toujours  perçu.  Il  y  a  même  deux  ans 
qu'il  pensa  arriver  une  émeute  à  Montmiral  par  des  marchands 
forains,  et  m'y  étant  trouvé  j'apaisai  le  désordre  et  les  droits 
furent  remis. 

...On  ne  m'a  point  apporté  d'ordonnance  de  l'Intendant  de 
Soissons  ;  quand  il  y  a  quelque  chose  de  nouveau  je  suis 
convaincu  qu'il  me  fait  l'honneur  de  me  le  mander,  et  que 
je  le  ferais  exécuter  dans  le  moment.  Les  lettres  ci-jointes  de 
M.  Laugeois  vous  le  feront  connaître  ;   il  y  en  a  une  même 

1.  Il  était  capitaine  colonel  des  Cent-Suisses. 
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sur  laquelle  je  vous  prierai  de  donner  vos  ordres.  Cela  ne 
plaît  point  au  subdélégué  de  Chauthiery,  jeune  homme  de 
rien  que  j'ai  vu  dans  les  affaires  de  boucherie,  fils  du  nommé 
Richard,  vendeur  de  tabac  en  corde  à  Chauthiery,  qui  a  le 
bureau  des  lettres;  qui  même  n'a  pas  payé  la  charge  de  sub- 
délégué; cet  homme,  qui  est  dans  toutes  les  affaires  qui  se 
font,  cherche  à  brouiller  M.  l'Intendant  et  moy  pour  n'être 
pas  si  esclairé,  l'ayant  trouvé  plusieurs  fois  en  friponnerie. 
J'ay  toujours  bien  vécu  avec  les  Intendants  et  avec  celui-ci, 
je  ne  sçaurais  croire  que  ce  soit  luy  qui  se  soit  plaint;  il 
aurait  tort  d'en  user  ainsi,  n'ayant  qu'à  m'escrire  comme 
nous  sommes  convenus,  pour  être  obéy.  Si  c'est  lui  qui  se 
soit  plaint,  il  a  grand  tort  de  le  faire  sans  me  l'avoir  mandé; 
il  serait  cruel  qu'un  homme  dans  le  poste  où  je  suis  fût  sujet 
à  ce  que  deux  paysans  qui  sont  ces  fermiers-là  et  qui  sont  de 
ma  dépendance  iraient  dire  contre  moy;  il  faut  que  M.  l'In- 
tendant apprenne  à  avoir  plus  d'égards  pour  les  grands  officiers 
de  la  maison  du  Roy,  et  n'engage  point  un  homme  de  la 
conséquence  et  de  l'autorité  dont  vous  êtes,  Monsieur,  à 
écrire  en  l'air.  Pour  moi  je  n'en  ferais  pas  tant,  et  j'ai  trop 
de  considération  pour  votre  caractère  pour  abuser  de  votre 
nom  mal  à  propos.  Au  reste,  Monsieur,  trouvez  bon  que  je 
vous  supplie  d'être  persuadé  de  ma  très  humble  reconnaissance 
des  égards  que  vous  avez  bien  voulu  avoir  pour  moi  dans 
cette  occasion;  j'aurai  l'honneur  incessamment  de  vous  en 
remercier  de  bouche  à  Fontainebleau,  et  vous  assurer  moi- 
même  du  respect  avec  lequel  je  suis,  Monsieur,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  Courtanvau  (sic). 

Au  reçu  de  cette  lettre,  Desmarets  récrit  à  Laugeois. 
Nous  n'avons  pas  trouvé  la  lettre  qu'il  lui  adresse,  mais 
par  la  réponse  de  Laugeois  on  en  devine  le  sens.  Des- 
marets veut  que  l'intendant  s'assure  de  la  véracité  des 
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faits  exposés  dans  la  plainte,    mais  on   sent  qu'il   n'est 
pas  disposé  à  donner  raison  au  marquis. 

Laugeois  répond  le  6  octobre  : 

Monsieur,  j'ai  reçu  les  lettres  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire  les  3  et  13  septembre  dernier,  au  sujet  de 
l'oposition  que  les  fermiers  du  droit  d'inspecteur  des  porcs 
de  Montmirel  prétendent  avoir  été  formée  par  M.  le  Marquis 
de  Gourtenvaux  à  la  perception  de  ce  droit  dans  le  dit  lieu  de 
Montmirel.  Je  n'ai  pu  vous  rendre  compte  plus  tôt  de  cette 
affaire,  n'ayant  vu  qu'hier  ces  fermiers,  que  j'ai  fait  venir 
exprès  l'un  et  l'autre,  après  leur  avoir  ordonné  de  ne  me 
rien  déguiser  et  les  avoir  menacés  de  les  châtier,  ils  m'ont 
assuré  de  vive  voix  de  la  vérité  des  faits  contenus  dans  le 
procès-verbal  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  envoyer  le  29  août 
dernier...  Ces  mêmes  fermiers  conviennent  que  M.  le  Marquis 
de  Gourtenvaux  aurait  ci-devant  permis  la  levée  de  ce  droit 
sur  les  gros  cochons,  mais  qu'il  l'a  toujours  empêchée  sur  les 
petits  cochons  non  coupés,  et  que  dans  le  cas  dont  il  s'agit 
ils  n'ont  même  pas  reçu  le  droit  sur  les  premiers,  ayant  crainte 
qu'on  ne  les  mît  en  prison.  Je  les  ai  si  fort  intimidés  et 
représenté  le  danger  qu'il  y  avait  pour  eux  de  rien  suposer 
et  ils  m'ont  paru  si  simples  et  si  fermes  dans  leurs  récits, 
qu'il  ne  me  paraît  pas  possible  qu'on  puisse  douter  de  la  réa- 
lité du  fait. 

Vous  savez,  Monsieur,  que  lorsque  j'eus  l'honneur  de  vous 
envoyer  ce  procès-verbal  je  ne  mis  rien  dans  ma  lettre  qui 
pût  marquer  que  je  me  tinsse  offensé  du  mépris  du  caractère 
de  la  place  où  j'ai  l'honneur  d'être  par  la  manière  avec 
laquelle  mon  attache  a  été  déchirée  en  place  publique.  Je  me 
suis  contenté  de  vous  représenter  le  fait  par  rapport  aux 
intérêts  du  Roy  ;  ainsi  je  ne  puis  assez  vous  marquer  ma 
respectueuse  reconnaissance  pour  la  bonté  avec  laquelle  vous 
y  estes  entré  de  vous-même,  en  prescrivant  à  M.  le  marquis 
de  Gourtenvaux  ce  que  j'aurais  pu  vous  proposer,  sans   la 
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grande  considération  que  j'ai  toujours  eue  pour  lui.  Mais  les 
reproches  qu'il  me  fait  dans  la  lettre  qu'il  a  eu  l'honneur  de 
vous  écrire  le  8  septembre  dernier  de  manquer  d'égards  pour 
les  grands  officiers  de  la  maison  du  Roy,  de  vous  avoir  engagé 
à  écrire  en  l'air,  et  d'avoir  abusé  de  votre  nom  mal  à  propos, 
sont  si  peu  convenables  au  caractère  dont  j'ai  l'honneur 
d'être  revêtu,  et  si  sensibles  au  cœur  d'un  homme  qui  vous 
est  aussi  dévoué,  et  avec  autant  de  respect  que  je  le  suis, 
qu'il  ne  m'est  pas  permis  de  les  dissimuler. 

Cependant  je  me  contente  de  vous  en  porter  mes  justes 
plaintes  et  je  verrais  sans  peine  tomber  cet  incident  par  rap- 
port à  ce  qui  me  concerne,  et  si  vous  croyez  que  l'honneur 
de  la  place  le  puisse  admettre.  Je  suis  trop  honoré  et  plus 
que  satisfait  par  le  jugement  que  vous  en  avez  déjà  porté; 
vous  ordonnerez  sur  le  droit  ce  que  vous  jugerez  à  propos 
pour  les  intérêts  du  Roy.  Il  est  vrai  que  je  suis  convenu  avec 
M.  le  marquis  de  Courtenvaux  de  l'informer  des  sujets  de 
plaintes  que  je  pourrais  avoir  contre  les  habitants,  lorsqu'il 
en  surviendrait,  mais  ils  ne  sont  pas  les  coupables  et  le  fait 
le  regarde  seul.  Je  n'ai  même  pas  pu  prévoir  qu'une  attache 
de  site  et  d'usage,  pour  un  droit  établi  généralement  pour 
la  Province,  que  mon  ministère  m'oblige  d'accorder  aux 
habitants,  dût  être  envoyé  à  M.  de  Courtenvaux.  Cependant 
ce  respect  a  été  gardé  par  les  fermiers  qui  l'ont  présenté  à  son 
bailly,  et  le  bailly  à  ce  marquis,  aussi  je  ne  vois  aucune 
excuse  pour  lui. 

Reste  à  vous  informer,  Monsieur,  de  ce  qui  regarde  les 
deux  particuliers  de  Montmirail  compris  dans  le  rôle  des 
rentes  provinciales,  et  mon  subdélégué  de  Château-Thierry, 
que  ce  marquis  accuse  de  l'avoir  trouvé  plusieurs  fois  en 
friponnerie.  Je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  vous  dispenser, 
Monsieur,  de  l'obliger  à  prouver  un  fait  si  grave  et  si  qualifié 
pour  me  mettre  en  état  de  le  punir  s'il  se  trouve  véritable, 
n'étant  pas  d'humeur  à  me  servir  de  subdélégués  que  je  pour- 
rais justement  soupçonner... 
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Je  ne  puis  finir  sans  vous  rendre  encore  de  très  humbles 
actions  de  grâces,  Monsieur,  des  ménagements  que  vous  avez 
bien  voulu  avoir  pour  moi  dans  cette  affaire  en  ne  découvrant 
point  à  ce  marquis  que  l'avis  venait  de  moy  ;  son  caractère 
marqué  dans  sa  lettre  fait  bien  voir  que  rien  n'échappe  à 
votre  prudence  en  faveur  des  personnes  chargées  de  vous 
rendre  compte  de  la  vérité,  et  c'est  un  grand  bonheur  pour 
ceux  qui  ont  l'avantage  de  servir  sous  vos  ordres. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Laugeois. 

Soissons,  6  octobre  1713. 

Nous  ignorons  comment  l'affaire  s'est  terminée.  Il 
est  bien  probable  que  le  seigneur  de  Montmirail  a  dû 
s'incliner  et  que  les  droits  ont  pu  être  perçus  sur  les 
porcs  «  tant  gros  que  petits  et  porcs  de  lait  ».  La  vente 
des  offices  d'inspecteurs-contrôleurs  des  porcs  avait  en 
effet  rapporté  au  Trésor  la  bagatelle  de  990.000  livres  l 
et  il  était  bien  juste  que  les  adjudicataires  et  leurs 
sous-traitants  en  eussent  pour  leur  argent. 

1.  Franklin,  Dictionnaire  des  arts,  métiers  et  professions. 
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UN  CONFLIT  D'ATTRIBUTIONS  ENTRE  LE 

LIEUTENANT  GÉNÉRAL  AU  BAILLIAGE 

ET   LES 

MAIRE   ET   ÉGHEVINS    DE    CHATEAU-THIERRY 

EN  1755 


Les  Annales  de  la  Société  historique  et  archéologique 
de  Château-Thierry  ont  reproduit  en  1882  un  arrêt  rendu 
le  17  décembre  1758  parle  Conseil  d'Etat  dans  un  dif- 
férend survenu  entre  la  Municipalité  de  Château-Thierry 
et  le  lieutenant-général  au  bailliage  à  propos  de  leurs 
prérogatives  et  attributions  respectives.  Nous  avons  eula 
bonne  fortune  de  retrouver  dans  les  archives  mêmes  de 
la  Société  tout  le  dossier  de  cette  affaire  ;  il  nous  permet 
de  retracer  l'historique  de  la  contestation  et  les  phases 
de  la  procédure  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  déjà  publié. 

Le  16  novembre  de  l'an  de  grâce  1755,  Louis-Stanislas- 
Xavier  comte  de  Provence,  quatrième  fils  du  Dauphin, 
venait  au  monde  à  Versailles,  et  des  réjouissances 
publiques  furent  ordonnées  dans  toute  la  France  pour 
célébrer  la  naissance  de  l'enfant  qui  devait  être  un  jour 
le  roi  Louis  XVIII.  La  partie  officielle  de  ces  fêtes  com- 
prenait un  Te  Deum,  un  feu  de  joie  et  des  illuminations. 
C'est  à  l'occasion  de  cette  solennité  que  s'éleva  le  conflit 
que  nous  allons  rapporter  entre  les    maire,  échevins  et 
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syndic  de  la  ville,  et  Jean-Maurice  Pinterelde  Louverny, 
lieutenant  général  au  bailliage  et  premier  président  au 
siège  présidial  de  Château-Thierry. 

Nous  aurions  voulu,  à  propos  de  ce  double  titre,  four- 
nir des  explications  précises.  Nous  avouons  que  nous  n'y 
sommes  pas  parvenu.  On  sait  que  les  baillis,  à  l'origine 
de  l'institution  qui  remonte  au  xne  siècle,  cumulaient  les 
pouvoirs  administratif,  judiciaire  et  militaire  dans  leur 
bailliage  où  ils  étaient  secondés  par  des  lieutenants  géné- 
raux qui  remplissaient  par  délégation  les  mêmes  fonc- 
tions. Par  la  suite,  les  attributions  des  baillis  se  trou- 
vèrent notablement  réduites,  et  lorsqu'un  édit  de  1551 
eut  remplacé  un  certain  nombre  de  tribunaux  de  bailliage 
par  des  présidiaux  —  Château-Thierry  fut  du  nombre  — 
il  semble  que  les  magistrats  mis  à  la  tête  de  cette  nou- 
velle juridiction  auraient  dû  prendre  uniquement  le  titre 
de  président  du  présidial.  Mais  comme  le  tribunal  du 
bailliage  continua  à  fonctionner  à  côté  du  présidial,  avec 
les  mêmes  magistrats,  comme  d'autre  part  le  bailliage 
resta  encore  une  circonscription  administrative  notam- 
ment pour  les  élections  aux  Etats  généraux,  comme  enfin 
le  titre  de  lieutenant  général  au  bailliage  donnait  droit  à 
des  prérogatives  et  à  des  honneurs  qu'il  importait  de 
conserver  au  point  de  vue  politique,  ce  titre,  pensons- 
nous,  survécut  à  la  nouvelle  organisation  judiciaire,  bien 
que  les  anciens  baillis  eussent  disparu  depuis  longtemps 
et  que  par  conséquent  leurs  lieutenants  eussent  dû  dis- 
paraître aussi.  Mais,  on  le  sait,  la  monarchie  n'aimait  pas 
les  changements.  Il  est  même  à  remarquer  que  le  titre 
de  lieutenant  général  au  bailliage,  dans  les  formules  offi- 
cielles, précède  celui  de  président  du  Présidial. 
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Rappelons  enfin  que  les  lieutenants  généraux  au 
bailliage  avaient  exercé  les  fonctions  et  pris  le  titre  de 
maire  de  la  ville  où  ils  résidaient  pendant  la  période  assez 
longue  où  les  villes  avaient  été  dépossédées  de  leurs 
libertés  communales,  et  qu'ils  avaient  alors  absorbé  en 
fait  tous  les  pouvoirs  municipaux.  Mais  depuis  la  fin  du 
xvue  siècle  la  royauté  avait  conféré  à  plusieurs  reprises 
aux  villes  le  droit  de  désigner  leur  maire  et  leurs 
échevins,  droit  que  les  villes  d'ailleurs  payaient  à  beaux 
deniers  comptants.  De  ce  moment  les  officiers  municipaux 
avaient  repris  dans  l'administration  communale  la  plus 
grande  partie  des  attributions  dévolues  jusque-là  aux  lieu- 
tenants au  bailliage. 

Pinterel  de  Louverny  était  donc  lieutenant  général  au 
bailliage  et  président  du  siège  présidial  de  Château- 
Thierry,  fonction  équivalente  de  nos  jours  à  celle  de 
président  du  Tribunal,  et  comme  cet  emploi  ne  suffisait 
pas  à  son  activité  et  à  son  ambition,  il  était  encore  capi- 
taine de  l'Arquebuse,  compagnie  de  jeux  et  exercices 
militaires  rétablie  récemment,  et  jouissant  de  certains 
privilèges. 

Nous  possédons  un  portrait  de  Pinterel  de  Louverny 
en  costume  civil.  Que  n'a-t-il  pas  fait  aussi  fixer  ses 
traits  sous  la  robe  du  magistrat,  puis  sous  l'uniforme  de 
capitaine  !  Grâce  aux  procédés  de  reproduction  qui 
font  le  succès  des  cartes  postales,  nous  pourrions 
sans  doute  aujourd'hui  le  contempler  sous  ce  triple  aspect 
aux  vitrines  des  libraires  de  Château-Thierry,  à  côté 
d'un  de  ses  successeurs  au  siège  présidial,  officier,  lui 
aussi,   de    notre    milice    territoriale.    Château -Thierry 
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aurait  eu  ainsi  la  fierté  de  montrer  aux  étrangers,  à 
cent  cinquante  ans  d'intervalle,  deux  de  ses  plus 
brillants  magistrats  aptes  à  revêtir  à  tour  de  rôle  la 
toge  et  la  tunique,  et  habiles  à  manier,  avec  le  même  pres- 
tige, le  glaive  de  la  loi  et  l'épéedes  combats. 

La  restriction  des  prérogatives  attachées  à  la  qualité  de 
Lieutenant  général  au  bailliage  avait  causé,  dans  l'esprit  de 
ceux  qui  portaient  encore  ce  titre,  une  amertume  dont  on 
trouve  la  trace  dans  les  nombreux  débats  judiciaires  de 
l'époque,  et  déjà  plusieurs  fois  la  municipalité  de  Châ- 
teau-Thierry était  entrée  en  conflit  à  ce  sujet  avec  ses 
lieutenants  généraux  au  bailliage.  Citons  notamment  un 
arrêt  typique  du  Conseil  privé,  rendu  le  18  août  1682 
entre  François  Picquet,  alors  lieutenant  général  au  bail- 
liage, et  les  échevins  de  la  ville,  qui  fixe  les  droits  de 
chacun.  L'arrêt  fait  défense  à  Picquet  de  prendre  le  titre 
de  maire  et  d'en  faire  fonctions,  tout  en  lui  maintenant  le 
droit  de  présider  les  assemblées  générales,  d'ouvrir  les 
lettres  patentes  adressées  à  l'ensemble  des  habitants,  de 
porter  la  parole  en  leur  nom,  présenter  le  vin  à  Sa  Majesté 
et  aux  Princes,  mettre  le  feu  aux  brandons  et  de  faire 
tous  les  actes  d'honneur  attribués  au  premier  magistrat 
de  la  justice  de  la  ville.  Mais  il  lui  refuse  le  droit  de 
présider  les  assemblées  particulières,  et  prescrit  que  les 
Echevins  auront  seuls  l'administration  de  la  cité  et  sa 
garde,  donneront  le  mot  d'ordre,  ordonnanceront  les 
dépenses,  sans  le  concours  du  lieutenant  général.  Cet 
arrêt  de  1682  ne  faisait  plus  lui-même  jurisprudence 
depuis  que  les  édits  de  décembre  1693,  janvier  1704, 
décembre   1706,    mars    1709,    novembre  1733,  avaient 
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accru  le  droit  des  maires  *,  et  consacré  la  distinction 
désormais  établie  entre  le  bailliage  ou  le  présidial  et  le 
corps  de  ville. 

Enfin,  comme  les  abus  invétérés  persistaient  sur  cer- 
tains points,  le  Roi,  par  arrêt  du  Conseil  du  mois  de  mai 
1744,  avait  «  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à 
tous  les  baillis,  sénéchaux  et  leurs  lieutenants,  de 
prendre  la  qualité  de  maire,  d'en  faire  aucunes  fonctions  ni 
de  troubler  les  maires  ou  autres  officiers  municipaux  à 
peine  de  3.000  livres  d'amende  »  ;  et  il  attribuait,  en  cas 
de  difficultés  ou  d'infractions,  pleine  juridiction  aux  Inten- 
dants des  généralités,  à  l'exclusion  de  tous  autres  juges. 

Pinterel  de  Louverny,  évidemment,  s  accommodait 
mal  de  ces  restrictions.  L'exercice  du  pouvoir  municipal, 
la  direction  des  affaires  de  la  ville  avaient  toujours  été 
pour  lui  pleins  d'attraits,  si  bien  que,  peu  de  temps 
avant  d'être  pourvu  du  titre  de  lieutenant  général  au 
bailliage,  il  avait  trouvé  bon,  aux  élections  d'octobre  1733, 
de  se  faire  nommer  échevin  de  Château-Thierry.  Et,  dit 
un  mémoire  de  la  municipalité,  confondant  alors  cette 
fonction  avec  celle  de  lieutenant  général,  il  fît  ce  qu'il 
voulut...  «  Il  lui  avait  été  très  facile  d'acquérir  des  droits, 
car  il  avait  alors  pour  syndic  le  nommé  Bossin,  maré- 
chal, qu'il  s'était  fait  donner  exprès,  lequel  était  frère 
d'une  ancienne  domestique  de  la  dame  sa  mère,  et  lui- 
même  attaché  à  la  maison.  » 

Enfin,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  question  des 

1.  Le  27  mars  1708  Charles  de  la  Forterie,  maire  de  Château- 
Thierry,  avait  obtenu  un  nouvel  arrêt  du  Conseil  contre  les  officiers 
du  Présidial  qui  méconnaissaient  ses  prérogatives. 
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préséances  avait,  à  l'époque  dont  nous  parlons,  et  à  tous 
les  degrés  de  la  hiérarchie,  en  dehors  du  conflit  d'at- 
tributions qui  nous  occupe,  une  importance  dont  on  ne 
peut  se  faire  une  idée  de  nos  jours  l. 

A  l'occasion  du  Te  Deum  dont  la  célébration  avait 
été  fixée  au  dimanche  21  décembre  1755,  l'Intendant  de 
la  généralité  de  Soissons,  sachant  que  les  échevins  de 
Château-Thierry  avaient  eu  déjà  des  démêlés  avec  Pinte- 
rel  de  Louverny  et  craignant  qu'un  conflit  ne  s'élevât  à 
nouveau  entre  eux,  rendit  l'ordonnance  suivante,  déter- 
minant les  rang  et  prérogatives  de  chacun. 

«  Charles-Biaise  Méliand,  chevalier,  conseiller  du 
Roy  en  ses  conseils,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  son 
hôtel,  Intendant  de  justice,  police  et  finances  en  la  géné- 
ralité de  Soissons. 

«  Etant  informé  qu'à  l'occasion  du  Te  Deum  qui  doit 
se  chanter  incessamment  dans  la  ville  de  Château-Thierry 
et  des  réjouissances  qui  doivent  se  faire  ensuite  pour  la 

1.  «...  Ces  différents  corps,  quoique  fort  menus,  travaillaient 
sans  cesse  à  s'amincir  encore...  tous  sont  séparés  les  uns  des  autres 
par  quelques  petits  privilèges.  Entre  eux,  ce  sont  des  luttes  éter- 
nelles de  préséance.  L'intendant  et  les  tribunaux  sont  étourdis  du 
bruit  de  leurs  querelles. 

«  On  vient  encore  de  décider  que  l'eau  bénite  sera  donnée  au 
présidial  avant  de  l'être  au  corps  de  ville.  Le  parlement  hésitait; 
mais  le  roi  a  évoqué  l'affaire  en  son  conseil,  et  a  décidé  lui-même. 
Il  était  temps,  cette  affaire  faisait  fermenter  toute  la  ville. 

«  Si  l'on  accorde  à  l'un  des  corps  le  pas  sur  l'autre  dans  l'As- 
semblée générale  des  notables,  celui-ci  cesse  d'y  paraître,  il 
renonce  aux  affaires  publiques  plutôt  que  de  voir,  dit-il,  sa  dignité 
ravalée.  Le  corps  des  perruquiers  de  la  Flèche  décide  «  qu'il 
témoignera  de  cette  manière  la  juste  douleur  que  lui  cause  la  pré- 
séance accordée  aux  boulangers.  »  (De  Tocqueville,  L 'Ancien 
Régime  et  la  Révolution.) 
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naissance  de  Mgr  le  Comte  de  Provence,  il  doit  s'élever 
des  contestations  entre  plusieurs  officiers  du  bailliage  et 
les  officiers  municipaux,  tant  pour  la  préséance  dans 
l'église  lors  du  Te  Deum  que  pour  le  droit  d'allumer  le 
feu  que  la  ville  fera,  et  de  faire  faire  les  illuminations 
à  l'hôtel  de  ville,  à  quoy  il  est  nécessaire  de  remédier; 

«  Nous  ordonnons  par  provision  que  lorsqu'on  chan- 
tera le  Te  Deum  pour  la  naissance  de  Mgr  le  Comte  de 
Provence  dans  l'église  de  S^Crespin  de  Chateauthierry, 
les  officiers  du  bailliage  auront  le  pas  lors  de  l'entrée  dans 
laditte  église,  seront  placés  dans  le  chœur  ou  autre  endroit 
accoutumé  à  la  droite,  et  les  officiers  municipaux  à  la 
gauche,  que  le  feu  de  la  ville  sera  allumé  parles  officiers 
municipaux  en  exercice,  lesquels  ordonneront  tout  ce 
qui  concerne  toutes  les  illuminations  que  le  corps  de  ville 
a  coutume  de  faire,  sauf  à  ceux  qui  prétendront  avoir 
des  droits  contraires  à  ce  qui  est  cy  dessus  porté,  à  nous 
remettre  leurs  mémoires  et  titres  pour  leur  être  fait  droit. 

«  Fait  à  Soissons,  ce  dix-huit  décembre  mil  sept  cent 
cinquante-cinq. 

«  Signé  :  Meliand.  » 

Cette  ordonnance  fut  notifiée  le  surlendemain  à  Pinterel 
de  Louverny  ou,  plus  exactement,  la  municipalité,  dit 
le  mémoire  dont  nous  avons  parlé,  «  par  politesse,  lui  en 
remit  une  copie  signée  du  subdélégué  de  l'Intendant  pour 
éviter  une  signification  par  le  ministère  d'huissier,  et  il 
s'en  contenta  ».  N'osant  pas  enfreindre  les  ordres  précis 
émanant  du  représentant  du  pouvoir,  voici  comment  il 
concilia  l'obligation  qu'on  lui  imposait  avec  ce  qu'il  con- 
sidérait comme  son  droit. 
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Au  jour  fixé  pour  la  cérémonie,  lisons-nous  dans  le 
mémoire,  la  milice  bourgeoise  sous  les  armes  (la  bour- 
geoisie comme  on  l'appelait),  s'assembla  sur  la  place  et 
alla  avec  les  officiers  municipaux,  à  l'heure  des  vêpres, 
pour  entendre  le  Te  Deum  à  Saint-Crépin.  La  compagnie 
de  l'Arquebuse,  dont  Pinterel  de  Louverny  était  le  capi- 
taine, fit  corps  à  part  et,  devançant  la  milice  bourgeoise 
et  les  officiers  municipaux,  alla  se  placer  dans  le  chœur 
sur  des  sièges  préparés  à  l'avance  pour  elle.  Quant  à  la 
milice  bourgeoise,  elle  se  tint  modestement  dans  la  nef 
et  les  bas-côtés.  Les  officiers  municipaux  prirent  place  à 
gauche  dans  le  chœur  ;  le  bailliage,  composé  seulement 
de  Pinterel  de  Louverny  et  du  sieur  Gênée,  lieutenant 
criminel,  occupa  la  droite  ;  tous  deux  étaient  venus  en 
robe  dans  la  voiture  de  ce  dernier. 

Donc,  Pinterel  était  présent  à  la  cérémonie  en  sa  qua- 
lité de  magistrat.  Mais  il  ne  pouvait  oublier  qu'il  était 
aussi  capitaine  de  l'Arquebuse,  et  ne  pouvant  figurer  au 
Te  Deum  revêtu  des  deux  uniformes  à  la  fois,  il  avait 
confié  pour  un  instant  le  commandement  de  ses  fidèles 
arquebusiers  à  son  propre  fils,  surnuméraire  dans  les 
gardes  du  corps.  Le  Te  Deum  une  fois  chanté,  l'Arque- 
buse sortit  la  première,  en  affectant  de  se  séparer  de  la 
milice  et  des  officiers  municipaux,  elle  entra  ensuite 
dans  la  cour  du  logis  de  Pinterel  de  Louverny,  qui  vint 
la  rejoindre  aussitôt  dans  la  voiture  du  lieutenant  cri- 
minel. 

Alors,  quittant  prestement  sa  robe  de  président,  Pin- 
terel de  Louverny  revêtit  son  uniforme  de  capitaine,  se 
hissa  sur  la  monture  de  son  fils,  et  on  le  vit  apparaître  à 
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la  tête  de  sa  compagnie  «  avec  son  habit  d'ordonnance, 
chapeau,  plumet  sur  la  tête,  hausse-col  et  esponton 1  à  la 
main  ». 

Les  officiers  municipaux,  qui  attendaient  à  l'Hôtel  de 
Ville  la  milice  pour  aller  en  corps  mettre  le  feu  au  bran- 
don sur  la  place  publique,  ne  furent  pas  peu  surpris  de 
voir  l'Arquebuse  et  son  chef  se  diriger  non  vers  la  place, 
mais  vers  les  Petits-Prés. 

Quelle  raison  Pinterel  de  Louverny  avait-il  de  se  sépa- 
rer du  cortège  ?  Simple  question  d'amour-propre  blessé. 
Comme  on  vient  de  le  voir,  Pinterel  de  Louverny 
était,  par  l'ordonnance  de  l'intendant,  privé  de  l'hon- 
neur de  mettre  le  feu  au  brandon  !  C'est  ce  brandon  — 
véritable  brandon  de  discorde  —  qui  fut  la  cause  ou  du 
moins  le  prétexte  du  long  procès  dont  nous  allons  relater 
les  phases.  Plutôt  que  de  renoncer  à  une  prérogative 
qui  était  autrefois  une  des  plus  précieuses  de  sa  charge, 
Pinterel  de  Louverny  avait  résolu  d'avoir  son  feu  de  joie 
à  lui,  pour  pouvoir  l'allumer  lui-même. 

Donc,  pendant  que  sur  la  place  publique  les  officiers 
municipaux  mettaient  le  feu  au  brandon  officiel,  le  lieu- 
tenant général  et  sa  troupe  allumaient  aux  Petits-Prés, 
derrière  la  tour  de  l'Hôtel-Dieu,  un  feu  particulier  «  que 
seuls  les  enfants  virent,  parce  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  bour- 
geois qui  n'ait  voulu  prendre  part  à  la  joie  publique  et  à 
la  fête,  sans  se  distinguer  en  allumant  quelques  fagots  à 
part  et  par  pique,  pendant  qu'il  y  avait  un  brandon  dans 
la  place  publique  ». 

1.  Demi-pique  dont  les  officiers  d'infanterie  étaient  armés. 
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Pinterel  de  Louverny  aurait  pu  se  borner  à  cette 
manifestation.  Mais  il  avait  à  cœur  de  faire  reconnaître 
les  droits  que  les  officiers  municipaux  avaient,  préten- 
dait-il, méconnus.  Aussi  fit-il  dresser  le  21  décembre  un 
procès-verbal  dans  lequel  il  se  plaignait  que  les  valets 
de  la  ville  n'étaient  pas  venus  le  prendre  à  son  hôtel  pour 
le  conduire  à  l'église,  que  ces  deux  valets  ne  s'étaient 
pas  placés  à  ses  pieds  dans  les  stalles,  mais  qu'au  con- 
traire ils  s'étaient  rangés  du  côté  des  échevins,  enfin 
qu'ils  n'étaient  pas  venus  le  prendre  à  son  hôtel  pour 
présider  le  feu  de  joie. 

Gela  fait,  et  au  lieu  de  s'adresser  à  l'intendant  de  Sois- 
sons,  comme  le  prescrivait  l'ordonnance  de  celui-ci, 
pour  lui  exposer  ses  griefs,  il  présentait  requête  au  Par- 
lement de  Paris  afin  d'être  autorisé  à  assigner  devant 
cette  cour  les  échevins  et  syndic  de  Château-Thierry 
«  pour  voir  dire  qu'en  vertu  des  édits,  déclarations, 
ordonnances,  règlements  et  arrêts,  —  notamment  de 
l'arrêt  de  1682  que  nous  avons  cité  —  il  serait  maintenu 
dans  les  droits  et  possession  de  sa  charge,  parmi  lesquels, 
comme  bien  on  pense,  il  mentionnait  le  droit  «  de 
mettre  le  feu  aux  brandons  dans  les  réjouissances 
publiques  ». 

Sa  requête  fut  accueillie  le  28  décembre  par  un  arrêt 
l'autorisant  à  faire  assigner  devant  le  Parlement  «  qui 
bon  lui  semblerait  »,  aux  fins  ci-dessus  énoncées. 

Avec  une  rapidité  prodigieuse,  étant  donnée  la  distance 
qui  sépare  Château-Thierry  de  Paris  et  les  lenteurs  de 
la  locomotion  d'alors,  cet  arrêt  du  28  décembre  —  grâce 
sans  doute  à  une  prompte  sérieuse  offerte  au  greffier  du 
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Parlement  —  était  signifié  le  lendemain  matin  même  29 
aux  échevins  et  syndic  de  la  ville,  avec  assignation  à  com- 
paroir au  mois  devant  le  Parlement.  Notre  dossier  con- 
tient les  originaux  des  significations. 

Deux  jours  après,  avec  une  diligence  non  moins  notoire, 
nos  officiers  municipaux  adressaient  à  l'Intendant  de  la 
généralité  de  Soissons  un  mémoire  dans  lequel,  après 
avoir  fait  le  récit  des  événements  qui  avaient  troublé  la 
petite  ville  un  mois  auparavant  *,  et  s'appuyant  sur  l'ar- 
rêt de  1744,  qui  donne  compétence  en  la  matière  aux 
Intendants  seuls,  ils  déclaraient  décliner  la  compétence 
du  Parlement. 

«  C'est  vous  seul,  Monseigneur,  disaient-ils,  qui  avez 
l'attribution  dans  le  cas  où  sont  les  parties,  et  c'est  vous 
seul  qu'elles  doivent  reconnaître  suivant  l'arrêt  de  1744. 
C'est  donc  le   cas,  en  vengeant  à  la  fois  votre  autorité 


1 .  Voici  un  extrait  de  ce  mémoire,  écrit  avec  verve  et  sans  aucun 
ménagement  pour  l'adversaire  : 

«  Ce  récit  exact  n'annonce  aucun  trouble  dont  le  Sr  Pinterel 
puisse  se  plaindre.  Il  n'est  pas  question  là  d'assemblée  à  l'Hôtel 
de  Ville  pour  affaires  et  où  il  doive  présider  comme  il  le  prétend. 
1°  Il  a  eu  les  honneurs  de  l'église  ;  2°  il  a  été  bien  aise  d'y  arriver 
et  d'en  revenir  en  voiture  ;  3°  les  officiers  municipaux,  en  robes  et 
en  habits  décents,  la  bourgeoisie,  la  milice  sous  les  armes,  au 
nombre  de  plus  de  600  hommes,  ne  pouvaient  pourtant  pas  sans 
risque  le  suivre  au  trot,  ou  s'attacher  à  son  char  emprunté;  4°  il 
ne  peut  donc  se  plaindre  que  de  n'avoir  pas  allumé  le  brandon  de 
la  ville,  comme  il  a  mis  le  feu  à  celui  qu'il  avait  fait  dresser  dans 
un  lieu  écarté  pour  en  avoir  seul,  avec  sa  petite  troupe  et  quelques 
enfants  curieux,  l'honneur  et  le  spectacle. 

«  Si  c'est  à  cet  enfantillage  qu'il  borne  toute  la  querelle,  la 
ville  a  quelque  chose  d'extrêmement  fort  pour  détruire  ses 
demandes,  même  sur  les  plus  grands  droits  qu'il  pourrait  pré- 
tendre. » 
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blessée  et  les  droits  de  la  ville,  d'obtenir  au  Conseil  un 
arrêt  d'évocation  qui  ordonne  l'exécution  de  celui  de  1744, 
et  renvoie  la  connaissance  des  contestations  devant  Votre 
Grandeur.  » 

Pinterel  de  Louverny  était-il  en  droit  de  saisir  le  Par- 
lement? Evidemment  non.  L'arrêt  de  1682  sur  lequel  il 
s'appuyait  n'avait  plus  aucune  valeur,  car  d'autres  arrêts 
du  Conseil,  des  18  août  et  21  octobre  1698,  rendus  dans 
des  espèces  analogues,  avaient  reconnu  le  droit  aux  éche- 
vins  d'Auxerre  et  de  La  Rochelle  d'allumer  les  feux  de 
joie.  Enfin  l'arrêt  de  1744  que  nous  avons  analysé  et  qui 
attribue  compétence  à  l'Intendant  de  la  généralité, 
avait  été  confirmé  par  un  autre  arrêt  du  Conseil  du 
20  mai  1755.  Pinterel  de  Louverny  ne  pouvait  ignorer  ces 
précédents,  mais  s'il  ne  devait  pas  espérer  obtenir  du  Par- 
lement une  solution  conforme  à  ses  prétentions,  en  tous 
cas  il  mettait  la  ville  de  Château-Thierry  dans  l'obliga- 
tion désagréable  de  recourir  à  une  procédure  longue  et 
coûteuse.  Aussi,  le  maire  et  les  échevins,  non  contents 
d'avoir  exposé  le  cas  à  l'Intendant  de  Soissons,  s'em- 
pressèrent-ils de  présenter  eux-mêmes  requête  au  Con- 
seil d'Etat  pour  lui  demander  d'évoquer  l'assignation  qui 
leur  avait  été  indûment  donnée  devant  le  Parlement, 
et  de  les  renvoyer  devant  l'Intendant.  Le  4  juin  1756 
le  Conseil  d'Etat  leur  donnait  gain  de  cause.  Nous 
avons  sous  les  yeux  la  grosse  sur  parchemin  de  son 
arrêt,  avec  la  formule  exécutoire  écrite  à  part  sur  une 
bande  de  parchemin  attachée  à  la  grosse  et  portant  la 
signature  autographe  de  Louis  XV1. 

1.  Là  formule  exécutoire  est  ainsi  conçue  :  «  Louis,  par  la  grâce 
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En  voici  le  dispositif  : 

«  Le  Roy  étant  en  son  Conseil,  ayant  égard  à  la 
requête  des  maire,  échevins  et  syndics  de  la  ville  de 
Château-Thierry,  a  évoqué  et  évoque  à  soi  et  à  son  dit 
Conseil  les  assignations  à  eux  données  à  la  requête  du 
sieur  Pinterel  de  Louverny,  le  29  décembre  dernier, 
ensemble  tout  ce  qui  a  pu  ou  pourrait  suivre  ladite  assi- 
gnation *  ;  En  conséquence  ordonne  Sa  Majesté  que  les 
parties  remettront  entre  les  mains  du  sieur  Méliand, 
Intendant  et  commissaire  départi  en  la  généralité  de 
Soissons,  leurs  titres,  pièces  et  mémoires,  à  l'effet  d'en 
être  par  ledit  sieur  intendant  dressé  procès-verbal,  ainsy 
que  de  leurs  dires  et  contestations,  et  sur  le  tout,  avec 
son  avis  envoyé  au  Conseil,  être  ensuite  par  Sa  Majesté 
statué  ainsy  qu'il  appartiendra  ;  fait  Sa  Majesté  très 
expresses  inhibitions  et  défenses  aux  parties  de  procéder 
ailleurs  sur  lesdites  assignations,  à  peine  de  nullité,  cas- 


de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Navarre.  Au  premier  huissier  ou  ser- 
gent sur  ce  requis. 

«  Nous  te  mandons  et  commandons  par  ces  présentes  signées 
de  notre  main  de  signifier  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra  l'arrêt  cy- 
attaché  sous  le  contre  scel  de  notre  chancellerie  ce  jourd'huy 
donné  en  notre  Conseil  d'État,  Nous  y  étant,  pour  les  causes  y 
contenues,  et  de  faire  en  outre  pour  son  entière  exécution  tous 
actes,  sommations  et  autres  exploits  requis  et  nécessaires,  sans 
autre  permission,  Car  tel  est  notre  plaisir. 

«  Donné  à  Versailles,  le  quatrième  jour  de  juin,  l'an  de  grâce 
1756  et  de  notre  Règne  le  quarante-et-unième.  «  Louis. 

«  Par  le  Roy,  Rouillé.  » 

1.  Remarquons,  en  passant,  que  l'évocation  d'une  affaire,  si  elle 
pouvait  présenter  des  dangers  et  donner  lieu  à  des  abus  de  pou- 
voir, présentait  dans  bien  des  cas  de  réels  avantages  en  simplifiant, 
comme  ici,  la  procédure  :  la  municipalité  se  trouvait  ainsi  dispen- 
sée de  plaider  l'incompétence  du  Parlement. 
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sation  de  procédures  et  de  tous  dépens,  dommages  et 
intérêts.  Fait  au  Conseil  d'Etat,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu 
à  Versailles  le  4  juin  1756.  » 

Cet  arrêt  fut  signifié  par  Jean  Vicard,  huissier  à  che- 
val au  Ghâtelet  de  Paris,  résidant  à  Charly-sur-Marne, 
le  17  juillet  suivant,  à  Pinterel  de  Louverny  «  en  son 
hôtel,  rue  du  Crochet,  en  parlant  à  une  servante,  domes- 
tique du  dit  Pinterel,  qui  n'a  voulu  dire  son  nom  de  ce 
interpellée  ;  laquelle  a  promis  de  luy  remettre  copie  du 
présent  »,  avec  sommation  de  produire  sous  huitaine  ses 
titres  et  pièces  devant  l'Intendant  de  la  généralité  de 
Soissons  Monseigneur  de  Méliand.  La  particule  était  de 
trop,  l'Intendant  s'appelait  Méliand  tout  court,  mais 
l'huissier  à  cheval  Vicard  ne  pouvait  sans  doute  con- 
cevoir qu'un  Intendant  de  généralité  ne  fût  pas  noble  *. 

Pinterel  de  Louverny  dut  bien  s'exécuter  et  produire 
ses  titres  et  pièces  à  Soissons.  Nous  ne  les  avons  pas 
dans  notre  dossier,  mais  on  en  trouve  le  résumé  dans  le 
volumineux  mémoire  que,  de  son  côté,  la  municipalité 
présenta  à  l'Intendant.  Ce  mémoire  fait  l'historique  com- 
plet des  droits  et  prérogatives  des  maires  depuis  un  demi- 
siècle,  et  réfute  victorieusement  les  arguments  de  Pinte- 
rel de  Louverny,  surannés  ou  de  mauvaise  foi. 

Nos  officiers  municipaux  répondent  à  ses  prétentions 
avec  une  indépendance  qu'on  ne  rencontrerait  pas  aisé- 

1.  Les  gouvernements  de  province  existaient  encore,  mais  n'a- 
vaient plus  aucun  pouvoir.  L'Intendant  seul  possédait  le  gouver- 
nement. C'était  un  homme  d'origine  souvent  roturière,  mais  tou- 
jours un  homme  de  valeur,  il  était  nommé  par  le  roi  parmi  les 
membres  du  Conseil  d'État,  et  toujours  révocable.  (Voir  Vart. 
suivant.) 
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ment  de  nos  jours.  Elle  leur  fait  d'autant  plus  d'hon- 
neur qu'il  ne  faut  pas  oublier  que  Pinterel  de  Louverny 
était  le  chef  de  la  magistrature  locale,  qui  pourrait  être 
tenté  de  se  souvenir  un  jour  à  leurs  dépens  de  la  fran- 
chise un  peu  rude  avec  laquelle  ils  l'avaient  traité. 

«  Prétentions  ridicules. . . ,  arguments  pitoyables  dignes 
d'un  souverain  mépris  » ,  voilà  un  échantillon  des  expres- 
sions que  nous  trouvons  dans  leur  mémoire.  Mais  on  y 
trouve  aussi  tous  les  arguments  de  nature  à  faire  triom- 
pher leur  demande.  Ils  portent  la  question  sur  son  véri- 
table terrain.  «  Est-il  vrai,  disent-ils,  que  la  contesta- 
tion d'entre  les  parties  n'élève  que  la  question  de  savoir 
si  Pinterel  de  Louverny  est  en  droit  de  mettre  le  feu  aux 
brandons  ?  Son  ambition  enveloppée,  couverte  d'abord, 
paraît  tout  à  coup,  il  ne  dit  pas  positivement  qu'il  est 
maire,  mais  il  veut  en  envahir  toutes  les  fonctions.  L'ha- 
bile rhétoricien  !  qui,  sous  le  seul  prétexte  d'allumer  les 
brandons  et  sembler  ne  disputer  que  de  ce  droit,  réclame 
tous  les  honneurs  de  la  ville,  les  prérogatives  et  les 
prééminences  !  On  appelle  cela  prendre  la  partie  pour  le 
tout.  Car  si  on  lui  cède  ce  droit  de  présidence,  certaine- 
ment les  honneurs  en  général  lui  sont  déférés,  et  sans 
rien  payer  il  dépouille  la  ville,  dans  la  personne  de  ceux 
qu'elle  a  choisis,  des  attributs  attachés  aux  charges  pour 
lesquelles  elle  a  financé  et  dont  elle  est  propriétaire. 
Ce  qu'il  demande  appartient  aux  échevins  et  leur  a  été 
déféré.  Comment  !  il  ne  veut  pas  convenir  que  sans 
prendre  la  qualité  de  maire,  il  en  ferait  directement  toutes 
les  fonctions  ?  » 

Et  rappelant  très  à  propos  que  Pinterel  de  Louverny 
Nouvelles  notes  d'histoire  sur  Château-Thierry.  12 
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s'était  fait  nommer  échevin  en  1733,  ils  ajoutent  : 
«  Pourquoi,  si  le  sieur  Pinterel  se  suffisait  à  lui-même 
pour  jouir  des  prérogatives  de  la  mairie  à  titre  de  pre- 
mier magistrat,  s'est-il  fait  nommer  échevin  ?  S'il  pou- 
vait le  plus  à  titre  de  lieutenant  général,  s'il  était  maire- 
né,  il  devait  abandonner  le  moins  et  n'être  plus  échevin. 

Nos  officiers  municipaux  triomphèrent  sur  toute  la 
ligne.  L'Intendant  Méliand,  après  avoir  reçu  communi- 
cation des  dires  et  mémoires  des  parties,  donna  son  avis, 
et  le  19  décembre  1758,  deux  ans  après  la  cérémonie 
dont  nous  avons  retracé  les  péripéties,  le  Conseil  d'État 
rendait  l'arrêt  dont  il  a  été  parlé  au  début  de  ce  récit, 
faisant  défense  à  Pinterel  de  Louverny  de  troubler  les 
maire  et  échevins  de  Château-Thierry  dans  l'exercice  de 
leurs  charges,  notamment  dans  le  droit  de  porter  la 
parole  dans  tous  les  cas,  présenter  les  vins  d'honneur, 
allumer  les  feux  lors  des  réjouissances  publiques  et 
ordonner  ce  qui  concerne  les  illuminations. 

Mais  Pinterel  de  Louverny  n'abandonnait  pas  volon- 
tiers ce  qu'il  regardait  comme  une  prérogative.  Au  cours 
même  du  procès,  une  assemblée  générale  des  habitants 
ayant  été  convoquée  pour  délibérer  sur  un  don  gratuit 
qui  était  demandé  à  la  ville  par  Louis  XV,  il  émit  encore, 
dans  cette  assemblée,  des  prétentions  qui  ne  furent  pas 
du  goût  des  échevins,  et  ceux-ci,  sans  s  émouvoir  davan- 
tage, lui  firent  dresser  procès-verbal  le  5  novembre  1758 
(Annales  de  la  Société,  année  1882). 

Il  ne  fit  plus  parler  de  lui,  croyons-nous,  depuis  l'ar- 
rêt de  décembre  1758  jusqu'à  sa  mort  survenue  en  1776. 
«  C'était,  dit  l'abbé  Hébert,  un  homme  de  beaucoup  d'es- 
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prit,  d'agréable  conversation,  de  bonne  chère  et  de  belle 
représentation.  » 

Dans  le  différend  dont  nous  venons  de  faire  l'exposé, 
il  faut  voir  autre  chose  qu'une  simple  question  de  pré- 
séance. C'est,  trente  ans  avant  la  Révolution,  le  procès 
fait  à  des  institutions  surannées,  n'ayant  plus  leur  raison 
d'exister  parce  que  ne  répondant  plus  à  des  besoins, 
demeurées  encore  debout  par  la  force  des  traditions, 
mais  que  le  souffle  populaire  faisait  déjà  vaciller  sur  leurs 
bases  chancelantes. 


A     PROPOS     D'UN     ANNUAIRE     DE     1783 


Quelques  définitions. 

La  Révolution  française  a  institué  dans  notre  pays  un 
régime  administratif  qui  s'est  maintenu,  à  quelques 
retouches  près,  jusqu'à  nos  jours,  et  dont  tout  le  monde 
connaît  les  bases  essentielles.  Mais  quelle  était,  avant 
la  Révolution,  l'organisation  administrative  de  la  France, 
quelle  était  la  structure  de  l'édifice  que  nos  ancêtres  ont 
jeté  à  bas?  Un  siècle  et  quelques  années  nous  séparent 
de  cette  période  et  il  semble,  quand  on  s'y  reporte,  qu'on 
fait  à  maintes  reprises  un  saut  dans  l'inconnu.  Si  nous 
jetons  les  yeux  sur  un  Almanach  royal  de  l'ancien 
régime,  ou  sur  le  volumineux  Traité  des  Offices  de 
Guyot  écrit  en  1786,  à  la  veille  de  la  Révolution,  nous  y 
trouvons  une  nomenclature  inouïe  de  titres  et  de  fonctions 
devant  lesquels  notre  savoir  reste  en  défaut. 

Quittons  les  régions  de  la  Cour  et  du  pouvoir  et 
prenons  simplement,  en  ce  qui  concerne  notre  ville  de 
Château-Thierry,  Y  Etat  civil  et  ecclésiastique  du  diocèse 
de  Soissons,  dressé  en  1783  par  Pierre  Houlier,  sorte 
d'Annuaire  analogue  à  nos  annuaires  départementaux. 

Voici  ce  qu'on  y  lit  : 

Château-Thierry  est  de  la  généralité  et  maîtrise  de 
Soissons.  Il  y  a  élection,  subdélégation,  grenier  à  sel, 
direction  des  Aydes,  une  maréchaussée,  une  maîtrise 
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particulière  appartenant  au  duc  de  Bouillon  pour  son 
apanage,  une  mesure  particulière,  un  présidial  et  bail- 
liage royal,  une  prévôté  royale  ;  on  y  suit  la  coutume 
de  Vitry. 

On  peut  le  dire  sans  blesser  l'amour-propre  de  qui 
que  ce  soit,  peu  de  personnes  seraient  capables  de  donner 
la  définition  exacte  des  termes  qu'on  vient  de  lire,  et 
avec  lesquels  on  pourrait  refaire  toute  l'histoire  des 
institutions  de  la  monarchie.  Je  n'ai  pas  la  témérité 
d'entreprendre  un  travail  de  ce  genre  ;  il  a  d'ailleurs 
été  fait  et  bien  fait  à  plusieurs  reprises.  Mon  ambition 
se  bornera  à  exposer  sommairement  aux  petits-fils  des 
lecteurs  de  l'Annuaire  de  1783  les  attributions  des 
intendants,  l'organisation  judiciaire  et  la  nature  des 
impôts  à  la  veille  de  la  Révolution. 

I.  Le  pouvoir  central  :  le  roi,  les  ministres,  les  conseils. 
Pouvoir  des  seigneurs. 

Il  faut  bien  dire  deux  mots  des  organes  essen- 
tiels du  pouvoir  central  à  la  veille  de  la  Révolution. 

Dans  la  seconde  partie  du  xvine  siècle,  le  Roi  exerçait 
le  pouvoir  souverain  avec  l'aide  du  Chancelier  chargé  de 
la  justice,  du  Contrôleur  général  des  finances,  et  de 
quatre  Ministres  secrétaires  d'Etat  à  la  Guerre,  à  la 
Marine,  aux  Affaires  étrangères  et  à  la  Maison  du  roi.  Il 
était  en  outre  assisté  dans  l'administration  du  royaume 
par  divers  conseils  dont  les  plus  importants  étaient  : 

1°  Le  conseil  d'en  haut  ou  conseil  d'Etat,  qui  délibérait 
sur  les  plus  hautes  questions  de  la  politique  intérieure 
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et  étrangère,  et  rendait  des  arrêts  de  règlement  intérieur 
ou  des  sentences  sur  les  litiges  que  le  Roi  jugeait  bon 
de  lui  soumettre. 

2°  Le  conseil  des  parties  ou  conseil  privé,  qu'on  peut 
appeler  la  Cour  de  Cassation  de  l'ancien  régime. 

Ces  deux  conseils  comprenaient  un  certain  nombre  de 
conseillers  d'Etat  ;  les  affaires  y  étaient  étudiées  et 
rapportées  par  des  maîtres  des  requêtes  ;  ceux-ci  cons- 
tituaient la  pépinière  où  se  recrutait  le  haut  personnel 
administratif,  notamment  les  Intendants  des  généra- 
lités. 

3°  Le  conseil  des  finances,  chargé  de  tout  ce  qui  con- 
cernait les  finances  de  l'Etat,  qui  fixait  l'impôt  de  la 
taille,  le  revenu  des  fermes,  etc. 

4°  Le  conseil  des  dépêches,  assez  analogue  à  notre 
ministère  de  l'Intérieur,  qui  s'occupait  de  l'administra- 
tion intérieure  du  royaume  et  de  la  police  de  l'Etat. 

Le  pouvoir  législatif  était  tout  entier  aux  mains  du 
monarque.  Les  Chambres  élues  qui,  de  nos  jours,  votent 
les  lois,  n'existaient  pas.  A  diverses  reprises,  il  est  vrai, 
les  Etats  généraux  ou  les  Assemblées  de  notables  étaient 
appelés  à  délibérer  sur  les  demandes  que  le  roi  leur 
soumettait,  mais  ces  corps  n'avaient  que  voix  consulta- 
tive ;  de  plus  leur  convocation  dépendait  du  bon  plaisir 
du  souverain. 

Enfin  les  Parlements,  dont  nous  parlerons  plus  loin, 
en  principe  cours  supérieures  de  justice,  exerçaient  un 
pouvoir  politique  par  le  droit  de  remontrances  et  le  droit 
de  refuser  l'enregistrement  des  édits  royaux.  Mais  leur 
résistance,  souvent  courageuse,  quelquefois  inopportune, 
fut  toujours  brisée  par  le  roi. 
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En  résumé,  le  monarque  exerçait  encore,  à  la  veille 
de  la  Révolution,  le  pouvoir  absolu.  De  ce  pouvoir 
quelques  parcelles  restaient  encore  entre  les  mains  des 
seigneurs.  Mais  il  ne  s'agissait  plus  des  privilèges 
accordés  jadis  à  la  féodalité.  Les  seigneurs,  au  xvme 
siècle,  n'avaient  conservé  que  quelques  avantages  pécu- 
niaires et  certaines  prérogatives  honorifiques,  qui  toute- 
fois n'avaient  plus  leur  raison  d'être  parce  qu'ils  ne 
répondaient  plus  au  devoir  d'aide  et  de  protection  en 
échange  duquel  ils  avaient  été  concédés  par  le  souve- 
rain. «  Au  xvme  siècle,  dit  de  Tocqueville  (Z,'anczera régime 
et  la  Révolution),  on  ne  voit  presque  plus  le  [seigneur 
agir  comme  le  représentant  du  roi  dans  la  paroisse 
comme  l'intermédiaire  entre  lui  et  les  habitants.  Il 
n'est  plus  en  réalité  qu'un  habitant  que  des  immu- 
nités et  des  privilèges  séparent  et  isolent  de  tous  les 
autres  ;  sa  condition  est  différente,  non  son  pouvoir.  Le 
seigneur  n'est  qu'un  premier  habitant,  ont  soin  de  dire 
les  intendants  à  leurs  subdélégués.  » 

A  l'époque  où  nous  nous  plaçons,  ces  immunités,  ces 
privilèges  étaient  plus  vexatoires  qu'onéreux  pour  le 
paysan.  Ce  qui  l'indisposait  le  plus  contre  le  seigneur, 
c'était  le  droit  exclusif  de  chasse  que  celui-ci  se  réser- 
vait sur  le  territoire  de  son  fîef,  c'était  encore  les  quelques 
impôts  ou  droits  qui  subsistaient  à  son  profit,  notam- 
ment le  droit  de  lods  et  ventes,  perçu  à  chaque  muta- 
tion de  propriété,  et  qui  venait  s'ajouter  aux  droits  de 
contrôle  et  d'insinuation  perçus  au  nom  du  roi,  et  le 
droit  de  censive,  constaté  par  les  «  terriers»,  droit  peu 
élevé  d'ailleurs,  car  à  la  fin  du  xvnie  siècle,  il  se  rédui- 
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sait  à  quelques  prestations  en  nature  ou  à  quelques  deniers 
par  arpent.  Ainsi,  en  1750,  le  vicomte  de  Graimberg, 
seigneur  de  Nogentel,  n'exigeait  pour  droit  de  censive 
qu'un  liard  par  habitant,  et  à  Chierry,  vers  la  même 
époque  le  droit  de  cens  était  de  un  sol  par  arpent. 
Il  y  avait  aussi  dans  notre  contrée  le  droit  d'afforage, 
perçu  par  chaque  p  ièce  de  vin  mise  en  perce  par  les  caba- 
retiers  ou  hôteliers,  et  qui  généralement  n'excédait  pas 
une  pinte  par  pièce.  Ces  maigres  ressources  étaient 
mises  en  adjudication  pour  un  prix  dérisoire  par  le 
seigneur,  le  plus  souvent  absent  de  son  domaine. 

Je  passe  sur  d'autres  droits  insignifiants  ou  contestables  ; 
quant  aux  plus  vexatoires  :  corvée,  péages,  banalité  des 
fours  et  pressoirs,  ils  avaient  presque  tous  disparu  au 
xvme  siècle. 

Enfin  le  droit  de  justice  dévolu  au  seigneur  ne  consis- 
tait plus,  au  xvme  siècle,  que  dans  la  nomination  du  juge, 
et  cette  nomination  ne  pouvait  se  faire  que  d'après  cer- 
taines règles  qui  en  limitaient  la  faculté.  Le  seigneur 
voyait  simplement  figurer  son  nom  et  ses  titres  en  tête 
de  la  sentence  ;  à  cela  se  bornait  un  pouvoir  judiciaire 
qui  avait  donné  lieu  à  tant  d'abus  4. 

Ajoutons  que  le  paysan  savait  pouvoir  trouver  auprès 
de  l'intendant,  représentant  du  pouvoir  royal,  aide  et 
protection  contre  le  seigneur  si  celui-ci  se  montrait 
exigeant. 

Quand  nous  aurons   dit  que  le   seigneur  avait  encore 


1.  Voir  sur  la  justice  seigneuriale  :Taine,  Origines  de  la  France 
contemporaine,  t.  I,  p.  84  de  l'édition  in-12. 
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des  droits  de  préséance  dont  il  était  très  fier,  droit 
d'avoir  son  banc  dans  le  chœur  de  l'église,  d'y  recevoir 
«  l'eau  bénite  par  distinction  »,  d'avoir  ses  armes  repré- 
sentées à  la  porte  principale  de  l'Eglise,  de  présider  le 
conseil  des  notables,  nous  aurons  exposé  la  situation  la 
plus  habituelle  des  petits  seigneurs  à  la  veille  de  la  Révo- 
lution. 

La  puissance  seigneuriale  n'avait  conservé  une  certaine 
importance  que  dans  les  villes  qui  faisaient  partie  de 
l'apanage  d'un  prince  de  sang.  C'est  ainsi  qu'on  voit  le 
duc  d'Orléans  conserver  jusqu'en  1765  le  droit,  réservé 
au  roi,  de  nommer  les  maires  sur  une  liste  de  présenta- 
tion. 

Château-Thierry  était  dans  une  situation  particulière 
depuis  le  contrat  de  1651  qui  avait  cédé  à  la  maison  de 
Bouillon  le  duché  de  Château-Thierry.  Le  duc  de 
Bouillon  jusqu'à  la  veille  de  la  Révolution  avait  le  droit 
de  nommer  le  prévôt,  magistrat  de  police  judiciaire  ;  il 
avait  le  droit  de  présentation  pour  les  autres,  d'après 
l'abbé  Poquet  [Histoire  de  Château- Thierry),  et,  dit  une 
note  des  Archives  de  l'Aisne  (C.  638),  depuis  1777  il  avait 
obtenu  —  ou  plutôt,  croyons-nous,  reconquis  —  le  droit 
d'instituer  les  notaires,  procureurs,  huissiers,  sergents, 
geôliers  et  autres  officiers  ministériels  ainsi  que  le  greffier 
en  chef  du  présidial,  qui  acquittait  entre  ses  mains  le 
prix  de  sa  charge. 
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II.  Divisions  administratives  :  Les  provinces  et  les  gou- 
verneurs. —  Les  généralités  et  les  intendants.  — 
L'élection  et  le  subdélégué  . 

On  enseigne  communément  que  la  France,  avant  la 
Révolution,  était  divisée  en  provinces  ou  gouvernements, 
mais  cette  division  en  quelque  sorte  historique,  qui 
rappelait  la  formation  de  l'unité  territoriale  du  pays,  et 
qui  subsista  jusqu'en  1789,  n'était  plus  guère  qu'une 
expression  géographique  un  siècle  déjà  avant  la  Révolu- 
tion. La  véritable  division  administrative  était  la  géné- 
ralité *. 

La  généralité  comprenait  un  certain  nombre  de  subdi- 
visions appelées  élections  2.  La  généralité  et  l'élection 
étaient  devenues,  au  xvme  siècle,  des  sièges  adminis- 
tratifs présageant  notre  division  en  préfectures  et  en 
sous-préfectures.  La  province  avait  à  sa  tête  un  gou- 
verneur, la  généralité  était  administrée  par  un  inten- 
dant, représenté  dans  chaque  élection  par  plusieurs 
subdélégués  3. 


1.  La  généralité  avait  désigné  autrefois  la  circonscription  finan- 
cière où  les  généraux  des  finances,  puis  les  trésoriers  généraux, 
répartissaient  l'impôt  ;  le  nom  fut  maintenu  pour  désigner  la  région 
dans  laquelle  tous  les  pouvoirs  administratifs  furent  concentrés 
aux  mains  des  intendants. 

2.  L'élection  n'était  à  l'origine  que  le  siège  du  bureau  des  élus, 
chargés  de  la  répartition  et  du  contentieux  de  l'impôt  de  la 
taille  dans  une  certaine  étendue  de  la  généralité. 

3.  Les  provinces  prenaient  leur  nom  de  la  région  qu'elles  déli- 
mitaient :  la  province  de  Champagne,  de  Picardie;  les  généralités 
prenaient  leur  nom  de  la  ville  où  elles  avaient  leur  siège  :  la  géné- 
ralité de  Soissons,  de  Châlons. 
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La  ville  de  Château-Thierry  faisait  partie  du  gouver- 
nement de  Champagne  et  Brie  ;  mais  en  1595,  lors  de 
la  création  des  généralités,  la  Brie  ayant  été  annexée  au 
point  de  vue  de  la  perception  de  l'impôt,  partie  à  la 
généralité  de  Paris,  partie  à  la  généralité  de  Soissons, 
c'est  à  cette  dernière  que  Château-Thierry  se  trouva 
rattaché  tout  en  restant  une  ville  du  gouvernement  de 
Champagne  et  Brie  *  auquel  la  soumettaient  son  passé, 
son  sol,  ses    mœurs. 

Mais  cette  situation  a  fait  tort  à  Château-Thierry  au 
point  de  vue  de  l'histoire.  Les  historiens  du  Valois  n'en 
parlent  pas,  les  historiens  de  la  Champagne  en  parlent 
peu  2,  et  c'est  ce  qui  rend  de  nos  jours  la  documentation 
d'autant  plus  malaisée  qu'au  cours  des  guerres  du  xvie 


4.  Château-Thierry  a  toujours  fait  partie  de  la  Champagne.  Un 
arrêt  du  24  septembre  1693  a  confirmé  une  fois  déplus  son  rat- 
tachement à  cette  province  (voir  Poinsignon,  Histoire  de  la 
Champagne  et  de  la  Brie  et  abbé  Hébert,  Mémoires  ms.,  t.  II). 
C'est  donc  avec  raison  que  notre  collègue  M.  Maurice  Henriet  a 
relevé  comme  elle  le  méritait  (Annales,  1906)  la  prétention  émise 
par  une  société  de  francs-picards  de  considérer  notre  La  Fontaine, 
ce  champenois  pur  sang,  comme  un  enfant  de  la  Picardie.  La  Fon- 
taine était  fier  de  son  pays  natal  : 

«  Je  suis  un  homme  de  Champagne  » 

écrivait-il  dans  son  épître  à  l'abbesse  de  Mouzon. 

2.  Dans  l'ouvrage  en  deux  volumes  intitulé  :  Mémoires  histo- 
riques de  la  province  de  Champagne  par  Augier,  doyen  du  Prési- 
dial  de  Châlons,  imprimé  en  1731  et  dédié  au  prince  de  Rohan, 
gouverneur  de  la  province  de  Champagne  et  Brie,  l'auteur  se 
borne  à  donner  en  deux  mots  la  description  de  Château-Thierry, 
mais  il  n'en  parle  plus  dans  les  chapitres  concernant  la  justice, 
les  finances,  le  commerce,  les  personnages  titrés  ou  illustres. 
M.  Poinsignon  dans  son  excellente  Histoire  de  la  Champagne  et 
de  la  Brie  se  montre  aussi  laconique  à  l'égard  de  Château-Thierry. 
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siècle  les  archives  de  la  ville  et  les  minutes  des  tabellions 
ont  été  détruites.  On  ne  trouve  donc  pas  aux  Archives 
du  département  de  documents  intéressants  concernant 
notre  région   avant  le  xvne  siècle. 

La  généralité  de  Soissons  comprenait  sept  élections  : 
Soissons,  Laon,  Noyon,  Crépy,  Glermont,  Guise  et  Châ- 
teau-Thierry. On  y  comptait  vingt-cinq  subdélégations, 
car  non  seulement  chaque  chef-lieu  d'élection  avait  un 
subdélégué,  mais  il  y  en  avait  aussi  dans  les  centres  les 
plus  importants,  notamment,  dans  l'élection  de  Château- 
Thierry,  à  Montmirail  et  à  Fère-en-Tardenois. 

On  sait  que  l'élection  de  Château-Thierry  différait 
sensiblement  de  notre  arrondissement  actuel.  Elle  s'éten- 
dait plus  au  sud  et  moins  au  nord  ;  elle  comprenait  Orbais 
et  Montmirail,  qui  font  partie  aujourd'hui  du  dépar- 
tement de  la  Marne,  tandis  que  Neuilly-S^Front  et  la 
Ferté-Milon,  qui  sont  compris  dans  notre  arrondis- 
sement, faisaient  partie  de  la  vicomte  de  Paris,  gouver- 
nement de  l'Ile-de-France. 

Quels  étaient  les  pouvoirs  des  gouverneurs,  ceux  des 
intendants,  ceux  des  subdélégués? 

Les  gouverneurs  de  province,  disait  pompeusement 
Piganiol  de  la  Force  en  1752,  ont  pour  mission  «  de 
maintenir  les  places  et  les  provinces  dans  l'obéissance 
quelles  doivent  au  roi,  d'empêcher  les  séditions,  d'em- 
pêcher qu'il  ne  se  fasse  aucune  levée  sans  permission 
ou  commission  du  roi,  de  commander  aux  troupes  qui 
sont  en  garnison  dans  leur  gouvernement,  de  tenir  les 
places  fortes  en  bon  état  et  bien  munies  ». 

Mais  la  plus  grande  partie  même  de  ces  attributions 
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avait  été  enlevée  aux  gouverneurs  par  les  intendants  dès 
le  xvne  siècle.  Encore  que  leur  rôle  fût  extrêmement 
réduit,  les  gouverneurs  n'en  étaient  pas  moins  assistés 
de  quelques  lieutenants  généraux  ;  c'était  une  façon  de 
donner  une  situation  de  tout  repos  et  des  traitements 
à  des  favoris.  Pour  la  Champagne,  on  ne  comptait  pas 
moins  de  quatre  lieutenants  généraux  l. 

On  conçoit  dès  lors  que  le  gouverneur  pouvait  se  dis- 
penser de  résider  dans  sa  province,  et  il  ne  s'en  faisait 
pas  faute,  étant  d'ailleurs  généralement  pourvu  d'une 
charge  à  la  Cour  ou  d'un  emploi  aux  armées.  Cette  siné- 
cure n'en  était  pas  moins  largement  rétribuée  ;  le  trai- 
tement du  gouvernement  de  Champagne  atteignait 
50.000  livres. 

En  somme,  à  la  veille  de  la  Révolution,  l'institution 
des  gouverneurs  était  devenue  un  rouage  inutile  et  qui 
aurait  pu  être  supprimé  ;  mais  on  sait  que  l'ancien 
régime  était  fait  de  traditions,  et  qu'il  était  peu  porté 
aux  réformes. 

Il  en  était  autrement  de  l'institution  des  intendants 
placés  à  la  tête  des  trente-trois  généralités  du  royaume, 
dont  Richelieu,  puis  Mazarin  avaient  fait  l'instrument  le 
plus  actif  de  leur  politique. 

L'intendant,  avons-nous  dit,  concentrait  à  peu  près 
tous  les  pouvoirs  en  ses  mains.  Lorsqu'on  parcourt  dans 


1.  Les  derniers  gouverneurs  de  la  province  de  Champagne  et 
Brie  ont  été  :  le  comte  de  Clermont  de  1761  à  1768  et  le  duc  de 
Bourbon  de  1769  à  1789.  Dans  la  même  période,  les  lieutenants 
généraux  pour  le  bailliage  de  Meaux,  Provins  et  Château-Thierry 
ont  été  le  marquis  de  Ségur  et  le  marquis  de  Paroy. 
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les  archives  départementales  la  correspondance  de  ces 
hauts  fonctionnaires  de  l'Etat,  on  est  surpris  du  nombre 
prodigieux  d'affaires  qu'ils  sont  appelés  à  traiter.  Nommés 
par  le  roi,  dépendant  du  ministre  et  révocables  à  merci, 
choisis  avec  soin  parmi  les  maîtres  des  requêtes  les  plus 
capables,  et  le  plus  souvent  en  dehors  de  la  noblesse,  ils 
ont  l'administration  delà  justice,  de  la  police,  de  la  finance, 
ils  sont  chargés  de  maintenir  l'ordre  et  de  faire  exécuter 
les  commissions  que  le  roi  leur  donne.  De  là  le  nom  de 
commissaires  départis  qu'ils  ont  depuis  Louis  XIII  et 
d'intendants  de  police,  justice  et  finances  qu'ils  prennent 
sous  Louis  XIV. 

«  Ils  ont  le  droit  de  séance  dans  tous  les  sièges, 
bailliages,  présidiaux,  parlements.  Us  évoquent  à  leur 
tribunal  particulier  toutes  les  causes  d'exception,  et  elles 
sont  nombreuses,  que  se  réserve  le  conseil  du  roi.  D'eux 
seuls  dépendent  toute  la  justice  administrative  et  tous  les 
procès  dans  lesquels  l'autorité  publique  est  impliquée, 
c'est-à-dire  jusqu'aux  plus  humbles  agents  des  adminis- 
trations des  provinces.  Ils  peuvent,  avec  une  commission 
spéciale,  prononcer  au  criminel  comme  ils  jugent  au 
civil.  .  .  Richelieu  leur  donne  des  pouvoirs  extraordi- 
naires en  matière  de  finances,  et  le  droit  de  connaître 
de  toutes  les  affaires  concernant  l'impôt...  Le  dépar- 
tement des  tailles  leur  fut  confié  à  partir  de  1640. . . 

«  L'intendant  contrôle  l'administration  des  villes,  dont 
les  finances  sont  presque  partout  en  déficit.  Il  vérifie  les 
comptes,  autorise  les  dépenses,  retient  pour  lui  tout  ce 
qui  concerne  les  travaux  publics,  les  écoles,  les  fonda- 
tions pieuses,  l'assistance.  Il  commande  même  d'office 
les  fêtes  et  les  illuminations. 
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«  Les  communautés  de  village  sont  soustraites  par  les 
intendants  à  l'autorité  seigneuriale...  Ils  encouragent  ou 
prohibent  certaines  cultures,  distribuent  des  remèdes  et 
des  secours  en  cas  d'épidémie,  bref  habituent  le  peuple 
à  voir  partout  la  main  du  roi,  et  à  ne  plus  pouvoir  se 
passer  de  l'initiative  administrative  '.  » 

De  semblables  pouvoirs  entraînaient  forcément  des 
abus,  néanmoins  un  grand  nombre  d'intendants  ont  laissé 
le  souvenir  d'administrateurs  probes,  habiles  et  bienfai- 
sants. 

La  généralité  de  Soissons  a  eu  pour  intendants,  depuis 
le  commencement  du  xvnr3  siècle  : 

1705  Lefèvre  d'Ormesson  ;  1712  Laugeois  ;  1717 
Béchameil,  marquis  de  Mointel  ;  1720  Turgot  ;  1722 
Orry  ;  1727  Richet  ;  1731  Ghaumont,  marquis  de  la  Galai- 
zière  ;  1737  Bignon  ;  1743  Méliand;  1765  Lepelletier, 
marquis  de  Montméliand  ;  1785  La  Bourdonnaye  de 
Blossac. 

Dans  l'accomplissement  d'une  tâche  aussi  considé- 
rable, qui  dépassait  les  limites  des  forces  humaines,  l'in- 
tendant en  dehors  d'un  nombreux  personnel  de  commis 
employés  au  siège  de  la  généralité,  était  secondé  par  des 
subdélégués  établis  dans  chaque  élection,  désignés  par 
lui  et  ne  relevant  que  de  lui.  Le  subdélégué  ne  corres- 
pondait qu'avec  l'intendant,  son  chef.  Sa  mission  prin- 
cipale consistait  à  surveiller  la  rentrée  des  impôts,  le 
tirage  de  la  milice  et  la  levée  des  recrues,  il  avait  aussi 


1.  Gasquet,    Institutions   politiques    et    sociales    de   V ancienne 
France. 
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à  donner  un  avis  motivé  sur  toutes  les  affaires  dont  il 
était  saisi,  il  servait  d'intermédiaire  entre  les  maires  des 
villes  ou  paroisses  et  l'intendant,  et  devait  rendre  compte 
à  celui-ci  de  tous  les  faits  intéressants  qui  venaient  à 
se  produire  dans  l'élection. 

Les  subdélégués  qui  se  sont  succédé  à  Château-Thierry 
dans  les  trente  dernières  années  avant  la  Révolution 
se  nommaient  :  Sutil,  Despost,  Rémy,  Prévost  dit  l'Élu 
et  Vol. 

III.  Organisation  judiciaire. 

L'organisation  judiciaire  avant  la  Révolution  se  dis- 
tingue par  la  multiplicité  des  juridictions.  En  dehors  des 
tribunaux  chargés  de  juger  les  causes  civiles  et  crimi- 
nelles :  présidiaux,  bailliages,  prévôtés,  pourvus  d'une 
compétence  souvent  difficile  à  déterminer,  on  comptait  : 
lesofficialités,  tribunaux  ecclésiastiques  appelés  à  juger 
les  affaires  spirituelles,  la  validité  des  mariages  et  les 
délits  commis  par  les  prêtres  ;  la  justice  municipale  ;  la 
justice  consulaire  dans  certaines  grandes  villes,  et  toute 
une  juridiction  distincte,  avec  son  personnel  au  complet, 
pour  les  causes  d'ordre  administratif  et  financier  :  eaux 
et  forêts,  gabelles,  impôts. 

Au  point  de  vue  de  l'application  des  lois,  Château- 
Thierry  était  soumis  à  la  coutume  de  Vitry,  promulguée 
en  1509  *. 


1.  Les  coutumes  n'étaient  pas  à  proprement  parler  des  lois, 
mais  des  usages  consacrés  par  le  temps.  Avant  la  Révolution  on 
comptait  environ  soixante  coutumes  générales,  et  un  plus  grand 
nombre  de  coutumes  locales. 

Nouvelles  notes  d' histoire  sur  Château-Thierry.  J3 
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La  justice  avait  été  rendue  à  Château-Thierry  jusqu'au 
milieu  du  xvie  siècle  par  un  lieutenant  général  du  bailli 
de  Vitry,  assisté  de  lieutenants  particuliers  et  d'un  lieu- 
tenant criminel.  Henri  II  par  un  édit  en  date  à  Reims 
de  mars  1551  ayant  transformé  un  certain  nombre  de 
bailliages  en  sièges  présidiaux,  Château-Thierry  devint 
le  siège  d'un  présidial.  Le  présidial  devait  être  composé 
de  neuf  magistrats,  dont  sept  étaient  nécessaires  pour 
rendre  un  jugement,  d'un  procureur  et  d'un  avocat  du 
roi1,  il  jugeait  sans  appel  les  causes  dont  le  principal 
n'excédait  pas  250  livres  en  capital  ou  10  livres  de  rente. 
En  matière  criminelle,  les  pouvoirs  du  présidial  étaient 
étendus,  pour  certains  cas,  jusqu'à  ceux  de  nos  cours 
d'assises. 

Mais  un  grand  nombre  de  crimes  et  délits  étaient 
déférés  à  une  juridiction  spéciale  appelée  la  prévôté  des 
maréchaux.  Elle  jugeait  les  délits  commis  par  les  gens 
de  guerre,  les  crimes  commis  sur  les  routes,  les  séditions, 
les  révoltes  à  main  armée,  la  fabrication  de  fausse 
monnaie,  etc.:  c'était  ce  qu'on  appelait  lescasprévôtaux. 

Les  prévôts  des  maréchaux  jugeaient  avec  l'assistance 
de  membres  du  présidial  ;  ils  avaient  sous  leurs  ordres 

1.  Un  édit  de  1691  avait  créé  près  les  présidiaux  un  office  de 
conseiller  chevalier  d'honneur.  Ce  magistrat  prenait  séance  immé- 
diatement après  le  président.  Il  était  tenu  de  faire  preuve  de 
noblesse.  Il  est  probable  que  sa  fonction  était  aussi  honori- 
fique que  son  titre.  En  février  1692  l'intendant  de  Soissons  écri- 
vait à  M.  de  Pontchartrain  :  «  Le  président  et  l'avocat  du  roi  du 
présidial  de  Château-Thierry  me  mandent  qu'il  n'a  tenu  qu'au 
sieur  Louviers  de  se  faire  recevoir  en  la  charge  de  chevalier 
d'honneur  de  leur  siège,  et  qu'il  n'a  point  encore  présenté  ses 
provisions  ni  ses  titres  de  noblesse.  » 
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une  troupe  de  police  appelée  la  maréchaussée.  La  justice 
prévôtale  pouvait  faire  exécuter  séance  tenante  ses  sen- 
tences, même  les  condamnations  à  mort  '. 

Le  nombre  des  magistrats  du  présidial  de  Château- 
Thierry,  beaucoup  trop  important  pour  les  causes  à 
juger,  avait  été  réduit  à  la  fin  du  xvme  siècle  ;  en  1788, 
on  n'y  comptait  plus  que  le  lieutenant  général  président, 
un  lieutenant  particulier  civil,  un  lieutenant  particulier 
criminel,  quatre  conseillers,  un  avocat  et  un  procureur 
du  roi,  un  substitut  et  le  greffier  [Note  aux  Archives  de 
Laon,  C.  658).  La  juridiction  s'étendait  sur  environ  cent 
trente  paroisses,  d'après  VEtat  ecclésiastique  et  civil  de 
1783. 

Un  édit  d'août  1777  porta  la  compétence  des  prési- 
diaux  en  matière  civile  à  2.000  livres  en  principal  ou  à 
80  livres  de  rente  en  dernier  ressort.  En  1788,  Louis  XVI 
avait  songé  à  augmenter  encore  cette  compétence 
lorsque  la  Révolution  éclata  2. 

Le  présidial  de  Château-Thierry  était   également  le 


1.  Il  y  avait  à  Soissons  une  maréchaussée  composée  de  :  un 
prévôt  général,  un  lieutenant,  un  assesseur,  un  procureur  du  roi, 
un  maréchal  des  logis,  un  brigadier,  6  cavaliers.  «  La  juridiction 
du  prévôt,  dit  P.  Houllier,  s'étendait  sur  toute  la  généralité  de 
Soissons;  elle  comprenait  une  brigade  à  Château-Thierry  et  une 
à  Montmirail.  » 

2.  Voici  les  noms  des  membres  du  présidial  en  1784  :  Adam- 
Pierre  Pinterel  de  Louverny,  lieutenant  général  du  bailliage  et 
siège  présidial,  Pierre  Jean-Coupry  deLamotte,  lieutenant  général 
du  bailliage  criminel,  Louis-François  Masson,  lieutenant  particu- 
lier, Pierre-Louis  Desposts,  François  Lafontaine,  Remi-Louis- 
Antoine  Vol  de  Gonnantray,  conseillers,  Louis-Charles  Féval, 
avocat  en  Parlement,  Jacques-Henri  Caternaut  de  Castenault, 
Jean  Barbereux  de  Chevreux,  conseillers. 
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tribunal  d'appel  des  bailliages  voisins,  y  compris  celui 
de  Ghâtillon. 

L'édit  de  1551  avait  décidé  que  les  juridictions  du 
bailliage  et  du  présidial  se  confondraient  dans  les  villes 
où  un  présidial  serait  établi.  Mais  le  bailliage  ne  fut 
pas  pour  cela  supprimé,  les  deux  juridictions  firent  seu- 
lement corps  ensemble. 

Quelle  était  exactement  la  compétence  du  bailliage 
au  civil  et  au  criminel,  nous  n'avons  pu  l'établir,  et 
nous  n'avons  trouvé  aucun  renseignement  précis  dans  les 
nombreux  ouvrages  que  nous  avons  consultés  *. 

Au-dessous  du  bailliage,  nous  trouvons  la  prévôté,  jus- 
tice seigneuriale,  qui  paraît  avoir  été  surtout  une  juri- 
diction de  simple  police.  Un  édit  de  1749  supprima  les 
prévôtés  dans  les  villes  où  il  y  avait  des  sièges  de  bail- 
liage, ce  qui  irrita  fort  les  ducs  de  Bouillon.  «  Ils 
auraient  voulu,  dit  l'abbé  Hébert,  avoir  leur  justice  par- 
ticulière, comme  les  autres  Ducs  et  Pairs.  Aussi  s'oppo- 
sèrent-ils à  l'édit  de  1749  qui  réunit  les  prévôtés  aux 
bailliages  ;  car  par  cette  réunion  ils  n'avaient  plus  de  pré- 
vôté, donc  plus  d'officiers  à  nommer.  » 

L'office  de  la  prévôté  n'en  resta  pas  moins  exercé 
désormais  par  les  officiers  du  bailliage,  comme  l'indique 
l' Etat  civil  et  ecclésiastique  de  1783. 

Ce  qui  retire  peut-être  quelque   importance  à  l'étude 


1.  Notre  distingué  collègue  de  la  Société  historique  et  archéo- 
logique de  Château-Thierry,  M.  Maurice  Henriet,  met  la  dernière 
main  à  un  important  travail  sur  les  juridictions  du  présidial  et  du 
bailliage  de  Château-Thierry  ;  sa  science  comblera  les  lacunes  que 
nous  avons  dû  laisser  subsister. 
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de  la  compétence  des  différentes  juridictions  dont  nous 
venons  de  parler,  c'est  que  les  règles  du  cette  compé- 
tence pouvaient  être  facilement  éludées.  Les  juges 
pouvaient  en  effet  se  trouver  dessaisis  par  le  droit 
d'évocation  devant  le  conseil  du  roi,  par  les  lettres  de 
committimus,  par  l'immixtion  des  intendants  dans  le 
jugement  de  certaines  affaires. 

De  cette  pénurie  de  causes  à  juger  découle  l'état  de 
décadence  des  tribunaux  inférieurs  à  la  fin  du  xvnie 
siècle,  et  la  vacance  d'une  quantité  d'offices  de  magis- 
trats, qui  ne  trouvaient  plus  preneurs,  lisons-nous  dans 
les  rapports  des  Intendants  au  chancelier  d'Aguesseau  en 
1742. 

On  sait  que  les  charges  de  judicature  étaient  vénales 
et  même  héréditaires.  La  vénalité  avait  entraîné  du 
moins  l'inamovibilité,  qui  assurait  l'indépendance  des 
juges,  mais  on  lui  devait  aussi  le  système  des  épices,  qui 
facultatives  au  début,  étaient  devenues  obligatoires  et 
étaient  portées  en  taxe. 

A  Château-Thierry,  à  la  fin  du  xvme  siècle,  le  prési- 
dial,  le  bailliage  et  les  autres  juridictions  dont  nous 
parlons  plus  loin  tenaient  leurs  audiences  à  tour  de  rôle 
dans  l'auditoire  royal  à  l'Hôtel  de  Ville,  place  du  Marché. 
L'abbé  Hébert,  dans  ses  Mémoires,  nous  apprend  que 
le  président  du  Présidial  de  Château-Thierry  avait  le 
droit  de  siéger  en  robe  rouge,  distinction  qui  n'était  pas 
accordée  à  tous  les  présidents. 

En  dehors  des  trois  juridictions  ordinaires  dont  nous 
venons  de  parler,  en  dehors  des  juges-consuls  dans  les 
grandes  villes  (il  y  en  avait  à  Soissons  et  à  Compiègne), 
il  existait  des  magistrats   municipaux  qui  rendaient  la 
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justice  en  matière  de  police,  ou  représentaient  les  inté- 
rêts de  la  ville  dans  les  assemblées  d'habitants.  A  Châ- 
teau-Thierry ces  fonctions  furent  intermittentes.  A  la 
fin  du  xvue  siècle,  il  n'y  avait  ni  procureur  du  roi,  ni 
greffier  en  titre  à  l'Hôtel  de  Ville,  ces  fonctions  étaient 
remplies  par  le  procureur  du  roi  et  le  greffier  du  bailliage 
(Correspondance  des  Intendants)]  mais  en  1789,1a  ville 
avait  un  procureur  :  «  Le  22  janvier,  écrit  l'abbé  Hébert, 
le  corps  de  M.  Gênée  de  Brochot  ayant  été  apporté  pour 
être  inhumé  à  Château-Thierry,  M.  Huvier  procureur  de 
la  commune  et  M.  d'Aumale  maire,  obtinrent  l'exhu- 
mation. » 

L'appel  des  jugements  rendus  par  le  Présidial  était 
porté  devant  le  Parlement  de  Paris.  Nous  avons  dit 
qu'outre  ses  attributions  judiciaires  le  Parlement  avait 
des  droits  politiques,  et  l'histoire  du  Parlement  de 
Paris  à  partir  de  Richelieu  serait  l'histoire  de  toute  la 
politique  sous  la  monarchie. 

A  la  haute  juridiction  du  Parlement  ajoutons,  pour 
être  complet  :  la  Chambre  des  Comptes  qui  vérifiait  les 
comptes  des  receveurs  des  deniers  publics,  et  la  Cour 
des  Aides,  tribunal  d'appel  du  contentieux  en  matière 
d'impôts. 

Le  régime  financier  de  la  monarchie,  dont  nous  par- 
lons plus  loin,  était  doté  de  tout  un  ensemble  de  justices 
spéciales.  Enumérons-les  rapidement. 

La  Maîtrise  des  eaux  et  forêts,  tribunal  moitié  judi- 
ciaire, moitié  administratif,  jugeait  les  délits  en  matière 
forestière  et  en  matière  de  pêche.  L'appel  de  ses  sen- 
tences était  porté  à  la  Table  de  marbre,    tribunal  supé- 
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rieur  qui  s'adjoignait  un  certain  nombre  de  membres  du 
Parlement.  La  maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Château- 
Thierry,  qui  a  compté  La  Fontaine  parmi  ses  officiers, 
était  devenue  maîtrise  particulière  des  ducs  de  Bouillon 
lorsque  les  officiers  royaux  eurent  été  remboursés  de 
leurs  charges  par  le  duc. 

L'Election  était  le  tribunal  devant  lequel  étaient  portées 
les  contestations  relatives  à  l'impôt  de  la  taille  et  des 
aides. 

Le  Grenier  à  sel,  établi  près  des  magasins  royaux, 
jugeait  les  contraventions  et  délits  en  matière  de  gabelles. 
La  Cour  des  Aides  statuait  sur  les  appels  de  ces  deux 
juridictions. 

On  voit  que  l'ancienne  monarchie  comportait  un  véri- 
table luxe  de  juridictions.  Si  on  comptait  au  complet 
de  leurs  membres  le  Présidial  et  le  bailliage  de  Château- 
Thierry,  les  bailliages  et  prévôtés  du  ressort,  la  magis- 
trature municipale,  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts,  l'élec- 
tion et  le  grenier  à  sel,  on  peut  évaluer  à  plus  de  qua- 
rante le  nombre  des  différents  magistrats  du  bailliage 
de  Château-Thierry.  Le  nombre  des  procureurs  était  à 
l'avenant.  D'après  la  note  des  archives  de  Laon  que  nous 
avons  citée,  on  n'en  comptait  pas  moins  de  neuf  à  Châ- 
teau-Thierry en  1788. 

Que  dire  du  nombre  des  notaires  ?  Ils  étaient  quarante- 
huit  dans  le  ressort  du  bailliage.  La  note  que  nous  ana- 
lysons, en  donnant  la  liste  de  ces  tabellions,  l'accom- 
pagne de  remarques  intéressantes. 

Des  sept  notaires  de  Château-Thierry  *,  dit- elle,  «  il 

1.  lisse  nommaient:  Ch.  Hatrel,  doyen,  de  Boussois,  Leseur, 
Charpentier,  Huvier,  Dubourgs  Regnault. 
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n'y  a  guère  que  les  quatre  premiers  occupés  de  cet  état  ; 
les  trois  autres,  dont  F  avant-dernier  est  arpenteur,  font 
à  peine  à  eux  tous  l'ouvrage  d'un  de  leurs  autres  con- 
frères ».  A  Condé  en  Brie,  quatre  notaires  1  :  «  On  sent 
que  quatre  notaires  ne  peuvent  subsister  dans  un  petit 
bourg  ;  aussi  excepté  le  sieur  Petit  de  Reimpré  les 
autres  font  fonctions  de  procureur  de  justice  subal- 
terne ;  le  sieur  Guyon  est  en  outre  huissier.  » 

Il  y  avait  deux  notaires  à  Chézy,  à  Coincy,  à  Marigny, 
à  Essômes,  à  Epaux,  à  Jaulgonne,  à  Nanteuil,  à  Vieils- 
Maisons,  àMontmirail,  à  Fère,  àGandelu;  troisàTréloup. 

Nogent  l'Artaud,  Orbais,  Artonge,  Crézancy,  Citry, 
Cierges,  Mont-Saint-Père,  Montreuil-aux-Lions,  Seringes 
et  Nesles,  Vandières,  Verdelot,  Belleau  avaient  chacun 
un  notaire. 

Que  pouvaient-ils  avoir  à  faire  ? 

IV.  Régime  financier. 

Au  point  de  vue  de  l'impôt,  il  faut  envisager  la  dis- 
tinction de  la  France  en  pays  d'états  et  en  pays  d'élec- 
tions. Dans  les  provinces  où  les  Etats  se  réunissaient 
périodiquement,  ces  assemblées  votaient  répartissaient 
ou  levaient  elles-mêmes  l'impôt.  Dans  les  pays  d'élec- 
tions, dont  la  Champagne  faisait  partie,  l'impôt  était 
fixé  tous  les  ans  par  le  conseil  du  roi,  puis  réparti  entre 
les  généralités2. 

1 .  Petit  de  Reimpré,  Guyon,  Geisler,  Cottreau. 

2.  La  question  financière  a  toujours  été  la  question  capitale  sous 
la  monarchie.  Les  dépenses  excédaient  presque  constamment  les 
recettes  et  à  la  veille  de  la  Révolution,  la  dette  publique  dépassait 
quatre  milliards  de  notre  monnaie. 
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Les  impôts  étaient  directs  ou  indirects.  Les  premiers 
étaient  administrés  en  régie,  les  seconds  étaient  affer- 
més. 

Impôts  directs.  —  Le  principal  impôt  direct  était  la 
taille,  impôt  sur  les  revenus  quelle  qu'en  fût  l'origine  : 
propriété  mobilière  ou  foncière,  commerce,  industrie. 
Mais  il  frappait  surtout  les  habitants  des  campagnes. 
Les  nobles  et  les  ecclésiastiques  s'en  trouvaient  exemptés, 
en  vertu  de  ce  principe  que  les  premiers  contribuaient 
par  leurs  épées,  les  seconds  par  leurs  prières,  à  la  pros- 
périté de  l'Etat.  Une  fouled'autres  privilégiés  échappaient 
à  la  taille  en  raison  des  fonctions  qu'ils  exerçaient  : 
magistrats,  officiers  de  finances,  corps  municipaux.  Tout 
le  monde  d'ailleurs  cherchait  à  s'y  dérober,  et  les  archives 
de  Laon  renferment  une  liasse  considérable  (G.  235  à  241) 
de  réclamations,  radiations  ou  réimpositions  concernant 
divers  personnages  à  Château-Thierry  de  1723  à  1770. 
Chaque  année,  la  taille  et  les  impôts  accessoires  *  dont 
nous  allons  parler  faisaient  l'objet  d'un  brevet  arrêté 
par  le  Conseil  d'Etat  pour  l'année  suivante.   Le    contrô- 


1.  L'impôt  de  la  taille  nous  donne  l'occasion  d'évoquer  le  nom 
de  La  Fontaine.  En  1662,  La  Fontaine  poursuivi  pour  usurpation 
de  titre  s'était  attaché  à  démontrer  qu'il  n'avait  pas  pris  la  qualité 
de  gentilhomme,  et  qu'il  avait  toujours  payé  la  taille,  dont  il 
aurait  été  affranchi  s'il  avait  été  noble. 

Après  la  mort  du  fabuliste,  l'intendant  de  Soissons  prit  une 
décision  en  vertu  de  laquelle  ses  descendants  furent  exempts  de 
toutes  taxes  et  impositions  publiques.  Cette  faveur  avait  moins 
pour  objet  de  leur  reconnaître  la  qualité  de  nobles  à  laquelle  ils 
ne  prétendaient  pas,  que  d'honorer  la  mémoire  de  leur  illustre 
ancêtre. 
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leur  général  des  finances  indiquait  ensuite  à  chaque 
intendant  la  somme  pour  laquelle  sa  généralité  était 
comprise.  L'intendant  faisait  un  projet  de  répartition 
entre  les  élections,  le  soumettait  au  contrôleur  général 
qui  envoyait  alors  des  «  commissions  »  au  bureau  des 
finances  situé  au  chef-lieu  de  la  généralité.  Les  officiers 
de  ce  bureau  se  renseignaient  sur  les  revenus  des 
paroisses,  sur  la  situation  des  récoltes,  sur  les  sinistres 
qui  pouvaient  donner  lieu  à  une  réduction,  et  un  état 
définitif  était  enfin  arrêté  et  transmis  aux  élus,  fonction- 
naires chargés  de  l'administration  et  du  contentieux  de 
l'impôt.  Nous  avons  vu  que  Château-Thierry  était  le 
siège  d'une  élection  qui  comprenait,  outre  les  officiers, 
un  receveur  et  un  greffier.  Les  élus  à  leur  tour  prépa- 
raient la  répartition  de  la  taille,  «  le  département  »,  entre 
les  différentes  paroisses  de  leur  ressort. 

C'est  alors  que  commençait  la  tâche  peu  enviable 
dévolue  aux  collecteurs  de  l'impôt.  Dans  chaque  paroisse 
était  dressée  la  liste  des  habitants  que  Ton  désignait 
comme  «  asséeurs  »  ou  collecteurs  chargés,  sous  leur 
responsabilité  personnelle,  d'estimer  le  revenu  de  chaque 
taillable  et  de  faire  rentrer  les  sommes  auxquelles  il 
était  imposé. 

La  taille  dans  les  campagne  donnait  lieu  à  toutes  les 
vexations.  «  Les  paysans,  dit  d'Argenson,  ne  la  payaient 
que  par  quartiers,  parce  qu'ils  savaient  qu'ils  seraient 
doublés  l'année  suivante,  s'  ils  payaient  bien  celle-ci.  » 

Turgot  supprima  la  solidarité  des  collecteurs  et  leur 
responsabilité  sur  leurs  biens  et  personnes,  mais  avant 
cette  réforme  tardive,  on  avait  pu  voir  au  cours  de  l'an- 
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née  1785,  pour  une  seule  élection  de  Champagne,  quatre- 
vingt-quinze  de  ces  malheureux  expier  par  la  prison  le 
défaut  de  recouvrement  de  la  taille  dans  leurs  paroisses. 
On  comprend  que  tout  le  monde  cherchait  à  se  dérober 
à  une  pareille  fonction.  Aussi  trouve-t-on  dans  les 
registres  des  assemblées  d'habitants  de  Château-Thierry 
plusieurs  procès-verbaux  où  il  est  mentionné  qu'au- 
cune nomination  de  collecteurs  n'a  pu  être  faite  [Annales 
de  la,  Société,  1884).  En  ce  cas  le  bureau  d'élection  nom- 
mait les  collecteurs  d'office. 

Les  impositions  accessoires  à  la  taille  étaient  : 

la  capitation,  qui  en  principe  devait  frapper  tous  les 
habitants  sans  distinction  de  castes,  sauf  le  clergé  qui 
s'était  racheté  par  un  don  gratuit  ;  toutefois  beaucoup  de 
nobles  échappèrent  à  cet  impôt.  Taine t  cite  un  rapport  de 
Neckerqui  dit  qu'en  Champagne  «  sur  près  de  1.500.000 
livres  fournies  par  la  capitation,  les  nobles  ne  paient  que 
14.000  livres,  c'est-à-dire  2  sols  et  2  deniers  pour  le  même 
objet  qui  coûte  12  sols  par  livre  au  taillable  »  ; 

les  vingtièmes,  impôt  général  sur  les  revenus  réels, 
d'après  la  déclaration  des  assujettis.  Ces  vingtièmes, 
à  certaines  époques  de  gêne,  croissaient  d'une  façon 
inquiétante.  C'est  ainsi  qu'en  1756  un  second  vingtième 
fut  ajouté  au  premier,  et  un  troisième  au  second  en  1783. 

On  peut  ajouter  aux  impôts  directs  la  corvée.  Jus- 
qu'au milieu  du  xvme  siècle  la  corvée  s'effectuait  par 
prestations,  et  l'intendant  de  Soissons  Orry  l'avait 
appliquée    largement   aux  travaux  des  grandes  routes. 

1.  Origines  de  la  France  contemporaine. 
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En  1776,  la  prestation  en  nature  fut  remplacée  par 
une  contribution  en  argent  ajoutée  aux  vingtièmes, 
puis  elle  fut  rétablie  quelque  temps,  enfin  supprimée  en 
1786  et  remplacée  par  une  contribution  rattachée  non  plus 
aux  vingtièmes,  mais  aux  tailles,  ce  qui  la  fit  retomber 
encore  sur  les  roturiers. 

L'impôt  direct  produisait  dans  l'élection  de  Château- 
Thierry  en  1720,  132.089 livres;  en  1725, 135.716 livres; 
en  1775,  117.760  livres  ;  en  1781,  augmenté  des  pres- 
tations en  argent  il  s'était  élevé  à  299.515  livres  et  en 
1784  à  298.994  livres  se  décomposant  ainsi  :pour  la  taille 
119.000  livres,  pour  les  accessoires  101.994  livres,  pour 
la  capitation  78.000  livres  [Annales  de  la  Société,  1895). 

Taine,  d'après  les  tableaux  fournis  par  les  assemblées 
provinciales,  établit  que  la  taille  seule,  dans  la  Champagne 
et  le  Soissonnais,  prélevait  de  15  à  16  pour  cent  du  revenu 
net,  soit  un  sixième.  Mais  les  accessoires  triplaient  le 
principal  et  dans  les  principaux  pays  d'élections,  dit-il, 
sur  100  fr.  de  revenus  nets,  l'impôt  direct  prenait  au  tail- 
lable  53  fr.  ;  plus  de  la  moitié. 

Impôts  indirects.  —  Ces  impôts  étaient  levés  par  les 
fermiers  généraux  à  qui  ils  étaient  concédés  par  adjudi- 
cation pour  une  durée  de  six  années. 

La  ferme  générale  avait  un  personnel  évalué  à  trente 
mille  agents. 

Les  principales  contributions  affermées  étaient  : 

1°  la  gabelle,  impôt  sur  le  sel,  le  plus  odieux  de  l'an- 
cien régime.  L'usage  du  sel,  dont  l'Etat  s'était  réservé 
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le  monopole,  était  obligatoire,  et  un  minimum  de 
consommation  était  fixé  pour  chaque  habitant  dans  les 
pays  dits  de  grande  gabelle,  dont  notre  région  faisait 
partie.  C'est  ce  qu'on  appelait  le  devoir  de  gabelle.  On 
sait  à  quelles  vexations  et  à  quels  abus  donnait  lieu  cet 
impôt.  Il  y  avait  à  Château-Thierry  un  grenier  à  sel  ;  ce 
nom  servait  à  désigner  non  seulement  le  magasin  royal 
où  s'entreposait  le  sel,  mais  aussi  la  juridiction  chargée 
de  juger  les  délits  et  contraventions  en  la  matière. 
La  contrebande  du  sel,  le  faux-saunage,  était  puni  des 
galères  *.  Un  certain  nombre  de  privilégiés  :  hôpitaux, 
communautés  religieuses,  magistrats  avaient  le  droit  de 
franc  salé,  c'est-à-dire  le  droit  de  prendre  le  sel  aux  gre- 
niers royaux  au  prix  marchand. 

2°  les  aides,  droits  prélevés  sur  certains  ouvrages  ou 
produits  :  l'orfèvrerie  d'or  et  d'argent,  les  cartes,  la  fabri- 
cation du  cuir,  mais  principalement  sur  les  boissons, 
vins  et  spiritueux,  qui  étaient  frappés  de  taxes  extrê- 
mement variées  :  droit  de  gros  pour  les  producteurs  ou 
marchands  en  gros,  droit  de  détail  pour  les  auberges 
et  cabarets,  etc. 


1.  En  1783,  dit  M.  Gasquet  (Institutions politiques  et  sociales  de 
Vancienne  France),  un  commis  à  la  ferme  constate  que,  pour  le 
fait  des  gabelles,  4.000  saisies  domiciliaires  furent  exécutées, 
2.500  hommes  arrêtés,  2.000  femmes;  et  qu'enfin  sur  les  galères 
du  roi,  sur  6.000  forçats  un  tiers  est  à  la  rame  pour  délit  de  con- 
trebande. 

Le  fils  de  Racine,  ruiné  par  le  système  de  Law,  fut  nommé  en 
1738  directeur  des  gabelles  à  Soissons  où  il  demeura  quinze  ans. 
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Il  y  avait  à  Château-Thierry  une  direction  des  aides  ; 
elle  fut  pendant  quelque  temps  (de  1756  à  1765)  instal- 
lée dans  la  maison  natale  de  Jean  de  La  Fontaine  ;  elle 
avait  un  bureau  à  Fère  et  un  à  Montmirail 4.  L'adminis- 
tration des  Aides  devint  sous  Necker  la  régie  générale. 

3°  les  traites  ou  droits  de  douane  perçus  sur  certaines 
marchandises  à  l'entrée  et  à  la  sortie  du  royaume.  Les 
douanes  intérieures  de  province  à  province  étaient  sup- 
primées en  majeure  partie  depuis  Colbert. 

4°  les  droits  domaniaux  :  l'impôt  du  timbre,  le  contrôle 
ou  enregistrement  des  actes,  le  centième  denier,  origine 
de  nos  droits  de  mutation. 

La  ferme  générale  avait  aussi  la  vente  du  tabac,  dont 
l'Etat  s'était  réservé  le  monopole  depuis  \  684,  et  qui  rap- 
portait 27  millions  en  1787;  elle  avait  affermé  en  outre 
les  droits  d'octroi  de  la  ville  de  Paris  qui  rapportaient 
30  millions  2. 

Nous  limitant  à  l'explication  des  termes  employés 
dans  l'Annuaire  de  1783,  nous  ne  parlerons  pas  ici  des 
autres  ressources  que  le  Trésor  se  procurait  par  les  ventes 
d'offices  et  de  titres  de  noblesse,  par  la  création  d'offices 
nouveaux  le  plus  souvent  inutiles,  par  les  dons  gratuits... 


1 .  En  1749,  il  y  avait  à  la  direction  des  aides  de  Château-Thierry 
un  simple  commis,  intelligent,  et  bel  homme,  du  nom  de  Marquet. 

L'opulent  financier  Pâris-Duverney  le  maria  à  sa  fille  naturelle 
et  fit  don  au  jeune  ménage  de  son  château  de  Mont-Saint-Père 
(Voir  notre  premier  volume). 

2.  En   1749,   d'après   Barbier,   le  bail  des  fermes  était  de  101 
millions:  en  1787  il  était  de  144  millions. 
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et  obligatoires  imposés  à  des  villes  ou  des  corporations  *. 

La  pénurie  du  Trésor  avait  entraîné  la  royauté  dans 
la  voie  des  expédients.  «  Ce  fut  en  cherchant  de  l'argent, 
dit  M.  Gasquet,    qu'elle  trouva  la  Révolution.  » 


1.  L'ouvrage  de  P.  Houllier  dit  également  que  Château-Thierry 
a  une  mesure  particulière.  Notre  collègue  M.  Minouflet  a  publié 
sur  les  anciennes  mesures  un  travail  intéressant  auquel  nous 
renvoyons  le  lecteur  (Annales  de  la  Société,  1910)  ;  mentionnons 
seulement  cette  indication  fournie  par  P.  Houllier  :  pour  le  blé  on 
comptait  48  à  50  livres  au  pichet,  et  quatre  pichets  au  setier. 


UNE  PETITE   COMMUNE  PENDANT  LA  RÉVOLUTION 
L'émigré  de  Mornay  d'Hangest.  —  La  célébration 

DES   FÊTES    NATIONALES  A  EtRÉPILLY. 


Étrépilly  est  un  petit  village  agréablement  situé  dans 
un  pli  de  terrain  à  une  lieue  de  Château-Thierry.  Ayant 
eu  la  bonne  fortune  de  pouvoir  y  parcourir  les  registres  de 
la  municipalité  de  1789  à  1793,  j'en  ai  extrait  quelques 
pages  qui  m'ont  paru  particulièrement  intéressantes. 

Voici  d'abord  le  procès-verbal  de  la  célébration  de  la 
fête  du  14  juillet  1790.  J'en  ai  respecté  scrupuleuse- 
ment l'orthographe.  C'était  la  première  fête  de  la  Fédé- 
ration ;  tous  les  citoyens  étaient  encore  dans  la  période 
d'enthousiasme  et  d'attendrissement  et  l'ex-seigneur  du 
village,  le  comte  de  Mornay  d'Hangest,  devenu  maire, 
avait  tenu  à  présider  la  cérémonie. 

Ce  jourd'hui  14  juillet  1790  il  a  été  dressé  une  autelle  pour 
y  prêter  le  serment  civique  ;  tous  les  cytoyens  s'empressoient 
avec  la  plus  grande  satisfaction  à  ce  travail  qu'ils  leur  rappe- 
loient  les  vènement  heureux  arrivé  à  pareil  jour  de  l'année  pré- 
cédente. Cette  autelle  dressée,  les  gardes  nationales  de  la  com- 
mune en  nombre  de  22  ce  sont  rendu  en  la  maison  commune 
pour  y  prendre  les  officiers  municipaux  ;  de  là  tous  les  cyto- 
yens observant  le  plus  grand  ordre  ce  sont  rendus  en  l'église 
paroissiale  et  y  ont  entendu  une  grand  messe  à  l'issue  de  La 

Nouvelles  notes  d'histoire  sur  Château- Thierry .  14 
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quelle  nous  nous  sommes  rendus  processionnellement  à  L'au- 
tel de  la  patrie  aux  pieds  du  quel  a  été  chanté  le  Veni  santé 
Spiritus. 

Ensuite  M.  Lemaire  et  Mrs  les  officiers  municipaux  avant 
de  prêté  et  recevoir  le  serment  de  tous  les  citoyens  a  prononcé 
le  discours  suivant  : 

«  Nos  chers  concitoyens,  c'est  aujourd'huy  que  nos  repré- 
sentants célèbrent  l'anniversaire  de  notre  liberté  reconcise, 
c'est  aujourd'huy  qu'en  présence  de  notre  bon  roi,  citoyens, 
Ils  vont  en  notre  non  prononcer  le  serment  civique  ;  en  nous 
unissant  à  eux,  pénétrons  nous  comme  eux  de  la  grandeur  du 
serment  et  de  l'obligation  qu'il  nous  fait  contracter  ;  en  lob- 
servant  exactement  vous  assurrerez  à  vos  descendants  un 
bonheur  sans  fin  ;  quel  moment  heureux  que  celui  où  tous 
les  citoyens  d'un  Empire  aussi  immense  que  le  nôtre,  vont 
ce  jurer  résiproquement  et  au  même  ynstant  de  ce  regarder 
comme  frère,  et  de  s'aimer  de  même,  en  effet  ne  le  sommes 
nous  pas,  et  ne  lavons  nous  pas  toujours  été,  quel  aveu- 
glement a  donc  pu  propager  ci  longtemps  ces  distinctions 
chimérique  ? 

«  0  heureux  jour  I  nos  yeux  sont  désilez,  elle  nexiste  plus, 
nous  sommes  tous  hommes,  tous  citoyens,  tous  frères,  qui 
donc  désormais  nous  distingue  ?  Les  vertus,  l'honneur,  notre 
soumission  à  la  loy,  au  roy,  à  ce  roy  le  modèle  des  vertu,  qui 
n'a  jamais  désiré  que  le  bonheur  de  son  peuple,  et  qui  le 
premier  nous  montre  lexemple  de  la  soumission  à  cette  même 
loy,  qui  doit  nous  gouverner,  loy  que  nous  devons  chérir  et 
sans  lobservationde  laquel,  il  ne  nous  serait  plus  permis  des- 
pérer  de  félicité  durable.  Que  dis-je,  loin  de  nous  ces  ydées 
sombre  les  Français  observateur  religieux  des  décrets  qui 
chaque  jour  emmanent  de  ces  augustes  représentants,  entreront 
dans  un  port  assuré;  oui,  je  vous  le  prédy,  conduis  par  des 
pilotes  aussi  expérimenté,  la  félicité  ne  peut  nous  échapper.  » 

Après  lequel  à  midy  précize  Mrs  les  maire  et  officiers  muni- 
cipaux ont  jurés  conjointement  avec  tous  les  citoyens  sans 
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nul  exception,  les  femmes  et  les  enfants  au  berceau,  portés 
sur  les  bras  de  leur  mère  d'être  fîdel  à  la  Nation,  à  la  Loi,  au 
Roy  et  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  du 
royaume,  décrété  par  l'assemblée  nationale  et  acceptée  par  le 
roy  ;  je  jure  aussi  de  vivre  et  mourir  libre  c'est-à-dire  tel- 
lement soumis  aux  loy  qu'il  ne  soit  au  pouvoir  de  personne 
d'en  secouer  l'honnorable  joug  ;  ce  joug  salutaire  et  doux  que 
les  plus  fières  portent  d'autant  plus  docilement  quelles  sont 
faites  pour  n'en  porter  aucun  autre. 

La  joye  brillait  dans  tous  les  yeux  ;  Mrs  les  officiers  muni- 
cipaux sans  apersure  avec  satisfaction,  ce  qui  fit  ajouté  à 
M.  le  maire  :  «  Vous  venez  de  prononcer  ce  serment  si  rai- 
sonnable et  si  nécessaire  au  maintien  de  l'ordre  publique  ; 
oui,  vous  en  êtes  pénétrés  nous  n'en  pouvons  douté  par  la 
joye  qui  brille  dans  vos  yeux  ;  nous  en  sommes  comme  vous 
transportés  ;  ne  la  renfermons  pas  en  nous  mêmes,  nos  chers 
concitoyens,  nos  frères,  qu'au  contraire  des  cris  redoublés  de 
vive  la  nation,  vive  la  loi,  vive  le  modèle  des  rois,  apprennent 
s'il  est  possible  à  lunivaire  entier  que  la  France  est  heureuse  à 
jamais.  » 

A  l'instant  ces  acclamations  furent  répétées  mil  fois  de  tous 
les  citoyens  ;  plusieures  décharges  de  mousquetterie  termi- 
nèrent ce  premier  transport.  Le  révérend  père  capucin  pro- 
fitât d'un  moment  de  silence  pour  annoncer  le  Tedeum  après 
lequel  on  senretourna  dans  le  même  ordre  dans  lequel  on 
était  venu. 

De  retour  à  l'église  on  invoqua  la  Vierge  et  après  l'action 
de  grâce  les  officiers  municipaux  accompagnés  des  gardes 
nationaux  retournèrent  à  la  maison  commune  pour  y  dresser 
le  présent  procès  verbal.  Mrs  les  officiers  des  gardes  furent 
invités  à  y  assister,  ce  quils  acceptèrent. 

Les  officiers  des  gardes  et  Mrs  les  officiers  municipaux 
arrêtèrent  qu'il  falait  dans  une  circonstance  aussi  heureuse 
prouver  à  tous  les  citoyens  que  légalité  était  parfaite  et 
que  désormais  l'on  voulait  vivre  comme  frère  en  les  invitant 
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à  se  réunir  en  famille  ce  qui  a  été  exécuté  ;  les  pauvres,  les 
riches,  tout  fut  réunis  à  la  même  table,  l'ordre,  la  joie,  la 
décence  y  reignèrent  parfaitement  ;  la  sente  de  la  Nature  et 
celle  de  notre  bon  roy  y  furent  portés  à  Lenvie  ;  la  distri- 
bution de  ce  qui  resta  fut  faite  aux  pauvres  de  la  commune, 
ensuite  Ton  passa  à  la  danse  qui  dura  le  reste  delà  journée  ; 
jamais  Ion  a  vu  le  peuple  aussi  contant  qui  la  paru  et  dit 
l'être  en  ce  moment.  Ce  pacte  fédératif  assurera  à  la  France  le 
bonheur  le  plus  parfait,  personne  n'en  peut  plus  douter. 

Fait  et  arrêté  en  la  salle  ordinaire  ce  jour  et  an  susdatés  : 
L.  Vallerand,  procureur  de  la  commune,  Demornay-Dhangest, 
maire  ;  A.  Leguillette,  Collonnelle,  Leroy,  échevin;  Charles 
Thevenin  ;  Lemoine,  échevin;  Denis,  notable,  etc.  Fouillot, 
secrétaire. 

D'autres  documents  que  nous  avons  parcourus,  il 
résulte  que  la  population  d'Etrépilly  à  l'époque  de  la 
Révolution  se  composait  de  22  feux  représentant  100 
habitants,  sur  lesquels  16  étaient  considérés  comme 
ayant  absolument  besoin  d'assistance. 

Jusqu'à  la  fin  de  1790,  l'harmonie  et  la  confiance  réci- 
proque paraissent  avoir  régné  entre  les  habitants  d'Etré- 
pilly  et  leur  maire.  Mais  les  événements  se  précipitaient 
en  France  ;  les  esprits  s'exaltaient.  M.  de  Mornay 
d'Hangest  était  l'homme  de  l'ancien  régime,  il  n'accep- 
tais pas  sans  répugnance  toutes  les  mesures  dont  il 
avait  à  surveiller  l'exécution  ;  il  avait  des  détracteurs, 
des  ennemis.  Il  saisit  donc  l'occasion  du  décret  ordon- 
nant la  suppression  de  ses  armoiries  sur  la  porte  de 
l'église  paroissiale  pour  donner  sa  démission  de  maire. 
Voici  la  lettre  transcrite  par  lui-même  sur  le  registre 
des  délibérations  de  la  commune,  au  commencement  de 
1791. 


PENDANT    LA   RÉVOLUTION  213 

Ce  jourd'huy  23  janvier  1791;  Je  connais,  monsieur,  tous 
les  décrets  qui  ont  été  adressés  à  la  municipalité  d'Etrépilly, 
et  de  plus  les  proclamations  du  département  intervenues  en 
vertu  de  ces  mêmes  décrets. Charles  Thévenin  vous  menace  de 
vous  faire  des  affaires  dans  le  cas  où  vous  n'exécuteriez  pas  les 
ordres  qui  vous  sont  intimés  par  le  département  relativement 
à  la  suppression  du  cordon  de  l'Eglise.  Vous  devez  exécuter  la 
proclamation  si  elle  est  conforme  aux  décrets;  quant  à  moi,  ne 
la  trouvant  nullement  conforme,  je  déclare  que  je  neferaijamais 
effacer  des  armes  que  je  me  ferai  toujours  gloire  de  regar- 
der comme  mien  (sic)  en  vertu  du  pouvoir  que  j'en  ai  reçu  de 
nos  roys  ;en  conséquence,  monsieur,  consultez-vous  et  agissez 
comme  il  vous  sera  ordonné.  Vous  êtesl'hommedu  peuple,  rien 
de  si  naturel  ;  mais  je  déclare  derechef  que  le  cordon  de  mes 
armes  retiré  de  l'église  ne  le  sera  jamais  que  contre  mon  gré. 
Vous  voudrez  bien  déposer  cette  lettre  au  greffe  de  la  muni- 
cipalité afin  que  dans  tous  les  temps  elle  fasse  preuve  de 
mes  sentiments.  Demain  à  mydy  je  serai  à  Etrépilly  ;  si  vous 
voulez  vous  y  trouver  nous  conférerons  ensemble.  J'ai 
l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  serviteur.  Demornay 
d'Hangest. 

Le  même  jour  il  donnait  sa  démission  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Cejourdhui  23  janvier  1791,  M.  de Mornay  d'Hangest, 
maire  de  la  municipalité  d'Etrépilly,  déclare  remettre  la 
susdite  place  entre  les  mains  de  la  commune  pour  en 
disposer,  aux  termes  des  décrets,  comme  ils  le  jugeront 
convenable  ;  déclare  en  outre  que  ce  n'est  pas  point  la  peine 
du  travail  qui  l'y  détermine,  mais  le  désir  que  plusieurs 
particuliers  marquent  de  l'en  voir  retirer  ;  et  le  tout  dans 
la  vue  d'opérer  le  bien  général.  Ainsi  donné  ce  jour  et 
au  sus  daté  pour  servir  et  valoir  ce  que  de  raison. 
Demornay  Dhangest. 
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C'est  le  moment  de  dire  deux  mots  de  la  famille  de 
Mornay   d'Hangest. 

«  Il  y  avait  à  Château-Thierry,  dit  l'abbé  Hébert,  une 
famille  beaucoup  plus  noble  que  riche,  c'était  celle  des 
Mornay  d'Hangest.  Ces  Mornay  sortaient  d'une  branche 
cadette  de  la  famille  qui  eut  pour  chef  Philippe  de 
Mornay,  seigneur  du  Plessis-Marly,  conseiller  d'État, 
ami  de  Henri  IV,  et  qu'on  surnommait  le  pape  des 
huguenots.  » 

Il  s'agit  du  fameux  du  Plessis-Mornay  qui  avait 
embrassé  la  réforme  peu  avant  la  Saint-Barthélémy  et 
qui  fut  le  conseiller  écouté  de  Henri  IV  ;  ses  Mémoires  et 
sa  correspondance  offrent  le  plus  grand  intérêt.  Ses 
descendants  rentrèrent,  on  ne  sait  à  quelle  époque,  dans 
la  religion  catholique.  L'un  d'eux,  qui  était  seigneur 
d'Etrépilly,  épousa  l'unique  héritière  de  l'illustre  maison 
d'Hangest  en  Picardie1.  L'abbé  Hébert  nous  apprend 
qu'il  fut  autorisé  à  joindre  à  son  nom  le  nom  et  le  titre 


1.  La  famille  d'Hangest  a  eu  pour  chef  un  hardi  capitaine 
huguenot,  François  d'Hangest,  seigneur  de  Genlis,  dont  le  nom  a 
acquis  dans  nos  contrées  une  triste  célébrité  pendant  les  guerres 
de  religion.  C'est  lui  qui,  de  Chauny,  vint  surprendre  le  27  sep- 
tembre 1567  la  ville  et  les  faubourgs  de  Soissons,  dont  il  dévasta 
et  pilla  la  cathédrale  et  les  églises  ;  puis  il  s'empara  de  Goucy 
et  de  toute  la  région  avoisinante. 

Laon  résista  à  ses  attaques  ainsi  que  la  vaillante  cité  de  La 
Ferté-Milon.  Il  mourut  en  1659. 

Il  laissait  deux  frères,  François  de  Genlis,  seigneur  d'Yvoi,  qui 
prit  aussi  une  part  très  active  aux  guerres  de  religion,  et  Jehan, 
quifut  évêque  de  Noyon  de  1527  à  1577,  et,  pendant  ces  50  années 
d'épiscopat,  fit  preuve  d'une  tolérance  que  certains  catholiques 
taxèrent  même  de  tiédeur. 
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de  comte  d'Hangest,  et  qu'il  acquit  à  Château-Thierry 
une  maison  vis-à-vis  la  rue  de  Bue  *. 

Il  eut,  en  1725,  un  fils  appelé  Louis  qui,  d'après  l'abbé 
Hébert,  vint  au  monde  presque  aveugle.  Sa  vue  s'obs- 
curcit davantage  avec  l'âge,  ce  qui  ne  l'empêcha  pas 
d'épouser,  à  27  ans,  une  orpheline,  Marie-Anne  Gouïn 
de  Romilly,  qui  était  sa  parente  et  qu'il  connaissait  depuis 
son  enfance.  Nous  avons  retrouvé  son  acte  de  mariage  à 
la  mairie  d'Etrépilly,  à  la  date  du  10  novembre  1751.  A 
l'âge  de  36  ans,  ayant  complètement  perdu  la  vue,  Louis 
de  Mornay  alla  à  Paris,  dit  l'abbé  Hébert,  se  faire  opé- 
rer delà  cataracte  par  M.  Grandjean,  chirurgien  oculiste, 
et  l'opération  réussit  2. 

Louis  de  Mornay  d'Hangest  qui  était  doué,  paraît-il, 
d'un  talent  remarquable  comme  rebouteux;  mourut  en 
1778  ;  il  avait  eu  six  enfants  dont  l'un,  Bénigne-Jean, 
né  le  21  janvier  1756,  est  celui  qui  nous  occupe. 

Bénigne-Jean  était  marié  depuis  trois  ans  à  Marie- 
Anne  de  Ghavigny  lorsque  la  Révolution  éclata.  Quelques 
mois  après  avoir  donné  sa  démission  de  maire  d'Etrépilly, 
ne  se  sentant  plus  en  sûreté  dans  le  pays,  il  prit  le 
parti  d'émigrer. 

Nous  avons  retrouvé  sur  les  registres  de  la  municipa- 
lité d'Etrépilly  un  procès-verbal  dressé  spécialement  à 
son  intention  le  14  mars  1792  et  relatant  l'arrêté  du 
directoire  du  département  sur  l'exécution  de  la  loi  du 


i.  Voir  dans  les  Annales  de  1909  l'article  de  M.  Frédéric 
Henriet  :  La  rue  du  Château. 

2.  Le  chirurgien  Grandjean  a  laissé  un  nom  dans  la  médecine, 
lia  été  sous  Louis  XIV  et  Louis  XV  chirurgien  oculiste  du  roi  ; 
on  lui  doit  la  simplification  de  l'opération  de  la  cataracte. 
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27  février  qui  ordonnait  le  séquestre  des  bien  d'émigrés, 
«  de  laquelle  lecture  a  été  faite  aussitôt  sa  réception  ». 

Les  biens  de  Bénigne-Jean  de  Mornay  d'Hangest 
furent  donc  mis  sous  séquestre,  et  Antoine  Berthelot  fut 
chargé  de  leur  garde.  Nous  trouvons  ici  deux  petits  pro- 
cès-verbaux qui  donnent  en  raccourci  une  idée  de  ce 
qui  dut  se  passer  en  grand  dans  les  propriétés  de  beau- 
coup d'émigrés. 

«  Cejourdhui  24  mars  1792  est  comparu  pardevant 
moi  grenier  soussigné  la  personne  de  Antoine  Berthelot, 
commissaire  en  la  maison  ci  devant  seigneuriale  d'Etré- 
pilly  appartenant  à  M.  de  Mornay.  Le  garçon  à  Renault, 
maître  maçon  demeurant  à  Epaux,  a  choisi  le  temps  de 
venir  chercher  une  échelle  dans  la  cour  de  M.  de  Mornay  ; 
était  avec  le  garçon  à  Clairet  maître  maçon  demeurant  à 
Buire,  paroisse  d'Epaux,  ils  l'ont  pris  entre  8  heures  du 
matin  ou  environ  ;  moi  commissaire  susdit  j'ay  couru  à 
préseux  pour  la  reprendre,  je  leur  ay  dit  qu'elle  était 
en  inventaire;  ils  m'ont  répondu  qu'il  s'en  f..toit;  je 
leur  ai  parlé  poliment.  Fait  ce  jour  et  au  susdit.  Fouillot, 
secrétaire.  L.  Vallerand,  procureur  de  la  commune.  » 

«  Ce  jourdhuy  31  mars  1792  est  comparu  pardevant 
moi  greffier  la  personne  de  Antoine  Berthelot  commissaire 
de  M.  Demornay  en  sa  maison;  m'a  déclaré  que  la  veuve 
Bourdelloy  a  venu  prendre  des  épontils  qui  est  en  inven- 
taire et  qu'elle  en  viendrait  chercher  tant  qu'elle  voudrait, 

qu'elle  s'en  f ;  elle    m'a  déclaré  que  son  gendre  lui 

avait  donné  les  clefs.  Fait  ce  jour,  etc.,  etc.  >> 

Le  procès- verbal  de  la  municipalité  qui  relate,  cette 
même  année,  la  fête  du  14  juillet  est  beaucoup  plus  bref 


PENDANT   LA   RÉVOLUTION  217 

que  celui  que  nous  avons  lu  deux  ans  auparavant,  mais 
il  est  intéressant,  comme  on  va  en  juger. 

«  Cejourdhui  14  du  mois  de  juillet  (1792),  nous  maire  et 
officiers  municipaux  à  trois  heures  de  l'après-midi  nous 
avons  été  à  l'église,  nous  avons  par  différentes  fois  son- 
né la  cloche  pour  inviter  les  citoyens  de  la  commune  à 
se  rendre  pour  prêter  le  serment  civique  ;  le  clerc  parois- 
sial a  commencé  par  le  Veny  creator  avec  le  Exaudiat 
et  le  Beata  Dey  génitrix  ;  d'après,  a  prononcé  le  discours 
suivant  (le  texte  manque)  que  les  messieurs  officiers 
municipaux  ont  fait  prêter  le  serment  à  tous  les  citoyens 
étant  ;  puis  on  a  chanté  le  Te  Deum,  le  Suptuum  Prési- 
dium,  le  Domine  salvum  fac  Regem.  Fait  en  la  maison 
commune  ce  jour  et  an  susdatés.  » 

Ces  gens  simples  obéissaient  aux  lois  qui  prescrivaient 
des  fêtes,  mais,  pour  les  célébrer  dignement,  n'ayant 
pas  à  leur  disposition,  comme  les  habitants  de  Château- 
Thierry,  la  pompe  et  l'éclat  des  défilés  et  des  cortèges, 
le  pavois  des  édifices,  les  oriflammes  et  les  illuminations, 
ils  fêtaient  les  anniversaires  de  la  liberté  et  la  République 
comme  ils  auraient  commémoré  un  anniversaire  religieux. 

L'abbé  Hébert  nous  dit  que  les  de  Mornay  d'Hangest 
étaient  plus  nobles  que  riches.  La  terre  d'Etrépilly  paraît 
être  en  effet  de  peu  d'importance,  d'après  la  déclara- 
tion des  biens  que  possédait  l'émigré  de  Mornay,  trans- 
crite le  21  octobre  1792  sur  les  registres  de  la  municipalité. 

En  dehors  d'une  ferme  de  cent  sept  arpents  tenue  au 
quart  franc  par  un  sieur  Lemoyne  fermier,  de  Mornay 
d'Hangest  jouissait  par  lui-même  d'une  maison  à  un 
étage  avec  fournil,   grange,   colombier  et  pressoir,   de 
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deux  jardins  et  de  deux  clos  y  attenant,  plus  deux  pièces 
de  terre  et  de  vignes,  et   un  bois  de  trente-six  arpents. 

La  maison  de  l'émigré  continuait  à  être  fréquemment 
visitée  par  des  intrus.  Le  5  novembre,  les  officiers  muni- 
cipaux sont  requis  par  Mme  de  Mornay  de  constater  un 
vol  qui  a  été  commis  dans  sa  maison  :  des  rideaux  ont 
été  enlevés,  ainsi  qu'un  petit  trumeau  au-dessus  de  la 
cheminée,  qu'on  a  pris  avec  la  glace...  «  Elle  nous  a 
conduits  ensuite  dans  une  chambre  appelée  la  chambre 
rouge  ;  elle  nous  a  dit  qu'on  lui  avait  pris  un  moyen 
chaudron  d'airain  et  un  petit  chandelier  de  cuivre,  des 
petits  outils  de  menuiserie  ;  dans  une  autre  chambre  elle 
nous  a  dit  qu'on  avait  pris  deux  petits  matelas.  » 

Un  an  plus  tard,  le  29  novembre  1793  (la  municipalité 
continuait  à  cette  date  à  employer  le  calendrier  grégorien), 
les  municipaux  dressent  le  procès- verbal  suivant  :  «  A 
l'heure  de  midi  faisant  notre  tournée  pour  la  visite  des 
fours  et  cheminées,  étant  arrivé  chez  la  citoyenne  veuve 
Bourdelloi  (qui)  était  chez  elle,  en  faisant  nos  opérations 
nous  nous  sommes  aperçus  qu'elle  avait  dans  plusieurs 
de  ses  bâtiments  des  effets  appartenant  à  notre  connais- 
sance à  l'émigré  Mornay.  Signé  :  Leguillette,  procureur 
de  la  commune  ;  J.-R.  Leroy,  officier;  Haquin. 

Jean-Bénigne  de  Mornay  d'Hangest  est  mort  à  l'étran- 
ger. Sa  femme  resta  à  Château-Thierry  ;  elle  fit  pronon- 
cer son  divorce  le  7  août  1793  *. 


1.  «  Le  second  divorce  prononcé  à  Château-Thierry  depuis  l'éta- 
blissement de  la  loi  du  divorce,  fut  celui  de  la  citoyenne  Marie 
Anne  de  Chavigny ,  épouse  déjà  séparée  quant  aux  biens,  de  Bénigne 
Jean  de    Mornai  d'Hangest,  ledit  d'Hangest  étant  émigré  depuis 
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Nous  n'avons  plus  rien  trouvé  d'intéressant  dans  les 
registres  de  la  municipalité  d'Etrépilly,  que  le  procès- 
verbal  suivant  :  «  Séance  tenante  le  11  août  1793  :  le 
citoyen  Le  Moyne  a  réuni  tous  les  soufîrages  pour  être 
marguillier  des  trépassés.  »  Nous  ignorons  à  quoi  peut 
répondre  cette  fonction,  nous  la  livrons  à  la  sagacité  de 
nos  collègues  qui  pourront  peut-être  nous  en  donner  la 
signification. 

Ajoutons  un  renseignement  intéressant  trouvé  sur  les 
registres  de  la  municipalité  d'Etrépilly  :  c'est  l'indication 
des  salaires  payés  aux  ouvriers  agricoles  en  1790. 

Commune  d'etrépilly.  —  Suivant  l'extrait  des  registres 
du  comité  de  salut  public,  par  le  Conseil  général  de  la 
commune  :  Comment  on  payait  en  1790  pour  tous  ceux 
qui  s'occupent  des  travaux  de  la  campagne. 

Pour  les  charretiers  en  3  classes,  le  prix  était  de  40, 
45  et  50  1.  pour  un  an. 

Prix  des  soyeurs  1  :  une  mesure  de  blé  pour  soyer  jun 
arpent  de  blé  et  aider  à  ramasser  les  avoines. 

Pour  les  faucheurs  :  25  sols  pour  faucher  un  arpent 
d'avoine  et  50  sols  pour  faucher  un  arpent  de  prés. 

Le  prix  des  batteurs  en  grange  ayant  battu  au  maître 
vingt  un  pichets  de  blé,  le  batteur  en  avait  un  ;  pour 
l'avoine,  3  livres  15  sols  du  cent  de  pichets. 

huit  mois.  Ce  divorce  est  du  7  août  1793.  Il  fut  prononcé  par 
Duboussois,  officier  public,  que  le  mariage  était  dissous,  et  que 
les  parties  étaient  libres  de  disposer  de  leurs  personnes.  La  femme 
avait  eu  des  enfants  de  son  mari  ;  elle  s'est  remariée.  »  (Mémoires 
ms.  de  l'abbé  Hébert.) 
1.  Scieurs. 
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Les  journaliers  :  en  hiver  15  sols  par  jour  et  20  sols 
en  été. 

Pour  abattre  et  façonner  du  bois,  40  sols  de  tout  cent 
et  le  bois...  (mots  effacés),  les  bottelées  appartenant  au 
bûcheron, 

Pour  le  labourage  de  terres  :pour  une  façon,  9  livres 
de  l'arpent. 

Pour  les  voitures  :  30  sols  par  voiture,  location  de 
chevaux,  20  sols;  pour  un  âne,  10  sols;  pour  les  vignes, 
60  livres  pour  donner  toutes  les  façons  à  un  arpent  de 
vigne. 

Disons,  en  terminant,  que  le  registre  dont  nous  venons 
de  donner  quelques  extraits  relate  consciencieusement 
le  dépôt,  sur  le  bureau  de  la  municipalité,  des  lois  ou 
des  proclamations,  et  Dieu  sait  s'il  y  en  a  J  —  «  desquelles 
lecture  a  été  faite  en  publication  à  l'issue  de  la  messe 
paroissiale  ».  Il  en  est  ainsi  jusqu'au  24  novembre  1793. 

Après  cette  date,  les  publications  continuaient  à  être 
faites,  mais  non  à  l'issue  de  la  messe.  Il  en  résulte  qu'à 
Etrépilly  le  culte  a  pu  être  célébré  jusqu'à  la  fin  de  1793. 

Sur  la  célébration  du  culte  pendant  la  Révolution  il  y 
aurait  des  recherches  intéressantes  à  faire  *.  Elle  paraît 
avoir  été  maintenue  presque  partout  dans  nos  contrées 
jusqu'au  milieu  de  1793. 

1.  Voir  Annales  de  la  Société,  année  1889. 


LES   RUSSES  A  CHATEAU-THIERRY  EN   18 J  5 
Les  réquisitions  dans  l'arrondissement 


L'occupation  d'un  territoire  par  l'ennemi  est  pour  les 
habitants  une  source  d'humiliations  et  de  calamités. 
Quoi  de  plus  lamentable  que  se  sentir  sous  le  joug  de 
l'envahisseur,  subir  ses  caprices,  ses  insolences,  être 
exposé  au  contre-coup  des  succès  ou  des  revers  de  ses 
armes  ?  Mais  c'est  la  guerre,  ce  sont  les  conséquences 
de  la  lutte  engagée  entre  deux  nations.  Notre  Cham- 
pagne a  traversé  ces  rudes  épreuves  dans  la  courte  cam- 
pagne de  1814,  et  plus  tard  en  1870. 

La  situation  a-t-elle  été  moins  pénible  pour  notre 
pays  en  1815,  après  Waterloo?  On  serait  tenté  de  le 
croire  puisqu'en  fait,  une  fois  Napoléon  terrassé  et 
Louis  XVIII  rentré  en  France  sous  les  auspices  des 
Alliés,  l'état  de  guerre  n'existait  plus.  Mais  l'arrogance 
de  l'ennemi  pendant  cette  période  qui  s'étend  de  juillet 
à  décembre  1815,  son  immixtion  dans  l'administration 
des  deux  tiers  de  la  France,  l'impuissance  du  roi  à  sou- 
lager les  misères  de  la  population,  ont  laissé  dans  un 
grand  nombre  de  départements  des  souvenirs  aussi  dou- 
loureux que  si  la  guerre  avait  continué  à  y  sévir  avec 
ses  violences  et  ses  fureurs. 

L'arrondissement  de  Château-Thierry  a  eu   à   subir, 
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dès  les  premiers  jours  de  juillet  1815,  le  contact  et  les 
exigences  des  vainqueurs.  Mais  hâtons-nous  de  dire  qu'il 
a  dû  s'estimer  heureux  d'être  occupé  par  des  troupes  de 
l'armée  russe,  et  que  les  Autrichiens  et  les  Prussiens  se 
sont  montrés,  ces  derniers  surtout,  beaucoup  plus  exi- 
geants —  parfois  jusqu'à  la  férocité  —  dans  les  pays 
voisins  du  nôtre  qu'ils  ont  occupés. 

Grâce  à  l'obligeance  de  M.  Vie,  Sous-Préfet  de  Châ- 
teau-Thierry, que  nous  tenons  à  remercier  ici,  nous  avons 
trouvé  dans  les  archives  de  la  sous-préfecture  la  trace 
des  graves  embarras  que  l'administration  a  éprouvés  au 
cours  de  cette  période  qui  n'était  plus  la  guerre  et  qui 
n'était  pas  encore  la  paix,  et  où  les  fonctionnaires  impuis- 
sants devaient  se  courber  devant  l'autorité  étrangère. 
Nous  avons  complété  ces  renseignements  à  l'aide  des 
cartons  des  Archives  Nationales  i. 

Résumons  les  événements  qui  suivirent  Waterloo. 
Louis  XVIII  rentrait  en  France  le  21  juin  ;  il  s'installait 
aux  Tuileries  le  8  juillet.  La  veille,  les  Prussiens  de 
Blùcher,  suivis  de  l'armée  anglaise,  avaient  fait  leur 
entrée  dans  la  capitale. 

Les  trois  souverains  alliés,  le  Gzar,  l'empereur  d'Au- 
triche et  le  roi  de  Prusse,  escortés  du  quatrième  corps 
de  l'armée  russe  ?,  arrivaient  le  30  juin  à  Haguenau  et 

1.  Nous  avions  espéré  trouver  dans  les  archives  de  FHôtel-de- 
Ville  de  Château-Thierry  quelques  renseignements,  mais  le 
registre  des  délibérations  du  conseil  municipal  pour  les  années 
1814-1815  a  disparu. 

2.  L'armée  russe,  composée  de  six  corps,  formait  de  l'autre 
côté  du  Rhin,  la  réserve  des  armées  alliées.  Les  Bavarois,  Autri- 
chiens et  Wurtembergeois  franchirent  la  frontière  dès  le  lende- 
main de  Waterloo,  refoulant  les  troupes  françaises,  et  se  diri- 
gèrent sur  Paris. 
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se  dirigeaient  aussitôt  sur  Paris.   Ils  étaient  à  Ghâlons 
le  9  juillet. 

Le  roi  de  Prusse,  arrivé  dans  cette  ville  quelques  heures 
avant  ses  deux  alliés,  visita  les  édifices  publics,  sans 
gardes,  accompagné  de  deux  officiers.  Le  soir  les  autorités 
complimentèrent  LL.  MM.  L'empereur  d'Autriche,  en 
causant  avec  la  députation  municipale,  lui  dit  :  «  Le  Roi 
de  France  doit  être  maintenant  sur  son  trône  ;  aimez-le 
bien,  et  oubliez  vos  dissensions.  »  Le  lendemain  les 
trois  souverains  partirent  pour  Paris.  Le  même  jour 
45. 000  Russes  entraient  dans  le  département  de  la 
Marne,  et  le  grand  quartier  général  de  l'armée  russe, 
sous  les  ordres  du  maréchal  Barclay  de  Tolly,  s'installait 
à  Ghâlons  où  il  devait  rester  tout  le  temps  de  l'occupa- 
tion. —  Là,  tandis  que  la  musique  russe  jouait  l'air  de  : 
Vive  Henri  IV,  le  maréchal  Barclay  de  Tolly1  publiait, 
dans  deux  proclamations,  que  la  guerre  avait  pris  fin  ;  il 
invitait  les  marchands  à  ouvrir  leurs  boutiques,  les  pay- 
sans à  faire  leurs  moissons  et  à  amener  leurs  denrées  en 
ville  (Moniteur  universel). 

1.  Barclay  de  Tolly  ou  de  Toly  (Michel),  né  en  Livonie  en  1755, 
mort  en  1818,  descendant  d'une  famille  d'origine  écossaise.  Il  était 
ministre  de  la  guerre  lors  de  la  campagne  de  1812;  appelé  au 
commandement  en  chef  des  armées  russes,  il  préconisa,  pour 
faire  échec  à  Napoléon,  un  système  de  retraite  qui  ne  fut  pas 
compris,  il  fut  remplacé  par  Koutouzoff  et  demanda  noblement  à 
servir  sous  ses  ordres.  Il  se  distingua  à  la  Moskova,  puis  à 
Bautzen,  et  fut  nommé  feld-maréchal  après  la  campagne  de  1814. 
—  En  1815,  appelé  à  commander  un  corps  d'armée  composé  de 
Russes,  de  Prussiens  et  de  Bavarois,  il  établit  son  quartier  géné- 
ral à  Chàlons  et  montra  une  attitude  conforme  aux  sentiments 
humains  d'Alexandre.  Louis  XVIII  lui  conféra  le  grand  cordon  de 
l'ordre  du  Mérite  militaire.  Il  retourna  en  Russie  en  octobre  1815. 
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A  Château-Thierry,  le  vieux  château  avait  reçu  à  la 
hâte,  pendant  les  Cent  Jours,  quelques  pièces  de  canon 
et  quatre  obusiers,  mais  les  préparatifs  de  défense 
n'étaient  pas  achevés  quand  les  Alliés  pénétrèrent  en 
Champagne,  et  la  petite  garnison,  composée  principa- 
lement de  gardes  nationaux  de  Meaux  se  retira  devant 
les  coureurs  bavarois  qui  se  présentèrent  le   7  juillet. 

«  Dans  la  nuit  du  7  au  8,  écrit  l'abbé  Poquet  !,  le  fort 

fut  évacué  ; l'ennemi  entra  dans  la  ville  le  8,  où  il 

en  logea  à  peu  près  30.000  ;  le  reste  bivouaqua  sur  la 
route  de  Paris.  Quelques  maisons  furent  pillées  pendant 
la  nuit.  Le  9,  les  Bavarois  la  quittèrent  de  grand  matin 
pour  continuer  leur  route  sur  la  capitale,  emmenant 
avec  eux  les  approvisionnements  du  fort,  les  canons, 
enfin  tout  ce  qui  s'y  trouva.  Il  ne  resta  à  Château-Thierry 
qu'un  petit  nombre  d'ennemis  commandé  par  un  officier 
qui  se  fit  installer  commandant  de  place.  Le  lendemain 
il  contraignit  les  habitants  des  villages  voisins  à  déman- 
teler le  fort  ;  au  bout  de  quelques  jours  il  fut  entière- 
ment détruit.  » 

Ces  Bavarois  occupèrent  Château-Thierry  du  8  au 
14  juillet.  Leur  présence  ne  fut  signalée  que  par  la 
réquisition  générale  qu'ils  firent  de  tout  le  tabac  dispo- 
nible 2. 


1.  Histoire  de  Château-Thierry. 

2.  Procès-verbal  :  «  Ge  jourd'hui  12  juillet  1815,  2  heures  de 
relevée,  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Château-Thierry  fai- 
sant les  fonctions  de  maire  et  adjoints  absents,  le  major  Grosbach 
bavarois  commandant  la  ville  de  Château-Thierry  s'est  présenté 
en  la  mairie  où  il  a  dit  que  depuis  plusieurs  jours  il  demandait 
qu'il  lui  fût  délivré  du  tabac  pour  le  service  de  la  troupe,  que 
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C'est  pendant  ce  court  séjour  des  troupes  bavaroises 
que  les  trois  souverains  alliés  traversèrent  Château- 
Thierry,  se  rendant  à  Paris.  Ils  prirent  leurs  repas  à 
l'hôtel  de  la  Poste  et,  comme  on  avait  brûlé  quelques 
jours  auparavant  la  passerelle  en  bois  établie  à  la  place 
de  l'arche  du  pont  brûlée  en  1814,  ils  traversèrent  la 
Marne  sur  un  bac,  gratifiant  d'un  louis  d'or  le  nommé 
Leclerc  tonnelier,  qui  leur  fit  passer  l'eau  [Abbé  Poquet). 

Les  Russes  arrivèrent  à  Château- Thierry  les  14  et 
15  juillet  ;  ils  appartenaient  à  la  26e  division  d'infan- 
terie. Le  maréchal  Barclay  de  Tolly,  partageant  les 
sentiments  généreux  de  son  maître  à  l'égard  de  la 
France,  fit  publier  une  nouvelle  proclamation  pour 
annoncer  aux  habitants  que  leurs  personnes  et  leurs 
biens  étaient  placés  sous  la  sauvegarde  de  l'armée 
russe.  Un  peu  plus  tard,  lorsque  la  moisson  fut  com- 

n'ayant  pu  l'obtenir  jusqu'à  ce  jour  il  avait  fait  des  informations 
et  avait  obtenu  des  renseignements  sur  le  lieu  d'un  dépôt  de 
tabac,  que  si  on  refusait  de  lui  en  délivrer  à  l'instant  la  quantité 
de  seize  kilogs,  il  allait  faire  investir  le  lieu,  le  faire  fouiller  et 
s'emparerait  de  la  totalité  du  magasin  quel  qu'il  fût  ;  il  a  été 
jusqu'à  désigner  le  lieu  du  dépôt,  ce  qui  a  déterminé  les  membres 
composant  le  conseil  à  mander  le  sieur  Certeux  commis  de  l'en- 
treposeur ;  ce  dernier  le  dit  sieur  Certeux  s'étant  présenté  a  été 
requis  et  sommé  sous  peine  d'exécution  militaire  de  faire  de  suite 
à  l'officier  envoyé  par  le  major  Grosbach  la  livraison  des  seize 
kilogs  requis.  En  conséquence  les  MM.  Rollet  et  Henriet  ainsi 
que  le  sieur  Certeux  se  sont  transportés  à  l'Entrepôt  des  tabacs 
sis  rue  du  Crochet  de  cette  ville,  10,  les  portes  ouvertes,  la  mai- 
son contenant  ce  dépôt  a  été  cernée  tant  extérieurement  qu'inté- 
rieurement les  16  kilogs  ont  été  livrés  et  aussitôt  le  surplus 
montant  à  deux  cent  quatorze  kilogs  environ  a  été  enlevé  de 
vive  force  par  les  troupes  bavaroises,  de  tout  quoi  nous  avons 
délivré  le  présent  procès.  »  (Archives  de  la  Sous-préfecture .) 

Nouvelles  notes  d'histoire  sur  Château-Thierry.  15 
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mencée,  il  donna  l'ordre  à  ses  troupes  d'évacuer  les 
granges  et  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à 
faciliter  les  travaux  des  champs. 

Ces  dispositions  bienveillantes  ne  l'empêchaient  pas 
d'assurer  strictement,  comme  on  va  voir,  les  besoins  des 
troupes  placées  sous  ses  ordres.  —  Les  Russes  n'étaient 
pas  encore  installés  à  Château-Thierry  que  le  sous- 
préfet  recevait  de  l'intendance  générale,  par  l'intermé- 
diaire du  préfet,  une  énorme  réquisition  de  draps,  chaus- 
sures, et  diverses  autres  fournitures,  d'une  valeur  de 
500  à  600.000  fr. 

Nous  la  reproduisons,  malgré  sa  longueur,  pour  mon- 
trer les  exigences  de  l'intendance  russe  et  les  minutieux 
détails  dans  lesquels  elle  entrait. 


Intendance  générale 
des  armées  impériales 

Russes  Au  quartier  général 
de  Ghâlons-sur-Marne. 


Expédition  française 


Le  30  juin-1 2  juillet  1815. 


La  volonté  de  Sa  Majesté  L1Empereur  de  toutes  les  Russies 
est  à  ce  que  ses  troupes  qui  par  suite  des  marches  manqueront 
de  plusieurs  effets  d'habillement  soient  équipées  sans  délai. 

En  vertu  de  cette  résolution  suprême  de  l'Empereur,  vu 
que  l'arrondissement  de  Château-Thierry  fait  partie  du  raion 
de  l'armée  russe,  j'invite  M.  le  Préfet  de  faire  rassembler 
dans  le  dit  arrondissement  les  effets  ci-après  indiqués,  et  de 
les  faire  livrer  à  Châlons-sur-Marne,  savoir  : 

Drap  de  soldat  vert  foncé  ou  noir  :  7.500  aulnes  de  Paris  ; 
—  Drap  gris  naturel,  ou  teint  autant  que  possible  d'une 
couleur  égale,  pour  manteaux,  ou  drap  blanc  sans  craie,  ou 
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bleu  foncé,  ou  clair,  au  même  usage  :  12.500  aulnes;  — Drap 
bleu  foncé  pour  les  lanciers  :  2.500  aulnes  ;  —  Drap  blanc,  pour 
pantalons  :  5.000  aulnes;  —  Drap  ponceau,  la  moitié  couleur 
écarlate,  la  moitié  couleur  de  garance  :  1.250  aulnes. 

Nota.  —  Si  cette  quantité  était  disproportionnée  à  la 
dépense,  on  en  commandera  davantage  moyennant  un 
décompte  sur  d'autres  sortes  : 

Drap  jaune  de  citron  :  150  aulnes  ;  —  Drap  bleu  de  ciel  : 
150  aulnes;  —  Drap  noir  pour  guêtres  :  1.500  aulnes. 

Nota.  —  Dans  les  départements  dans  lesquels  il  y  aura 
des  cantonnements  de  hussards,  les  couleurs  particulières 
nécessaires  à  cette  troupe  seront  demandées  séparément  par 
la  troupe  même,  cependant  à  compte  de  la  réquisition. 

Dans  la  quantité  désignée  de  drap  requis,  il  y  aura  la  qua- 
rantième partie  de  drap  fin  d'officiers,  ainsi  qu'une  quantité 
suffisante  de  doublure,  2/3  en  rouge  et  1/3  en  vert  foncé  ou 
noir.  La  toile  de  doublure  peut  être  prise  parmi  la  meilleure 
destinée  pour  des  chemises. 

De  plus  : 

De  la  toile  de  lin  ou  de  chanvre  pour  chemises  et  panta- 
lons :  2.500  aulnes;  —  Toile  de  doublure  grise  :  2.000  aulnes  ; 
—  Des  fers  à  cheval  avec  les  clous  :  5.000  paires  ;  —  Des  bot- 
tines en  cuir  découpé  (il  y  a  :  de  coupé)  :  15.000  paires  ;  — 
Des  semelles  :  15.000  paires. 

De  ces  sommes  seront  décomptées  les  réquisitions  déjà 
faites  ou  par  moi  ou  par  les  troupes  russes  mêmes,  de 
manière  à  ce  que  cette  réquisition  complémentaire  fasse  le 
total  de  tout  ce  qui  sera  à  fournir,  à  réserve  cependant  de  ce 
qui  pourrait  être  ordonné  encore  par  la  suite  et  dans  des 
cas  particuliers. 

Il  est  entendu  que  la  largeur  du  drap  soit  d'une  aune  et 
que  dans  le  cas  contraire  il  sera  donné  le  nombre  suffisant 
en  aunes  additionnelles.  De  même  la  toile  sera  de  5/8  à  3/4 
d'aunes  de  Paris. 

La  bonté  du  drap  sera  telle  qu'elle  se  donne  aux  régiments 
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de  ligne  français,  ainsi  que  la  toile.  Les  fers  à  cheval  seront 
de  trois  sortes  :  grands,  moyens  et  petits.  Les  bottes  et 
semelles  seront  d'après  le  modèle  qui  en  sera  donné  d'après 
Tordre  des  commandants  des  troupes  pour  jles  commissaires 
magasiniers  qui  donneront  aussi  les  échantillons  des  draps 
et  toiles. 

Ce  commissaire  sera  envoyé  incessamment  pour  prendre 
l'inspection  du  magasin  où  ces  effets  seront  déposés,  et  pour 
les  délivrer  aux  troupes  et  en  tenir  le  compte.  Il  reste  libre 
cependant  au  département  d'avoir  un  magasinier  des  à  part. 
Tout  ce  qui  pourrait  encore  être  nécessaire  sera  arrangé  par 
un  agent  de  l'intendance. 

M.  le  lieutenant-colonel  Adlerberg  est  nommé  à  cette 
fonction  et  résidera  à  Châlons-sur-Marne. 

Il  est  de  la  volonté  expresse  de  S.  E.  M.  le  Maréchal 
comte  Barclai  de  Tolli,  commandant  en  chef  les  armées  russes, 
par  lequel  m'est  parvenu  l'ordre  de  S.  M.  à  ce  que  sur  cette 
réquisition  il  soit  livré  :  huit  jours  après  la  réception  de  cette 
annonce,  la  sixième  partie  pour  fournir  à  ceux  qui  manque- 
ront le  plus  d'habillement  et  bottes  ;  quinze  jours  après  la 
réception,  sera  complétée  la  troisième  partie.  Le  reste,  ainsi 
que  les  fers  à  cheval,  rassemblé  dans  le  courant  de  six 
semaines  après  la  réception. 

MM.  les  chefs  militaires  sont  prévenus  de  faire  usage 
d'exécution  militaire  en  cas  de  délai. 

Le  mode  de  rassemblement  dépend  des  arrangements  de 
MM.  les  Préfets,  ou  de  leurs  remplaçants,  et  je  me  trouve 
dans  le  cas  de  ne  pouvoir  accepter  aucune  objection  quel- 
conque à  l'égard  de  cette  réquisition. 

L'Intendant  général  des  armées  impériales  russes  : 

N... 

Le  sous-préfet  de  Château-Thierry  s'appelait  M. 
Delaage.  C'était  un  fonctionnaire  zélé,  dévoué  à  ses 
administrés,  et  on  ne  peut  que  louer  son  attitude  pendant 
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ces  jours  d'épreuves  *.  Pour  gagner  du  temps,  il  ne 
répondit  pas  à  la  demande  de  l'intendant.  Mais  dix  jours 
après,  celui-ci  le  mettait  en  demeure  de  satisfaire  à  sa 
réquisition  et  lui  envoyait  un  officier,  le  commissaire 
adjoint  Ross,  pour  en  surveiller  l'exécution. 

«  S.  E.  Monsieur  le  maréchal  commandant  en  chef 
des  armées  russes,  écrivait-il  au  sous-préfet,  me  charge  de 
vous  annoncer  que  n'ayant  point  encore  appris  le  moindre 
résultat  satisfaisant  de  la  réquisition,  il  a  défendu 
d'accepter  toute  objection,  ordonne  de  vous  recom- 
mander, M.  le  sous-préfet,  d'user  des  mesures  les  plus 
efficaces  pour  y  obtempérer.  Les  agents  de  l'intendance 
générale  sont  chargés  de  rechef  de  veiller  avec  le  plus 
grand  zèle  à  l'accomplissement  des  demandes  déjà  for- 
mées et  de  requérir  sur  le  champ  exécution  militaire  si 
cet  objet  trouvait  quelque  contrariété.  De  même,  l'excuse 
que  ces  effets  manquent  ne  sera  point  reçue,  vu  qu'il 
reste  le  moyen  de  les  faire  trouver  par  des  entrepreneurs 
et  de  chercher  les  moyens  pécuniaires  parles  impositions 
des  emprunts  forcés,  ou  par  crédit.  » 

L'affaire  devenait  sérieuse.  Elle  se  compliquait  d'une 
autre  réquisition  adressée  le  16  au  Sous-Préfet,  et  qui 
avait  pour  objet  la  fourniture  de  tout  le  matériel  néces- 
saire à  la  création  d'un  hôpital  pour  cinq  cents  malades 
à  Château-Thierry. 

Que  faire? 


1.  Il  existe  aux  Archives  Nationales  (Correspondance  des  préfets, 
1816)  un  dossier  sur  ce  fonctionnaire  qui,  après  le  départ  des 
Alliés,  fut  accusé  par  des  policiers  de  pactiser  avec  les  bonapar- 
tistes. 
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Ni  la  ville  ni  les  environs,  ruinés  par  la  campagne  de 
l'année  précédente,  n'étaient  en  état  de  fournir  la  moindre 
partie  des  objets  réquisitionnés,  ou  de  contribuer  à  leur 
acquisition.  Il  y  avait  un  moyen  extrême  :  lever  une  con- 
tribution sur  les  habitants.  Mais  le  sous-préfet  n'osant 
prendre  l'initiative  d'une  telle  mesure,  demanda  des  ins- 
tructions au  ministre  de    l'Intérieur. 


Sous-Préfecture 
de  Château-Thierry. 


15  juillet  1815. 
Monseigneur, 

L'arrondissement  de  Château-Thierry  qui  a  éprouvé  Tan 
dernier  tous  les  désastres  de  la  guerre,  voit  aujourd'hui  ses 
dernières  ressources  épuisées  par  la  consommation  de  denrées  de 
toute  espèce  qu'y  occasionne  le  séjour  d'un  corps  nombreux 
de  troupes  russes  ;  mais  indépendamment  des  réquisitions  en 
objets  de  subsistances,  je  viens  de  recevoir  une  réquisition  de 
draps,  toiles,  fers  et  cuirs  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  adres- 
ser ci-joint  copie  ainsi  que  deux  lettres  qui  y  sont  relatives. 

J'adresse  à  M.  le  Préfet  des  doubles  de  ces  copies,  mais 
comme  les  communications  avec  la  ville  de  Laon  sont  encore 
lentes  et  difficiles,  j'ai  l'honneur  de  prier  V.  E.  de  vouloir 
bien  me  faire  parvenir  directement  ses  ordres  à  l'égard  de 
cette  réquisition.  —  Il  n'existe  dans  l'arrondissement  de  Châ- 
teau-Thierry aucun  des  objets  qui  y  sont  demandés  et  je  ne 
crois  pas  devoir,  avant  d'avoir  reçu  des  ordres  de  V.E.,  établir 
aucune  imposition  pour  subvenir  aux  frais  d'acquisition,  mais 
je  peux  vous  certifier,  Mgr,  qu'en  faisant  même  abstraction  des 
sentiments  d'intérêt  que  je  dois  porter  à  l'arrondissement 
dont  l'administration  m'estconfiée,  etde  la  peine  que  j'éprouve 
à  me  voir  obligé  de  réduire  les  fermiers  et  cultivateurs  aisés 
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à  l'indigence  par  d'énormes  réquisitions  journalières  et  à  être, 
en  quelque  sorte,  le  fléau  qui  accable  ce  malheureux  arron- 
dissement, je  ne  vois  aucune  possibilité  physique  d'obtenir 
des  habitants  qui  sont  tous  dans  l'indigence  ou  dans  la  gêne, 
le  paiement  de  l'imposition  qui  serait  établie.  Le  mode  de  pour- 
suite usité  pour  le  recouvrement  des  contributions  ne  produi- 
rait aucun  effet  et  les  mesures  plus  rigoureuses  que  pour- 
raient mettre  en  usage  les  généraux  russes  n'auraient  d'autre 
résultat  que  de  faire  fuir  une  seconde  fois  des  habitants  dans  les 
bois  et  de  livrer  l'arrondissement  au  pillage  et  à  tous  les  excès 
militaires. 

Le  16  juillet  dernier  m'a  été  adressée  une  autre  réquisition 
dont  copie  ci-jointe...  J'ai  l'honneur  de  prier  V.  E.  de  vou- 
loir bien,  en  me  faisant  connaître  si  elle  juge  qu'il  soit  de 
mon  devoir  d'établir  une  imposition  pour  l'achat  des  objets 
demandés  par  la  réquisition  du  12  courant,  me  faire  savoir 
aussi  s'il  est  indispensable  que  celle  du  16  du  même  mois  soit 
entièrement  fournie,  ce  qui  nécessiterait  aussi  une  imposition 
extraordinaire.  Je  suis  avec  respect,  etc. 

Le  sous-préfet  de  Château-Thierry. 
G.  Delaage. 

En  même  temps,  M.  Delaage  faisait  savoir  à  l'inten- 
dant russe  et  au  général  commandant  la  26e  division 
qu'aucun  des  objets  portés  sur  la  réquisition  ne  se 
trouvait  en  nature  dans  l'arrondissement,  qu'il  faudrait 
pour  se  les  procurer  établir  une  contribution  en  argent 
sur  les  habitants,  mais  qu'il  lui  fallait  pour  cela  une  auto- 
risation du  ministre,  et  qu'il  attendait  des  instructions  4. 

1.  Le  sous-préfet  se  trouvait  heureusement  servi  à  ce  moment 
par  les  circonstances.  Les  réquisitions,  depuis  l'entrée  des  Alliés 
et  malgré  les  promesses  des  souverains,  prenaient  un  caractère 
abusif  et  devenaient  dans   certains  cas  de   véritables  spoliations. 
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Quelques  jours  après,  toujours  temporisant,  il  faisait 
entendre  à  ces  officiers  généraux  que  certainement  le 
ministre  ne  l'autoriserait  pas  à  percevoir  une  contribution 
extraordinaire.  Puis  il  rendait  compte  de  l'incident  au 
secrétaire  général  du  ministre  de  l'Intérieur  en  lui  deman- 
dant un  conseil  et  un  appui  (Arch.  Nat.  F.  7,  9628). 

Château-Thierry,  ce  28  juillet  1815. 

Monsieur,  MM.  Vol  et  Deptesson,  députés  de  Château-Thier- 
ry m'ont  instruit  journellement  de  vos  bontés  pour  notre 
malheureux  arrondissement. 

Permettez-moi,  je  vous  prie,  de  m'adresser  directement  à 
vous  pour  vous  rendre  compte  de  ce  que  j'ai  fait,  et  vous 
prier  de  me  donner,  s'il  est  possible,  un  peu  d'appui. 

J'ai  envoyé  avant-hier  au  Ministre  de  l'Intérieur  copies  des 
deux  réquisitions  frappées  par  les  autorités  russes  sur  l'arron- 
dissement de  Château-Thierry...  et  j'ai  annoncé  à  son  Excel- 
lence que  sans  ses  ordres,  je  n'établirai  pas  de  contributions 
pour  l'achat  des  objets  requis  qui  ne  se  trouvent  pas  dans 
l'arrondissement. 

Ayant  vu  hier  dans  la  Gazette  officielle  la  note  des  puis- 

Talleyrand  et  le  baron  Louis  avaient  protesté  à  plusieurs  reprises 
auprès  des  plénipotentiaires  des  quatre  puissances,  et  ceux-ci 
venaient  d'arrêter  dans  une  note  officielle  du  14juillet  le  mode  de 
procéder  dans  les  régions  occupées  par  les  troupes  alliées. 

Ces  régions  devaient  constituer  des  rayons  où,  à  côté  des  auto- 
rités civiles  françaises,  ungouverneurmilitaire  représentaitchaque 
armée  et  «  donnait  des  directions  »  aux  préfets  et  autres  fonction- 
naires relativement  au  service  et  à  la  sûreté  des  armées  alliées. 
Là  note  ajoutait  :  «  Des  ordres  ont  été  donnés  pour  que  la  rentrée 
des  contributions  en  argent,  dont  plusieurs  villes  et  départements 
ont  été  frappés,  ne  soit  pas  ultérieurement  poursuivie,  et  qu'à 
l'avenir  aucune  contribution  de  ce  genre  ne  soit  demandée  par 
des  ordres  isolés  des  intendants  des  différentes  armées.  » 
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sances  alliées,  j'ai  pensé  qu'au  lieu  de  la  force  d'inertie,  je 
pouvais  dès  lors  employer  un  peu  de  fermeté  et  j'ai  écrit  de 
suite  les  deux  lettres  dont  copies  ci-jointes,  aux  autorités 
dont  j'avais  reçu  les  réquisitions. 

Vous  verrez  que  j'annonce  être  convaincu  que  je  ne  serai 
point  autorisé  à  établir  une  contribution  pour  l'achat  des 
objets  demandés.  Si  je  pouvais  en  avoir  une  défense  formelle, 
je  serais  hors  d'embarras  ;  mais  sinon  j'aime  mieux  ne  pas 
avoir  de  réponse,  parce  que  le  silence  du  Ministre  me  servi- 
rait de  prétexte. 

Je  suis  avec  respect,  etc. 

G.  Delaage,  sous-préfet. 

Le  ministre,  malheureusement,  était  aussi  embarrassé 
que  son  subordonné  et  n'osait  lui  adresser  la  défense  que 
celui-ci  sollicitait,  et  le  secrétaire  général  de  l'Intérieur, 
M.  de  Barante,  se  bornait  à  répondre  :  «  ...Conti- 
nuez, Monsieur,  à  servir  aussi  bien  le  Roi  et  le  pays  que 
S.  M.  a  confié  à  vos  soins  ;  aidez-vous  de  l'autorité  de 
votre  Préfet  pour  vous  soutenir  plus  efficacement  dans 
le  refus  que  vous  avez  opposé,  et  vous  trouverez  dans  le 
soulagement  de  vos  administrés  et  dans  les  témoignages 
d'estime  de  vos  supérieurs  la  première  récompense  de 
vos  bons  services.  » 

C'était  pour  l'infortuné  sous-préfet  un  satisfecit  dont  il 
pouvait  être  fier,  mais  ce  n'était  pas  une  solution,  et  l'in- 
tendance russe  commençait  à  manifester  son  impatience. 
On  vient  de  voir  que  le  sous-préfet  faisait  allusion  à  la 
présence  à  Paris  de  deux  habitants  de  Château-Thierry. 

M.  Vol,  notable  habitant  de  la  ville,  et  M.  Leduc 
Deptesson,  receveur  des  finances,  s'étaient  en  effet 
rendus  dans  la  capitale,  dès  l'arrivée  des  troupes  russes 
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à  Château-Thierry,  dans  le  but  d'intéresser  les  ministres 
et  même  l'Empereur  Alexandre  au  sort  de  la  ville  déjà 
si  éprouvée  en  1814  et  de  lui  éviter  des  réquisitions 
exorbitantes.  Les  noms  de  ces  citoyens  méritent  d'être 
retenus  ;  avec  une  inlassable  persévérance,  ils  ont  mul- 
tiplié les  démarches,  dans  un  moment  particulièrement 
difficile,  pour  éviter  aux  habitants  de  Château-Thierry 
les  rigueurs  d'une  exécution  militaire. 

M.  Leduc-Deptesson,  pendant  son  séjour  à  Paris,  a 
écrit  au  sous-préfet  plusieurs  lettres  pour  le  tenir  au 
courant  de  ses  démarches  ;  nous  sommes  heureux  de 
pouvoir  les  reproduire,  car  on  y  trouve  la  confirmation 
de  certains  détails  donnés  par  les  historiens  sur  l'occupa- 
tion de  Paris. 

Voici  la  première,  datée  du  27  juillet. 

(Pour  vous  seul  et  M.  Tanevot  *.) 

Je  reviens  avec  M.  Vol  du  ministère  de  l'Intérieur  après 
avoir  pour  ainsi  dire  forcé  la  consigne,  et  nous  avons  eu 
audiance.  Nous  étions  porteurs  d'une  lettre  de  M.  de  La 
Bédoyère  à  laquelle  M.  de  Barante,  avant  de  nous  donner 
audiance,  a  fait  la  réponse  ci-jointe  (manque  au  dossier),  dont 
je  vais  vous  donner  le  commentaire  d'après  ce  que  nous  venons 
d'entendre  de  M.  de  Barante. 

Le  Roi  a  écrit  il  y  a  deuxjours  aux  puissances  combien  il  était 
indigné  de  leur  conduite,  de  leurs  vexations,  de  leur  manque 
de  foi,  que  si  cette  conduite  ne  cessait  d'ici  à  dix  jours,  il 
appellerait  aux  armes  tous  les  Français  ou  abandonnerait  la 
France2.  D'après  cette  lettre  a  paru  déjà  hier  l'ordonnance  du 

1.  M.  Tanevot  était  alors  maire  de  Château-Thierry. 

2.  Cf.  H.  Houssaye,  181 5.  La  seconde  abdication.  «  Talleyrand 
se  fait  écrire  par  Louis  XVIII  une  lettre  où  le  roi  déclare  que  si 
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roi  convenue  avec  les  puissances,  de  cesser  toutes  réquisitions 
en  argent.  L'ordonnance  ne  parle  pas  de  réquisitions  en  den- 
rées ou  effets,  mais  d'après  l'avis  verbal  de  M.  de  Barante, 
vous  devez  l'interpréter  pour  toute  espèce  de  réquisition. 
Différer  le  plus  possible,  montrer  une  fermeté  prudente, 
satisfaire  en  ce  qu'il  est  possible  de  fournir,  adresser  des 
mémoires  aux  autorités  russes,  au  maréchal  Barclay  de  Tolly. 
Il  nous  a  engagés  à  revoir  M.  Dudon  que  nous  verrons 
demain.  Je  vous  adresserai  demain  un  projet  de  mémoire  au 
maréchal  de  Tolly  à  Châlons;  l'Empereur  Alexandre  répond 
que  cela  ne  le  regarde  pas,  renvoit  (sic)  à  l'Intendant  général 
russe  ;  celui-ci  à  la  commission  française,  et  celle-ci  dit  ne  rien 
pouvoir.  Ainsi  il  faut  longer  et  retarder,  par  tous  les  moyens 
de  douceur  et  de  fermeté,  toute  livraison  impossible,  faire 
envisager  les  inconvénients  qui  résulteraient  des  mesures  de 
rigueur,  le  désespoir  de  l'habitant  qui  fuira  le  pays  et  dont  le 
désespoir  est  à  craindre. 

Tel  est  le  résultat  de  notre  entretien  avec  M.  de  Barante. 
La  conduite  est  embarrassante  avec  si  peu  de  moyens,  mais 
prenez  courage,  Monsieur,  et  comptons  encore  sur  la  fermeté 
du  roi. 

Le  sous-préfet  reçoit  le  projet  de  mémoire  pour  le 
maréchal  Barclay  de  Tolly  et  il  se  décide  à  l'envoyer. 
Nous  ne  donnons  pas  ici  ce  document,  parce  qu'il  se 
trouve  reproduit  presque  textuellement  dans  la  supplique 
adressée  par  les  habitants  de  Château-Thierry  à  l'empe- 
reur Alexandre,  et  qu'on  trouvera  ci-après. 

En  même  temps,  le  receveur  des  finances  poursuivait 
ses  démarches  à  Paris. 


les  Alliés  continuent  à  traiter  ses  sujets  en  ennemis,  il  est  résolu 
à  se  retirer  de  son  royaume  et  à  demander  asile  au  roi  d'Espagne.  » 
C'est  cette  lettre  qui  a  donné  lieu  à  la  note  des  plénipotentiaires 
du  14  juillet  relative  aux  réquisitions  en  argent. 
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Monsieur,  écrivait-il  le  1er  août  *  au  sous-préfet,  hier  j'ai 
fait  des  courses  depuis  10  heures  jusqu'à  3.  J'ai  vu  M.  de 
Joinville.  Il  ne  peut  rien  pour  le  service  des  malades  russes 
attendus  à  Château-Thierry;  ils  manquent  même  à  Paris  des 
effets  mobiliers  qui  seraient  nécessaires. 

J'ai  vu  hier  M.  de  Beuil  que  j'ai  intéressé  à  notre  position. 
Il  compte  faire  des  démarches.  M.  de  Sade  que  j'ai  vu  ce 
matin  et  qui  connaît  un  officier  général  au  service  russe  et 
en  faveur  près  d'Alexandre,  compte  aussi  faire  des  démarches. . . 
Je  compte  voir  le  ministre  des  finances,  le  Baron  Louis,  peut- 
être  demain;  je  lui  parlerai  de  notre  position  et  si  vous  serez 
autorisé  à  lever  une  contribution  pour  payer  les  réquisitions. 
Je  doute  que  vous  y  soyez  autorisé,  aussi  tenez  toujours 
ferme  et  tant  que  vous  pourrez. 

M.  le  Comte  de  Chabrol,  préfet  de  la  Seine,  a  tous  les 
jours  25  garnisaires  pour  le  forcer  de  faire  fournir  ce  que 
demandent  les  puissances;  il  en  est  menacé  d'être  enmené  par 
eux.  Il  répond  qu'il  ne  peut  rien  fournir  et  que  d'ailleurs  il 
est  prêt  à  aller  où  on  voudra.  C'est  M.  de  Joinville  qui  m'a 
dit  cela  2.  Ainsi  vous  voyez  que  c'est  ici  à  peu  près  comme 
chez  nous,  à  l'exception  que  les  administrateurs  trouvent  ici 
de  l'appuy  et  que  nous  sommes  abandonnés  à  nos  propres 
forces,  et  que  le  résultat  de  tout  cela  sera  la  ruine  de  notre 
pays.  Mes  amitiés,  je  vous  prie,  à  MM.  de  Tavenot,  Villa- 
crose,  de  Sapincourt,  Champillon,  Mercadier.  M.  Vol  compte 
retourner  cette  semaine  et  moi  la  semaine  prochaine,  à  moins 
que  je  ne  puisse  vous  être  utile  ici. 

La  requête  présentée  par  le  sous-préfet  au  maréchal 


1.  Cette  lettre  que  nous  avons  trouvée  aux  archives  de  la  sous- 
préfecture  de  Château-Thierry  porte  par  erreur  la  date  du  1er  juil- 
let. 

2.  Cf.  H.  Houssaye,  1815.  «  Le  gouverneur  prussien  de  Paris, 
Mûffling,  menace  le  préfet  de  police  de  le  faire  arrêter  sous  pré- 
texte qu'il  n'a  pas  eu  de  déférence  à  son  égard.  » 
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Barclay  de  Tolly  ne  resta  pas  sans  effet  :  la  réquisition 
concernant  l'hôpital  de  500  lits  fut  supprimée. 

Restait  la  réquisition  de  drap,  chaussures,  ferrures  et 
autres  objets.  M.  Delaage  ne  recevant  pas  d'instructions 
de  Paris  et  pressé  par  l'Intendance  russe  eut  l'idée  de  se 
mettre  en  rapports  avec  le  commandant  de  place  de  Châ- 
teau-Thierry, qui  paraît  avoir  été  dans  la  circonstance  un 
brave  homme,  et  qui  lui  donna  le  conseil  de  faire  preuve 
de  bonne  volonté  en  fournissant  au  moins  une  partie 
des  objets  réclamés.  C'est  alors  que  pour  se  procurer  les 
ressources  nécessaires,  le  sous-préfet  ne  voulant  pas  sans 
ordres  formels  lever  de  contributions  sur  les  habitants, 
convoqua  les  deux  cents  plus  fort  imposés  de  l'arron- 
dissement pour  leur  exposer  la  situation  et  obtenir  d'eux 
un  sacrifice.  C'est  ce  qu'il  explique  dans  sa  lettre  au 
ministre  du  9  août  : 

Par  ma  lettre  du  21  juillet,  j'ai  eu  l'honneur  d'informer 
V.  E.  que  je  persistais  dans  le  refus  de  ne  point  satisfaire 
sans  ses  ordres  aux  réquisitions  frappées  sur  l'arrondissement. 
M.  le  lieutenant  Rose  chargé  par  M.  l'intendant  général  de 
suivre  l'effet  de  la  réquisition  du  12  juillet,  m'a  communiqué 
deux  pièces  desquelles  il  résulte  que  l'intention  de  l'empereur 
de  Russie  est  que  les  effets  d'équipement  de  son  armée  soient 
fournis  par  les  arrondissements  qu'elle  occupe  *.   J'ai  alors 

1.  L'ordre  de  l'Empereur  à  Barclay  de  Tolly  dit  en  substance 
qu'il  a  été  convenu  entre  les  puissances  qu'il  serait  établi  ou  formé 
deux  grandes  divisions  ou  rayons,  l'un  occupé  par  les  Alliés,  l'autre 
entièrement  abandonné  au  roi.  Le  premier  aura  quatre  grandes 
subdivisions  pour  chacune  des  quatre  principales  armées  russe, 
autrichienne,  anglaise,  prussienne;  un  ou  plusieurs  gouverneurs 
établis  dans  chaque  rayon  se  borneront  à  surveiller  les  autorités 
du  roi  qui  seront  partout  rétablies  dans  l'entier  et  libre  exercice 
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déclaré  à  nouveau  que  je  ne  pouvais  pas  sans  ordre  de  mes 
supérieurs  faire  percevoir  aucune  contribution  pour  l'achat 
des  objets  requis  et  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  cet  arrondis- 
sement ;  j'espérais  pouvoir  persister  dans  cette  résolution, 
mais  dans  une  conversation  avec  le  commandant  de  place  de 
Château-Thierry,  ce  dernier,  auquel  j'ai  déclaré  que  je  ne 
craignais  pas  les  mauvais  traitements  auxquels  mes  refus 
pouvaient  m'exposer,  m'a  observé  que  j'exposais  aussi  les 
habitants,  car  en  persistant  dans  ma  résolution  je  l'obligeais 
à  faire  faire  des  perquisitions  domiciliaires  et  que  (telles  sont 
ses  expressions),  si  en  cherchant  une  semelle  un  soldat  trou- 
vait autre  chose,  il  le  prendrait  également  ;  que  si  au  con- 
traire je  me  mettais  en  mesure  de  fournir  le  huitième  ou  le 
dixième  des  objets  demandés  et  faire  remettre  à  l'empereur  de 
Russie  un  mémoire  pour  obtenir  la  remise  du  surplus,  il 
appuierait  cette  demande. 

Je  n'avais  pas  voulu  jusqu'ici  consulter  les  habitants  de 
l'arrondissement,  mais  cette  observation  m'a  fait  penser  que 
j'allais  encourir  la  responsabilité  des  dangers  auxquels  j'ex- 
poserais les  habitants,  si  je  ne  les  leur  faisais  pas  connaître, 
et  je  me  suis  décidé  à  convoquer  les  200  principaux  d'entre 
eux. . . 

Le  sous-préfet  avait  tenu  M.  Leduc-Deptesson  au 
courant  de  ses  projets  et  celui-ci  lui  répondait  de  Paris 
le  4: 


de  leurs  fonctions,  mais  cette  surveillance  devra  s'exercer  plus 
directement  pour  tous  les  objets  qui  concernent  les  besoins  et 
l'entretien  de  l'armée;  à  cet  égard  les  fonctionnaires  du  roi  rece- 
vront de  lui  l'ordre  de  remplir  strictement  les  instructions  et 
directions  du  gouverneur.  Pour  mieux  s'en  assurer,  un  de  leurs 
commissaires  sera  placé  auprès  de  chaque  préfet. 

Comme  on  le  voit,  aucune  humiliation  n'était  épargnée  à  nos 
préfets. 
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. .  .Je  vous  félicite  d  avoir  obtenu  que  l'hôpital  des  500  malades 
russes  ne  serait  pas  établi  dans  notre  malheureux  pays... 
J'attendrai  avec  impatience  et  le  mémoire  que  vous  m'annon- 
cez et  le  résultat  de  la  résolution  prise  par  les  forts  proprié- 
taires de  notre  arrondissement,  mon  avis  est  que  s'ils  se 
refusent  à  cette  mesure  ils  courent  le  risque  de  payer  ou  de 
perdre  bien  davantage.  Cette  avance  de  leur  part  sera  proba- 
blement répartie  pour  être  payée  par  tous  les  contribuables 
dans  un  moment  plus  tranquille...  Le  ministre  des  Finances, 
au  receveur  général  de  Seine-et-Marne  qui  lui  demandait  s'il 
pouvait  faire  des  recouvrements  pour  les  armées  alliées,  a 
répondu  :  «  Vous  êtes  Français,  c'est  vous  en  dire  assez.  » 
Mon  collègue  de  Meaux  que  j'ai  vu  hier  est  venu  ici  pour 
demander  l'autorisation  réclamée  par  la  ville  de  s'imposer 
120.000  francs  pour  la  subsistance  de  la  garnison.  La  com- 
mission française  l'a  renvoyé  pardevant  le  Préfet  à  Melun 
pour  avoir  préalablement  son  avis  et  son  consentement. 

Je  suis  presque  assuré  d'avoir  audience  de  l'Empereur 
Alexandre  et  avec  la  certitude  que  l'arrondissement  fournira 
le  10e  de  la  réquisition,  j'ai  la  présomption  de  croire  que  nous 
serons  déchargés  des  9/10es,  appuyés  surtout  du  témoignage 
du  commandant,  que  vous  m'annoncez,  et  de  l'appui  que  je 
trouverai  dans  l'officier  général  de  la  connaissance  de  M.  de 
Sade  et  dans  M.  de  Nesselrode  que  connaît  M.  de  Beuil. 
Aussi,  Monsieur,  tout  tient  au  succès  de  la  mesure  que  vous 
avez  prise  et  de  sa  prompte  exécution.  Avec  les  traites  des 
principaux  propriétaires,  on  trouvera  facilement  à  se  pro- 
curer à  Paris  les  objets  requis  et  qui  nous  manquent...  Demain 
matin  je  verrai  MM.  Vol,  de  Beuil  et  de  Sade  et  leur 
communiquerai  votre  lettre  du  3...  Je  suis  toujours  à  votre 
disposition  ici  et  pour  les  intérêts  de  l'arrondissement  tant 
que  vous  jugerez  mon  intervention  utile. 

La  réunion  des  habitants  les  plus  fort  imposés  de 
l'arrondissement    eut    lieu    le    5    août.    Le    sous-préfet 
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leur  exposa  les  demandes  faites  par  l'armée  russe  et  les 
dangers  d'un  refus  absolu.  Il  ajouta  que  ne  pouvant  pas 
défendre  comme  il  l'aurait  voulu  ses  administrés,  ne 
pouvant  pas  non  plus  établir  de  son  chef  une  contribu- 
tion, il  les  laissait  libres  de  faire  pour  leur  sûreté  un 
sacrifice  volontaire. 

A  une  très  forte  majorité,  l'assemblée  souscrivit  à  sa 
proposition  et  vota  la  résolution  suivante  :  :<  L'assemblée 
convoquée  par  M.  le  sous-préfet  de  Château-Thierry  à 
l'effet  d'aviser  au  parti  à  prendre  sur  la  réquisition 
frappée  le  12  juillet,  réunie  le  5  août  à  Château-Thierry, 
décide  de  lever  provisoirement  une  somme  de  60.000  fr. 
sur  les  propriétaires  et  habitants  pour  fournir  un  acompte 
sur  la  réquisition  ;  elle  nomme  une  commission  de 
seize  membres,  dont  trois  choisis  dans  chaque  canton  et 
M.  le  sous-préfet  seizième  membre,  pour  répartir  par 
commune  et  directement  sur  les  principaux  habitants  et 
propriétaires  ladite  somme  à  avancer.  La  quote-part  de 
chacun  devra  être  payée  dans  les  vingt-quatre  heures  au 
receveur  de  l'arrondissement  en  argent  ou  effets  négo- 
ciables. » 

Les  commissaires  nommés  furent  :  pour  le  canton  de 
Château- Thierry  :  MM.  Gouge,  Pimondel  et  Gilles  de 
Buire  ;  pour  le  canton  de  Charly  :  MM.  de  Tillancourt, 
Joseph  Demoncy  et  Dominique  Pétel  ;  pour  le  canton  de 
Condé  :  MM.  de  Sade,  Lecocq  et  Filliette;  pour  le  canton 
de  Fère  :  MM.  Pasquier,  cultivateur  aux  Bonshommes, 
Demoncy  de  Nanteuil  Notre-Dame  et  Milhomme  de 
Dravegny  ;  pour  le  canton  de  Neuilly-Saint-Front  : 
MM.  Montalant,  Lépaulard  et  Bernier. 
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Poursuivant  leur  tâche  ingrate,  les  commissaires 
envoyèrent  dès  le  6  août  aux  personnes  les  plus  aisées 
de  l'arrondissement  une  circulaire  les  invitant  à  sous- 
crire dans  les  vingt-quatre  heures  l'obligation  de  payer 
leur  quote-part  dans  le  délai  de  six  semaines.  On  a  le 
regret  d'y  trouver  ce  paragraphe  qui  donne  une  idée 
affligeante  de  l'état  d'humiliation  auquel  nos  malheureux 
concitoyens  étaient  arrivés  vis-à-vis  des  Alliés  :  «  Nous 
avons  spécialement  chargé  M.  le  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement de  dénoncer  aux  autorités  militaires  russes 
les  personnes  qui,  dans  le  premier  délai  ci-dessus,  ne 
verseraient  pas  l'obligation  qui  leur  est  demandée,  pour 
que  les  autres  habitants  ou  propriétaires  ne  soient  pas 
responsables  du  retard.  »  Nous  avons  d'ailleurs  la  con- 
viction que  ni  les  signataires  de  la  circulaire,  ni  le  sous- 
préfet  ne  songeaient  sérieusement  à  dénoncer  aux  auto- 
rités russes  leurs  concitoyens  récalcitrants. 

Au  moment  où  il  s'efforçait  de  donner  satisfaction  aux 
exigences  de  l'ennemi,  le  sous-préfet  était  avisé  d'une 
nouvelle  réquisition  importante  de  foin  et  d'avoine.  Il 
engagea  alors  les  notables  réunis  à  Château-Thierry  à 
s'adresser  directement  à  l'empereur  Alexandre,  de  qui 
M.  Leduc  Deptesson  espérait  obtenir  audience,  et  le 
mémoire  suivant  fut  rédigé  sous  son  inspiration 
(Archives  Nationales,  F.  7). 

«  Sire, 

«  L'arrondissement  de  Château-Thierry,  le  plus  faible 
du  département  de  l'Aisne  en  étendue  et  en  population, 

Nouvelles  notes  d'histoire  sur  Château-Thierry.  16 
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est  en  même  temps  le  plus  pauvre  en  produits  agricoles 
et  industriels.  L'ancienne  dénomination  seule  d'une 
portion  de  son  territoire,  Brie  pouilleuse,  en  est  la 
preuve.  L'exportation  ne  consiste  qu'en  un  peu  de  blés, 
d'avoine  et  de  vin,  dans  les  années  abondantes  :  encore 
les  vins  de  Brie  sont-ils  aussi  connus  par  leur  mauvaise 
qualité,  que  les  vins  de  Champagne  qui  les  avoisinent 
sont  renommés.  Du  reste  on  n'y  trouve  ni  usines,  ni 
manufactures,  et  le  commerce  se  borne  à  la  revente  des 
articles  d'importation  nécessaires  aux  besoins  des  habi- 
tans,  articles  que  les  marchands  tirent  de  la  deuxième, 
troisième  et  souvent  de  la  quatrième  main. 

«  La  Ferté  Milon,  petite  ville  de  deux  mille  âmes,  mais 
qui  a  produit  Racine,  et  Château-Thierry  qui  a  vu  naître 
Lafontaine,  sont  les  deux  seules  villes  de  l'arrondisse- 
ment. On  ne  trouve  point  de  maisons  riches  à  Château- 
Thierry,  tandis  qu'on  pourrait  y  compter  au  contraire 
cent  cinquante  familles  à  peu  près  dans  l'indigence. 
Deux  ou  trois  habitans  seulement  ont  au  delà  du  néces- 
saire ;  tous  les  autres  vivent  de  leur  profession.  La 
population  qui  était  de  quatre  mille  âmes,  maintenant 
au-dessous  de  ce  nombre,  est  en  partie  dispersée  dans 
cinq  hameaux,  dont  les  habitans,  simples  vignerons, 
n'ont  pour  la  plupart,  lorsque  la  récolte  des  vins  est 
mauvaise,  qu'une  seule  vache  pour  toute  fortune.  Cette 
ville  a  toujours  été  écrasée  par  les  passages  militaires. 

«  Tel  était  Tétat  de  l'arrondissement  de  Château-Thierry 
au  commencement  de  1814.  Dans  cette  campagne,  les 
armées  françaises  et  alliées  l'ont  traversé  en  tout  sens  et 
à  plusieurs  reprises.   Des  combats  y    ont  eu  lieu  sur 
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trois  points  différents.  Il  en  est  résulté  des  pertes 
immenses.  Ces  pertes  constatées  par  procès-verbaux 
dressés  par  des  commissaires  se  sont  élevées  à  plus  de 
dix  millions,  ce  qui  fait  au  delà  de  quinze  fois  le  mon- 
tant de  toutes  les  contributions  ordinaires  d'une  année. 

«  Une  épizootie  meurtrière  est  venue  à  la  suite  exercer 
ses  ravages,  et  pour  combler  la  mesure,  la  récolte  des 
vins  ne  s'est  pas  élevée  au  dixième  d'une  année  ordi- 
naire. 

«Touché  de  tant  de  malheurs,  notre  bon  Roi  avait  le 
projet  de  les  adoucir  par  la  remise  des  impôts  lorsque 
les  événements  de  1815,  en  plongeant  de  nouveau  la 
France  dans  le  deuil  et  la  désolation,  nous  privèrent  des 
effets  de  sa  bienfaisance  et  ramenèrent  les  armées  dans 
nos  contrées  déjà  ravagées. 

«  Toutes  les  troupes,  Sire,  ne  sont  pas  conduites  par  la 
discipline  qui  distingue  les  armées  de  Votre  Majesté  ; 
aussi  beaucoup  de  dégâts,  de  pillages,  des  consomma- 
tions inutiles,  des  enlèvements  de  denrées,  de  chevaux 
et  de  bestiaux,  avaient  eu  lieu,  lorsque  les  troupes 
Russes  sont  arrivées.  De  ce  moment  nous  commen- 
çâmes à  respirer,  mais  depuis  lors  nous  avons  eu  cons- 
tamment douze  à  quatorze  mille  hommes  en  cantonne- 
ment, et  nos  ressources  étaient  bien  loin  d'être  en  pro- 
portion avec  ce  nombre.  La  ville  et  l'arrondissement 
sont  assujettis  en  outre  à  des  passages  continuels  qui  se 
croisent  dans  tous  les  sens.  Depuis  longtemps  nous 
n'avons  plus  ni  vin,  ni  eau-de-vie.  L'avoine  manque 
également.  Il  en  sera  bientôt  de  même  des  autres  den- 
rées.  Le  cultivateur,  le  propriétaire  n'ont  pu  rien  con- 
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vertir  en  argent  de  ces  produits  divers.  Le  vigneron  est 
dans  la  plus  affreuse  détresse,  en  sorte  que  l'on  peut 
assurer  sans  exagération  à  Votre  Majesté,  que  la  ruine 
de  ce  malheureux  pays  est  désormais  consommée  pour 
plusieurs  années. 

«  Le  moment  de  la  récolte  rend  cette  position  encore 
plus  affligeante,  c'est  l'époque  des  émigrations  pour 
beaucoup  de  villages  dont  l'habitant  va  dans  des  con- 
trées plus  fertiles  chercher  le  morceau  de  pain  qui 
nourrira  l'hiver  sa  pauvre  famille.  Nous  comptons  main- 
tenant les  jours  avec  anxiété  ;  car  Votre  Majesté  n'ignore 
pas,  que  ni  la  plus  sévère  discipline  chez  le  soldat,  ni  la 
plus  entière  bonne  volonté  chez  l'habitant  ne  peuvent 
prévenir  les  désordres  qu'enfantent  le  besoin  d'un  côté, 
de  l'autre  le  désespoir. 

«  C'est  dans  cet  état,  Sire,  qu'une  réquisition  énorme 
a  été  frappée  le  12  juillet  sur  notre  arrondissement. 
Nous  vous  l'avouerons  humblement,  Sire,  la  stupeur  a 
d'abord  paralysé  nos  moyens,  et  nous  attendions  avec 
une  morne  résignation  que  la  force  recherchât  vaine- 
ment des  objets  qui  n'existaient  pas,  lorsqu'une  idée 
subite,  l'idée  qu'il  suffirait  de  faire  parvenir  à  Votre 
Majesté  la  connaissance  de  nos  malheurs  pour  en  obtenir 
le  soulagement,  en  nous  rendant  l'espérance,  a  ranimé 
notre  courage.  Déjà,  Sire,  dans  l'intention  de  prouver  à 
Votre  Majesté  notre  bonne  volonté  en  même  temps 
que  notre  profond  respect  pour  ses  ordres  souverains, 
nous  avons  fait  un  dernier  effort  pour  parvenir  à  l'achat 
d'une  partie  des  objets  requis,  partie  qui,  nous  l'avoue- 
rons très   humblement   à    Votre   Majesté,   n'atteignait 
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environ  que  le  quinzième  de  la  valeur  présumée  de  la 
réquisition  totale,  lorsqu'une  nouvelle  réquisition  de 
32.000  boisseaux  d'avoine  et  5.200  quintaux  de  foin 
nous  est  encore  parvenue.  Cette  dernière  réquisition 
pèsera  d'autant  plus  qu'elle  oblige  de  faire  couper  et 
ramasser  l'avoine  avant  que  le  grain  ait  atteint  sa  gros- 
seur, ce  qui  occasionne  une  perte  de  moitié.  Nous  sen- 
tons la  nécessité  qui  l'a  dictée,  et  nous  allons  déployer 
tout  notre  zèle  et  tous  nos  efforts  pour  la  remplir.  Mais 
telle  est  notre  haute  confiance  dans  la  bonté  et  l'inépui- 
sable générosité  de  Votre  Majesté,  que  nous  ne  lui 
dissimulerons  pas  que  le  recouvrement  de  la  somme 
que  nous  avions  destinée  à  l'achat  d'une  partie  des 
objets  compris  en  la  réquisition  du  12  juillet,  en  devien- 
dra à  peu  près  impossible.  Nous  oserons  donc  la  supplier 
de  vouloir  bien  nous  en  faire  la  remise  totale.  Nous 
oserons  encore  la  supplier  de  vouloir  bien  ajouter  l'ex- 
trême faveur  de  faire  placer  dans  un  pays  moins  épuisé, 
les  troupes  qui  nous  sont  assignées  en  cantonnement. 
«  Daignez,  Sire,  etc. . .  *.  » 


1.  Nous  avons  trouvé  dans  les  archives  de  la  sous-préfecture 
de  Château-Thierry  (liasse  379)  le  brouillon  d'un  autre  mémoire 
adressé  à  Alexandre.  L'auteur  de  ce  morceau  de  littérature  ne  l'a 
pas  poussé  plus  loin  que  l'exorde  ;  ses  collègues  ont  estimé  sans 
doute  préférable  de  donner  à  l'empereur  de  Russie  des  arguments 
plus  solides,  dans  un  style  moins  ampoulé.  Nous  le  reproduisons 
à  titre  de  curiosité  : 

«  Sire,  Du  fond  des  Champs-Élizées  {sic),  Lafontaine  et  Racine 
vous  implorent  pour  leur  patrie.  L'un,  sous  le  voile  de  l'allégorie, 
eût  tracé  à  Votre  Majesté  le  tableau  de  nos  malheurs,  et  le  génie 
de  l'autre,  qui  peignit  si  bien  la  générosité  du  vainqueur  de 
Darius,  eût  enfanté  de  plus  beaux  vers  pour  célébrer  la  magna- 
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Tant  de  persévérance,  tant  de  démarches,  devaient 
recevoir  leur  récompense.  Le  12  août  M.  Leduc  Deptesson 
envoyait  au  sous-préfet  Delaage  la  lettre  suivante  : 

Monsieur,  Enfin  bonne  nouvelle.  MM.  le  Gte  de  Beuil  et  de 
Sade  ont  obtenu  à  3  heures  audience  de  S.  E.  M.  le  Maré- 
chal Barclay  de  Tolly.  S.  E.  leur  a  dit  que  l'arrondissement 
de  Château-Thierry  n'avait  rien  à  fournir  sur  la  réquisition 
du  30  juin-1 2  juillet,  que  c'était  à  la  commission  française  en 
rapport  avec  la  commission  des  Alliés  à  fournir  ce  que  les 
puissances  demandaient  en  effets  d'habillement,  et  que  ce 
qu'une  province  ne  pouvait  fournir  serait  suppléé  par  les 
ressources  des  autres  provinces  ;  que  la  commission  française 
était  chargée  des  fournitures  pour  les  armées  alliées  et  que 
toute  demande  devait  être  renvoyée  à  cette  commission. 
Ainsi,  Monsieur,  la  répartition  de  60.000  fr.  devient  nulle, 
mais  la  commission  ne  pouvant  cependant  fournir  sans  argent, 
il  est  nécessaire  que  cette  somme  rentre  dans  la  caisse  royale 
à  compte  des  contributions... 

Faites  part  de  tout  ceci  à  M.  le  major  de  Ross  et  à  M.  le 
commandant  de  place.  Demain  à  9  heures  nous  serons  pré- 
sentés à  S.  M.  l'Empereur  Alexandre  que  nous  remercierons. 


nimité  encore  plus  touchante  d'un  autre  Alexandre.  L'arrondis- 
sement de  Château-Thierry  leur  a  donné  le  jour.  Refuseriez-vous, 
Sire,  à  l'ombre  de  ces  grands  hommes  la  grâce  d'abaisser  vos 
regards  sur  des  détails  qui  ne  peuvent  être  sans  intérêt  pour 
votre  cœur,  puisqu'ils  lui  fourniraient  le  sujet  d'un  nouvel  acte 
de  bienfaisance.  La  postérité  confirmera,  Sire,  le  titre  de  Magna- 
nime que  cette  France  jadis  heureuse  vous  a  décerné.  Pour  nous, 
pauvres  et  obscurs  habitants  d'une  contrée  ignorée,  s'il  ne  nous 
appartient  pas  de  diriger  le  vol  de  la  Renommée,  au  moins 
savons-nous  apprécier  un  bienfait,  bénir  la  main  qui  le  répand, 
et  transmettre  à  nos  enfants  le  sentiment  profond  de  notre 
reconnaissance.  »  (Vépitre  s'arrête  là.) 
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Je  vous  enverrai  lundi  pour  arriver  mardi  la  montre  que  vous 
désirez  ;  j'aurai  aussi  lundi  la  provision  de  vins,  mais  cet 
objet  ne  peut  vous  parvenir  que  par  roulage. 

La  réquisition  étant  annulée,  les  sacrifices  que  les  habi- 
tants de  l'arrondissement  consentaient  à  s'imposer  deve- 
naient inutiles.  Mais,  en  bon  fonctionnaire  des  finances 
qu'il  était,  M.  Leduc  Deptesson,  comme  on  vient  de  voir, 
estimait  que  le  mouvement  généreux  auquel  les  proprié- 
taires avaient  cédé  sous  la  menace  d'une  exécution  mili- 
taire ne  devait  pas  être  perdu,  qu'il  devait  être  au  con- 
traire utilisé  au  profit  des  caisses  de  l'Etat,  et  que  les 
60.000  fr.  que  les  propriétaires  s'étaient  engagés  à  four- 
nir pouvaient  être  versés  à  compte  sur  les  contributions. 
Il  exprimait  à  nouveau  cet  avis  au  sous-préfet  dans  une 
lettre  dont  nous  détachons  ce  passage  : 

Paris  le  13  août.  —  Nous  revenons  du  Palais  de  l'Empe- 
reur de  Russie  *.  On  nous  a  fait  entrer  dans  le  salon  du  Gte  de 
Nesselrode  qui  se  trouvait  absent  pour  le  moment  et  qui  à 
son  retour  nous  a  fait  prier  de  revenir  demain  à  4  h.  1/2... 
En  vous  disant  (hier)  qu'il  faudrait  que  l'arrondissement 
payât  sur  les  contributions  ordinaires  un  10e,  ce  n'est  pas  que 
l'on  ait  dit  cela  à  M.  de  Beuil  ni  à  moi  :  c'est  moi  qui  dans  l'in- 
térêt du  roi  et  des  besoins  de  l'Etat,  ai  pensé  que  l'on  pou- 
vait profiter  du  premier  moment  de  satisfaction  que  procure- 
rait la  décharge  de  la  réquisition  pour  procurer  des  ressources 
dont  le  Trésor  a  tant  besoin... 

Je  suis  plus  satisfait  maintenant  en  vous  écrivant,  puisque 
vous  voilà  débarrassé  de  cette  fâcheuse  réquisition  et  que  nous 

1.  Il  était  logé  à  l'Elysée. 
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avons  l'espérance  fondée  d'obtenir  une  réduction  dans  le 
nombre  des  troupes  de  cantonnement.  Si  vous  aviez  eu  plus 
de  temps  par  devers  vous  pour  la  réquisition  du  17  à  Vertus, 
on  vous  aurait  déchargé  d'une  forte  partie  de  la  réquisition 
des  150  vaches  que  le  Maréchal  de  Tolly  a  trouvée  trop  forte. 

Notre  horizon  politique  s'éclaircit  généralement.  Les  sou- 
verains dînent  aujourd'hui  avec  le  roi,  et  il  règne  de  l'espé- 
rance depuis  24  heures. 

Adieu,  Monsieur,  encore  un  peu  de  courage,  continuez  vos 
bons  soins  à  notre  malheureux  pays  qui  n'oubliera  jamais 
combien  il  doit  à  votre  sage  administration. 

Tout  à  vous.  Leduc  Deptesson. 

M.  Leduc  Deptesson  écrivait  enfin  16  août  : 

...Je  verrai  à  3  h.  1/2  M.  Brigot  pour  lui  faire  suspendre 
l'achat  du  drap;  si  l'acquisition  est  faite,  elle  partira  parce 
qu'il  faut  apaiser  les  demandeurs.  Je  verrai  en  même  temps 
pour  les  plaques  de  cuivre,  j'achèterai  la  tabatière  qui  vous 
parviendra  demain  soir;  elle  coûtera  nécessairement  plus  de 
100  fr. 

J'ai  vu  ce  matin  M.  de  Richelieu  qui  m'a  reçu  avec  beau- 
coup d'amitié.  Il  a  vu  plusieurs  fois  le  général  Emme  à  Paris 
et  m'a  dit  qu'il  était  embarrassé  pour  la  demande  de  la  croix 
pour  ce  général.  Je  lui  ai  dit  combien  les  autorités  et  les 
habitants  désiraient  qu'on  lui  accordât  cette  faveur  * .  Il  m'a 
dit  que  nous  devions  être  maintenant  tranquilles  pour  les 
réquisitions,  que  c'était  à  la  commission  française  à  fournir 
et  à  satisfaire  aux  diverses  demandes  des  alliés  quand  les 
départements  se  trouvaient  dans  l'impossibilité  de  le  faire. 
Nous  reverrons  encore  demain  M.  le  Cte  de  Nesselrode  et  le 


1.  Il  s'agit  du  général  Emme  commandant  la  division  russe  qui 
occupait  Château-Thierry  et  les  environs,  et  dont  les  autorités 
n'eurent  qu'à  se  louer. 
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prierons  de  faire  cesser  les  réquisitions  partielles.  Vous  les 
fait-on  par  écrit  ?  Envoyez-moi  copie  afin  d'en  justifier  au 
Je  verrai  aussi  M.  de  Barante... 

Adieu,  Monsieur,  quand  nous  reverrons-nous  et  respire- 
rons-nous ? 

Ici  s'arrête  la  correspondance  échangée  entre  les  deux 
fonctionnaires  qui  s'employèrent  d'une  façon  si  active  et 
si  intelligente  à  faire  décharger  l'arrondissement  des 
réquisitions  excessives  des  Russes. 

Château-Thierry,  à  partir  de  ce  moment,  n'eut  plus  à 
supporter  que  la  charge  —  suffisamment  lourde  —  de  la 
nourriture  des  troupes  ennemies.  Celles-ci  restèrent  dans 
la  ville  jusqu'aux  premiers  jours  de  septembre;  elles  ne 
paraissent  pas  y  avoir  laissé  un  mauvais  souvenir.  La  dis- 
cipline fut  strictement  observée  et  les  habitants  ne  furent 
pas  molestés.  Par  suite,  les  soldats  russes  n'eurent  pas  à 
subir  de  la  part  de  la  population  de  représailles  comme  en 
avaient  éprouvé  les  Cosaques  en  1814.  Dans  les  rapports 
de  police  de  l'époque  nous  n'avons  trouvé  (Archives  natio- 
nales, F.  7,  8973)  qu'un  cas  d'agression  exercée  contre 
les  Russes.  Le  9  septembre  un  soldat  de  la  26e  division, 
n'ayant  pas  accompagné  son  régiment  à  la  revue  de 
départ,  fut  assailli  près  de  Nesles  par  un  berger  au  ser- 
vice du  sieur  Fournier,  nommé  Macar,  qui  le  blessa  et 
emporta  son  fusil  chez  un  complice  nommé  Leclair.  Tous 
deux  furent  mis  en  état  d'arrestation.  Le  13  juillet  deux 
habitants  de  Baulne  avaient  été  arrêtés  par  ordre  de 
l'autorité  russe  comme  prévenus  d'avoir  tué  deux  soldats 
russes,  et  remis  au  procureur  du  roi.  Mais  leur  innocence 
ayant  été    reconnue,  ils  furent  relâchés  sur  la  demande 
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même  du  général  qui  les  avait  fait  arrêter.  «  Je  saisis 
cette  occasion,  écrivait  le  4  octobre  le  Préfet  de  l'Aisne 
au  ministre  de  la  police  générale,  pour  rappeler  à  V.  E. 
les  témoignages  répétés  du  bon  accord  qui  n'a  cessé  de 
régner  entre  les  troupes  de  S.  M.  l'Empereur  de  Russie 
et  les  habitants  de  nos  communes.  » 

Nous  aurions  voulu  trouver  quelques  renseignements 
circonstanciés  sur  les  rapports  qui  s'établirent  entre  les 
troupes  russes  pendant  leur  séjour  à  Château-Thierry  et 
la  population  de  notre  ville  ;  nous  avons  le  regret  de 
n'avoir  découvert  aucun  document  qui  pût  nous  éclairer1. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  notre  arrondissement 
n'eut  pas  à  subir  les  vexations  auxquelles  furent  soumis 
les  arrondissements  voisins,  occupés  par  les  troupes 
prussiennes.  Celles-ci  se  distinguèrent  par  leurs  inqua- 


1.  Plus  heureux  que  nous  notre  distingué  collègue  M.  Etienne 
Moreau-Nélaton  a  pu  analyser  dans  son  bel  ouvrage  sur  Fère-en- 
Tardenois  (Paris,  Champion,  1911)  des  lettres  de  famille  qui  nous 
apprennent  que  la  société  féroise  vécut  en  bonne  intelligence  avec 
le  régiment  russe  cantonné  dans  la  ville.  «  On  est  quelque  peu 
étonné  d'apprendre,  dit-il  (t.  III,  p.  217),  que  la  société  féroise 
se  laisse  offrir  un  punch  par  les  officiers,  qu'elle  danse  avec  eux, 
et  que  les  dames  valsent  certain  jour,  avec  ces  ennemis  de  la 
veille,  de  o   h.  du  soir  à  2  h.  du  matin.  » 

M.  Moreau-Nélaton  cite  encore,  d'après  cette  correspondance  de 
famille,  le  cas  d'un  capitaine  russe  qui,  étant  rentré  ivre  après 
minuit  chez  son  hôte  et  s'étant  mis  à  tout  briser,  fut  l'objet  d'une 
plainte  et  fut  mis  par  son  colonel  sous  la  halle,  sans  épaulettes, 
ni  sabre,  ni  shako,  puis  envoyé  pendant  trois  jours  à  l'auberge 
au  régime  du  pain  et  de  l'eau. 

Les  Russes  occupèrent  le  pays  jusqu'à  la  mi-septembre.  La 
ville  de  Fère  avait  dû,  pour  la  subsistance  des  troupes  alliées 
pendant  cette  période,  contracter  une  dette  de  13.986  fr.  70. 
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lifîables  prétentions  et  leurs  actes  de  cruauté.  Signalons 
les  faits  les  plus  saillants,  d'après  les  rapports  officiels 
(Archives  Nationales,  F.  7,  3786,  et  Moniteur). 

A  Meaux,  les  boutiques  et  les  maisons  des  particuliers 
sont  pillées,  le  sous-préfet  et  six  notables  sont  arrêtés 
avec  menace  d'être  emmenés  comme  otages. 

Le  Préfet  de  Seine-et-Marne  écrit  au  ministre  le  7 
août:  «  Nous  sommes  épuisés.  On  ne  pense  pas  assez 
que  les  départements  destinés  à  fournir  l'approvision- 
nement de  Paris  vont  se  trouver  dans  l'impossibilité  de 
le  faire...  Si  les  Prussiens  et  les  Bavarois  croient  ter- 
miner les  affaires  de  l'Europe  en  faisant  distribuer  des 
coups  de  bâton  aux  Maires  de  la  Brie  et  de  la  Cham- 
pagne, ils  se  trompent  étrangement.  » 

A  Beauvais,  les  hussards  hanovriens  attaquent  et 
pillent  à  deux  reprises  la  diligence  d'Amiens  et  de 
Calais. 

A  Paris,  dit  un  rapport  de  police  du  20  août,  «  le 
baron  Mùfïlinga  fait  afficher,  comme  gouverneur  de  Paris, 
un  ordre  du  jour  dans  lequel  il  ordonne  de  tirer  sur  les 
attroupemens  et  sur  ceux  qui  insulteront  les  sentinelles 
prussiennes.  Le  ministre  a  défendu  l'insertion  dans  les 
journaux  de  cet  étrange  ordre  du  jour,  malgré  les  injonc- 
tions et  les  menaces  du  baron  Mufïling.  Un  pareil  article 
est  propre  à  provoquer  le  mal  qu'on  prétend  vouloir 
éviter  ». 

Dans  notre  département  même,  le  marquis  de  Nicolay 
préfet  à  Laon  est  mis  en  demeure  par  les  Prussiens,  le 
24  août,  de  leur  fournir  un  million  cinq  cent  mille  francs  par 
arrondissement.  Il  s'y  refuse  énergiquement,  invoquant  les 
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engagements  pris  par  les  puissances  ;  on  le  garde  prison- 
nier à  la  préfecture,  et  on  lui  impose  vingt-cinq  hommes 
de  troupe,  six  officiers,  deux  sous-officiers,  auxquels  il 
est  obligé  de  fournir,  outre  la  nourriture,  des  allocations 
quotidiennes  de  2  fr.  par  homme,  4  fr.  par  sous-officier, 
12  fr.  par  officier  et  on  l'avertit  que  cette  imposition 
sera  doublée  chaque  jour.  Mme  de  Nicolay  est  sur  le  point 
d'accoucher,  et  éprouve  les  plus  vives  inquiétudes  sur  le 
sort  de  son  mari  (Archives  Nationales,  F.  7,  8973). 

Le  commissaire  des  guerres  prussien  émet  la  préten- 
tion de  se  faire  remettre  par  le  directeur  des  contribu- 
tions à  Laon  l'état  des  contributions  perçues  dans  chaque 
canton.  Le  préfet  naturellement  s'y  oppose. 

Les  Prussiens,  dès  leur  arrivée  à  Neufchâtel  (Aisne), 
frappent  le  canton  d'une  contribution  de  131.162  francs. 
Dans  l'impossibilité  où  les  habitants  se  trouvent  de  payer 
cette  somme,  le  juge  de  paix  M.  Jamin,  quoique  muni 
d'une  sauvegarde  du  général  Phul,  est  enlevé  à  Roucy 
dans  la  nuit  du  21  juillet.  Estropié  et  marchant  avec  des 
béquilles,  il  est  placé  sur  un  cheval,  sa  jambe  pendante, 
et  emmené  à  Neufchâtel  où  on  le  garde  au  secret. 

M.  Martin,  maire  de  Sissone,  se  suicide  dans  les 
premiers  jours  de  septembre  à  la  suite  d'un  état  maladif 
dû  aux  menaces  et  aux  mauvais  traitements  dont  il  a 
été  l'objet  de  la  part  des  troupes  prussiennes. 

Enfin  pendant  huit  jours,  du  22  au  30  septembre,  des 
officiers  prussiens  s'installent  dans  la  maison  du  direc- 
teur de  la  poste  à  Laon  et  ouvrent  toutes  les  lettres  qui 
arrivent  ou  qui  partent.  Le  ministre  est  obligé  de  porter 
plainte  au  représentant  du  roi  de  Prusse  à  Paris. 
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«  Les  troupes  prussiennes,  écrit  Vaulabelle,  ont  com- 
mis tous  les  excès  et  leurs  généraux  se  signalent  par 
leur  cupidité  ;  ils  exigent  pour  eux  des  cadeaux  en 
argent.  »  Ces  Allemands  se  montrèrent  les  dignes  con- 
tinuateurs des  soudards  que  Charles  Quint  faisait  noyer 
à  Château-Thierry  ou  pendre  à  Soissons  à  titre  d'exemple, 
et  les  dignes  précurseurs  de  ceux  qui  dans  le  départe- 
ment de  l'Aisne  fusillèrent  froidement,  en  1870,  des 
instituteurs  patriotes. 

Si  les  Russes  se  conduisirent  plus  humainement,  leur 
présence  n'en  imposa  pas  moins  de  lourdes  charges 
pour  l'arrondissement  de  Château-Thierry.  Des  états  de 
situation  à  la  date  du  20  août,  fournis  au  sous-préfet, 
donnent  le  tableau  saisissant  des  réquisitions  de  tout 
genre  auxquelles  les  communes  eurent  à  faire  face,  et 
de  la  tâche  écrasante  qui  incomba  aux  municipalités. 
Nous  en  donnons  quelques  extraits  : 

La  petite  commune  de  Barzy,  à  la  date  du  22  août, 
avait  eu  à  fournir  5.130  rations  à  428  hommes.  A  Cré- 
zancy,  lieu  de  passage,  la  municipalité  a  livré  du  14  juil- 
let au  25  août  :  8.187  livres  de  pain,  3.967  livres  de 
viande,  320  bouteilles  de  vin,  3.067  bouteilles  de  bière; 
3.624  bottes  de  foin,  1.358  bottes  de  paille,  536  pichets 
d'avoine  pour  230  cosaques  (notamment  ceux  de  l'es- 
corte des  souverains),  300  Bavarois  venus  de  Dormans 
et  qu'il  a  fallu  «  rafraîchir  » ,  une  demi-compagnie  de  la 
garde  royale  prussienne,  enfin  35  dragons  russes  «  venus 
de  leur  autorité  ». 

Nogent  l'Artaud  a  logé  le  14  juillet  tout  le  régiment 
Smolinsky,  soit  20  officiers,  1.384  hommes  et  170  che- 
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vaux  ;  à  partir  du  14  jusqu'au  20  août  il  y  a  eu  cons- 
tamment soit  l'état-major  de  la  26e  division,  soit  une 
batterie  d'artillerie,  soit  un  demi-bataillon  d'infanterie. 
La  nourriture  de  ces  troupes  a  représenté  12.167  kilog. 
de  pain,  6.083  kilog".  de  viande,  5.307  bouteilles  de  vin, 
5.734  bouteilles  d'eau-de-vie  ;  pour  les  chevaux  il  a 
fallu  5.571  bottes  de  foin ,  2.599  bottes  de  paille, 
3.573  boisseaux  d'avoine.  A  cette  liste  il  faut  ajouter  les 
6  bœufs,  les  750  boisseaux  d'avoine,  les  1.250  kilog.  de 
pain  ou  de  farine  enlevés  par  les  Bavarois  cantonnés  à 
Vieils-Maisons ,  et  qui  ont  étendu  leurs  réquisitions 
jusqu'à  Nogent-1' Artaud. 

Chézy  en  Orxois  a  reçu  du  14  au  26  juillet  une  com- 
pagnie de  mousquetaires  comprenant  240  hommes  et 
6  chevaux  qui  ont  consommé  3.370  rations  de  pain  de 
deux  livres,  3.370  rations  de  viande  de  une  livre, 
3.370  rations  de  légumes,  fruits  ou  lait,  100  de  foin, 
100  d'avoine.  —  Le  même  village  a  reçu,  du  26  juillet 
au  20  août,  135  hommes  du  5e  régiment  de  chasseurs  à 
pied  et  deux  chevaux  qui  ont  consommé  :  3.380  rations 
de  pain  de  deux  livres,  3.380  livres  de  viande, 
3.380  rations  de  légumes,  60  de  foin,  60  d'avoine. 

Marigny  a  dû  héberger  du  14  juillet  au  20  août,  une 
moyenne  de  202  hommes  ;  soit  7.475  rationnaires  qui 
ont  consommé  8.247  kilog.  de  pain,  7.825  livres  de 
viande,  6.798  litres  de  bière. 

Le  maire  de  cette  commune  écrivait  au  sous-préfet  le 
19  août  :  «  ...Nous  sommes  presque  entièrement  dénués 

de  vivres  de  toutes  espèces Nous  ne  pouvons  plus  y 

tenir  pour  sustenter  la  troupe  que  nous  avons  en  can- 
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tonnement  ;  déjà  60  vaches  et  120  moutons  ont  été 
employés  pour  la  nourriture  des  troupes,  la  majeure 
partie  des  habitants  qui  ne  récoltent  pas  manquent  de 
pain.  » 

Le  maire  de  Neuilly-Saint-Front,  M.  Puget  Saint- 
Pierre,  un  légitimiste  de  bonne  marque,  écrivait  le  2  août  : 
«  ...Il  est  nombre  d'habitants  qui  déjà  auraient  déserté 
s'ils  savaient  où  reposer  leur  tête...  S'il  est  des  coupables 
à  punir,  on  les  trouvera  chez  les  conspirateurs  qui  ont 
ramené  le  fléau,  et  chez  leurs  ardents  suppôts...  Jugez, 
M.  le  Sous-Préfet,  du  degré  de  nos  embarras.  Ils  vous 
seraient  dévoilés  si  vous  connaissiez  les  réquisitions  de 
tout  genre  qui  se  succèdent  chaque  jour  au  nom  du 
général.  Si  le  poids  subsiste  encore  huit  jours,  la  faculté 
même  de  respirer  sera  ravie  *.  » 


1.  La  Ferté-Milon  —  est-ce  grâce  au  souvenir  de  Racine?  — 
obtint  de  l'empereur  Alexandre  l'exemption  de  cantonnement. 
Le  maire  et  les  conseillers  municipaux  en  informèrent  le  sous- 
préfet  en  ces  termes  : 

«  Monsieur,  Les  soussignés  ont  l'honneur  de  vous  exposer  que 
l'affranchissement  de  cantonnement,  accordé  par  S.  M.  l'Empe- 
reur de  Russie  repose  sur  des  bases  d'autant  plus  équitables  que 
la  détresse  et  le  dénuement  des  habitants  le  justifie.  Cette  ville 
ne  renferme  point  de  citadins  mais  bien  des  hommes  de  peine  et 
ouvriers  de  moisson. 

«  La  route  d'embranchement  qu'elle  offre  la  remplit  sans  cesse 
de  militaires  au  nombre  de  300  par  jour,  demandant  et  exigeant 
des  vivres  d'après  leur  feuille  de  route,  ainsi  que  des  voitures  de 
transport.  La  garnison  de  Laon  a  fourni  un  passage  avec  étape 
de  2.400  hommes,  celle  de  Soissons  un  effectif  de  1.500  hommes. 

«  Un  cantonnement  entier  russe  de  1 .700  hommes  vient  de  rester 
deux  jours.  Les  habitants  de  cette  commune  ont  été  obligés  de 
nourrir  ces  troupes  à  leurs  frais  et  réduits  à  l'extrême  nécessité. 
Les  enfants  demandent  à  leurs  mères  un  pain  qu'elles  ne  pos- 
sèdent plus.  » 
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Le  maire  de  Coincy  adressait  au  sous-préfet  ces  deux 
lettres  lamentables  : 


3  Août.  Monsieur  le  Sous-Préfet,  Voilà  seize  paires  de 
volailles  que  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  que  j'ai  pu  trou- 
ver avec  grand  peine,  je  suis  au  désespoir  de  ne  pas  pouvoir 
compléter  les  vingt  paires  que  vous  me  demandez.  Nous 
sommes  épuisés.  L'année  dernière  il  n'y  a  resté  aucune 
volaille  dans  cette  commune.  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir 
aussi  que  mes  cultivateurs  et  habitants  sont  désolés  et  ne 
peuvent  plus  y  tenir,  tant  aux  réquisitions  demandées  de 
toutes  parts,  qu'à  la  nourriture  des  troupes,  fantassins  et 
cavalerie,  cantonnés  dans  cette  commune  depuis  trois 
semaines.  L'avoine  nous  manque,  il  en  faut  tous  les  jours 
dans  ma  commune  soixante  pichets.  On  est  obligé  d'aller 
dans  la  plaine,  pour  fournir  l'étape  des  chevaux,  égrapper 
l'avoine  sans  être  mûre  ;  la  moitié  des  habitants  sont  partis 
en  moisson  et  ont  fermé  leur  porte,  l'autre  moitié  sont  prêts 
à  faire  de  même  si  ça  continue.  Je  tiendrai  le  plus  que  je 
pourrai,  jusqu'à  présent  je  n'ai  reçu  que  des  gros  mots  et 
non  (encore)  des  coups,  je  crains  qu'il  faille  abandonner,  il 
faut  dans  ce  moment  avoir  bien  du  courage  pour  tenir  dans 
nos  campagnes,  surtout  en  temps  de  moisson. 

Nous  avons  quatorze  chevaux,  et  douze  dans  la  commune  de 
Brécy,  de  partis  le  18  juillet  dernier  au  convoi  par  vos  ordres, 
nous  n'en  avons  aucune  nouvelle  des  hommes  et  des  chevaux. 
S'il  était  en  votre  pouvoir  d'en  instruire  les  chefs  vous 
rendriez  un  grand  service  aux  cultivateurs.  Je  vous  prie, 
Monsieur,  d'avoir  des  égards  pour  les  convois  de  ces  deux 
communes,  vue  égard  aux  chevaux  probablement  perdus. 

J'ai  l'honneur,  etc. .  . 

Signé  :  Bouquet. 
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P.  S.  Votre  place,  Monsieur  le  Sous-Préfet,  n'est  pas 
avantageuse  dans  ce  moment,  faut  espérer  que  Dieu  mettra 
fin  à  nos  maux. 

Il  écrivait  quelques  jours  après  : 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  si  la  cavalerie  station- 
nant dans  Goincy  et  Brécy  (j'ignore  les  autres),  ne  s'évacue 
pas  dans  un  très  court  délai,  les  habitants  sont  décidés  d'aban- 
donner leurs  habitations,  non  sous  le  rapport  d'être  mal 
traités,  mais  sous  le  rapport  d'être  ruinés  par  les  fournitures 
de  subsides  dont  on  ne  peut  plus  y  tenir. .  .    . 

Voici  le  détail  des  fournitures  jour  par  jour  de  nos 
120  hommes  de  cavalerie  pour  Goincy  seul  :  Pain  300  livres, 
bière  et  vin  une  pièce,  viande  fraîche  une  vache.  Avoine  qui 
n'est  qu'à  peine  mûre,  un  minot,  foin  125  bottes  de  15  livres. 
Si  nous  ne  trouvons  pas  de  moyen  d'aplanir  notre  situation, 
j'ai  lieu  de  craindre  ;  mais  cependant  si  par  votre  entremise 
nous  puisions  quelque  soulagement  nous  tâcherions,  en  nous 
armant  de  courage,  de  patienter  encore  un  peu.  Voici  mon 
sermon  de  tous  les  jours  aux  meilleurs  de  mes  habitants  ! 

Recevez,  etc. . .  Bouquet. 

Ce  brave  homme  faisait  son  devoir  ;  tous  les  maires 
d'ailleurs  firent  preuve,  pendant  cette  période  d'épreuves, 
de  dévouement  et  de  patriotisme. 

Les  Russes  demandaient  parfois  dans  les  petites  com- 
munes une  foule  d'objets  que  celles-ci  étaient  dans  l'im- 
possibilité de  fournir.  Peu  leur  importait  !  C'est  ainsi 
que  le  colonel  d'un  régiment  russe  frappait  le  18  juillet 
la  commune  de  Charly  d'une  réquisition  comprenant, 
outre  90  livres  d'huile  à  brûler  :  17  livres  d'indigo, 
8  livres  de  blanc  d'Espagne,  160  livres  de  craie,  70  livres 
de  vieux  oint,  90  livres  de  fer  en  bande,  2.000  clous, 

Nouvelles  notes  d'histoire  sur  Château-Thierry.  17 
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20  mains  de  papier  à  écrire,  2  livres  de  cire  à  cacheter, 
7  livres  de  fil  gros,  1.200  aunes  de  grosse  toile  d'em- 
ballage, 2  livres  de  cire  à  cirer  les  bottes.  Il  est  bien 
évident  que  le  village  de  Charly  n'était  pas  approvi- 
sionné de  ces  fournitures  et  n'était  pas  davantage  en 
mesure  de  se  les  procurer  aisément. 

Les  réquisitions  de  vivres  et  fourrages  faites  par  les 
Russes  donnaient  lieu  à  des  bons  imprimés  en  langue 
russe ,  avec  la  traduction  française  en  regard ,  dont 
quelques  curieux  spécimens  se  trouvent  dans  les  dossiers 
que  nous  avons  consultés  à  la  sous-préfecture. 

Quand  il  s'agissait  d'autres  objets,  l'officier  qui  avait 
fait  la  réquisition  en  donnait  un  reçu  en  russe  avec  la 
traduction  plus  ou  moins  correcte  en  français,  témoin  la 
quittance  suivante  donnée  au  maire  d'Essômes. 

Quittance.  —  J'ai  reçu  du  village  de  Somme  que  par 
l'établissement  d'économie  de  M.  le  commandant  de 
toutes  les  armées  russes  comte  Bart  Lay  Detolly  contre 
le  septième  article  en  conséquence  d'une  réquisition  de 
quarante  livres  du  fer  pour  les  voitures  de  la  Couronne 
et  encore  pour  les  maladies  de  la  gale  qui  se  trouvait 
dans  l'hôpital  du  régiment,  de  quarante  livres  de  graisse 
pour  composer  les  médicaments  nécessaires. 

Le  colonel  :  d'ÛRGENFLY. 

Mais  ce  français  de  fantaisie  est  une  exception.  Un 
grand  nombre  d'officiers  russes  parlaient  et  écrivaient 
le  français  couramment,  et  le  bureau  chargé  de  la  corres- 
pondance en  français,  installé  au  quartier  général,  était 
au  courant  des  moindres  finesses  de  notre  langue. 


LES  RÉQUISITIONS    DANS    L'ARRONDISSEMENT  259 

Les  troupes  alliées  étaient  royalement  nourries  : 
deux  livres  de  pain,  une  livre  de  viande,  une  demi-livre 
de  légumes,  une  bouteille  de  vin  par  homme.  C'est  la 
France  qui  payait  ! 

Il  était  temps  que  l'occupation  prît  fin.  Notre  pays 
était  totalement  épuisé  ;  nombre  d'habitants,  comme  on 
l'a  vu,  étaient  réduits  à  la  misère,  lorsque  dans  les  pre- 
miers jours  de  septembre  les  troupes  russes  commen- 
cèrent leur  mouvement  rétrograde  vers  la  frontière. 
L'empereur  Alexandre  tint  à  passer  en  revue  son  armée 
avant  son  départ. 

Plus  de  cent  cinquante  mille  hommes  réunis  dans 
la  plaine  de  Vertus,  au  sud  d'Épernay,  défilèrent  le 
10  septembre  devant  le  souverain  accompagné  de  l'em- 
pereur d'Autriche  et  du  roi  de  Prusse  *. 

L'empereur  de  Russie  regagna  ses  Etats  à  la  fin  de 
septembre  après  la  signature  du  fameux  traité  de  la 
Sainte  Alliance. 

Château-Thierry  ne  fut  pas  libéré  du  contact  des 
troupes  étrangères  après  le  départ  des  Russes.  Le  traité 
de  paix  ne  fut  signé  que  le  20  novembre,  et  c'est  seule- 
ment au  milieu  d'octobre  que  les  troupes  autrichiennes 
ou  prussiennes  commencèrent  à  quitter  leurs  cantonne- 
ments de  l'intérieur  pour  se  rapprocher  des  diverses  places 

1.  Les  journaux  donnent  un  compte  rendu  détaillé  de  ce 
spectacle  militaire  auquel  assistèrent  un  grand  nombre  de 
curieux.  La  masse  des  troupes  s'étendait  depuis  Vertus  jusqu'à 
Clamange,  Villeseneux  et  Ecury.  Le  seul  bourg  d'Avize,  alors 
bien  moins  important  qu'aujourd'hui,  eut  à  loger  cinquante  géné- 
raux et  leur  suite. 
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fortes  qu'elles  devaient  encore  occuper.  La  dixième  bri- 
gade du  troisième  corps  prussien,  forte  de  7.000  hommes 
et  500  chevaux,  vint  occuper  Neuilly-Saint-Front  et 
Fère  ;  la  douzième  brigade  composée  de  8.500  hommes 
et  800  chevaux,  occupa  les  cantons  de  Charly,  Château- 
Thierry  et  Condé.  Des  magasins  furent  établis  par  l'ad- 
ministration française  dans  chaque  canton  pour  l'en- 
tretien journalier  de  ces  troupes,  qui  séjournèrent  dix 
jours  dans  leurs  cantonnements,  et  le  Trésor  consentit 
une  avance  de  150.000  francs  à  l'arrondissement  de 
Château-Thierry  pour  faire  face  à  la  dépense.  D'après 
une  lettre  du  sous-préfet  au  ministre  (Archives  Natio- 
nales, F.  7,  3.786)  le  reste  du  troisième  et  le  qua- 
trième corps  prussien  devaient  aussi  passer  par  Châ- 
teau-Thierry. Nous  n'avons  pu  savoir  si  cette  nouvelle 
charge  lui  fut  imposée,  mais  il  résulte  des  documents 
trouvés  à  la  sous -préfecture  que  la  ville  subissait 
encore  l'occupation  de  quelques  troupes  étrangères  en 
février  1816  i. 

Tout  le  département  de  l'Aisne  a  subi  du  fait  de  l'oc- 
cupation des  pertes  considérables.  Un  rapport  du  préfet 
évaluait  les  charges  que  les  habitants  ont  dû  supporter 
depuis  le  24  juin  jusqu'au  1er  novembre  4815  à  plus  de 
vingt-quatre  millions,  tant  pour  contributions  de  guerre 
que  pour  la  subsistance  des  troupes,  les  enlèvements  de 
chevaux,  les  incendies,  destructions  et  pillages. 


1.  Lettre  du  préfet  de  l'Aisne  au  sous-préfet,  en  date  du 
20  janvier  4816,  rappelant  que  les  officiers  ne  doivent  plus 
recevoir  leurs  vivres  en  nature  depuis  le  1er  février,  mais  une 
indemnité  en  argent  ;  seuls  les  sous-officiers  et  soldats  doivent 
encore  recevoir  les  rations  de  vivres  en  nature. 
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«  Près  de  20.000  bêtes  à  cornes,  disait-il,  ont  dû  être 
abattues  pour  nourrir  les  troupes.  Cette  consommation 
extraordinaire,  qui  surpasse  de  beaucoup  celle  de  toute 
une  année  pour  la  nourriture  des  habitants,  a  été  d'au- 
tant plus  nuisible  à  l'agriculture  qu'à  la  suite  de  la 
campagne  de  1814  et  de  l'épizootie  qui  s'est  manifestée, 
le  nombre  des  bêtes  à  cornes  qui  en  1813  était  de 
100.000  était  réduit  d'un  tiers  au  1er  janvier  1815.  » 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  l'arrondissement 
de  Château-Thierry  le  préfet  rappelle  qu'à  la  suite  de  la 
campagne  de  1814  la  ville  de  Château-Thierry,  devenue 
le  centre  des  manœuvres  des  deux  armées,  fut  pillée 
jusqu'à  trois  fois.  Puis  vint  la  campagne  de  1815.  Du 
6  juillet  au  8  novembre  la  quantité  de  journées  d'hommes 
faisant  partie  des  armées  russe,  prussienne  et  bavaroise, 
qui  ont  traversé  l'arrondissement  et  qui  ont  pris  des  can- 
tonnements s'élevait  à  plus  de  2.1 50.000  ;  en  ajoutant  les 
journées  de  chevaux  la  dépense  affectée  à  la  subsistance 
des  troupes  a  atteint  3.450.000  fr.,  les  réquisitions 
pour  habillement  des  troupes,  21.000  fr.  ;  les  fournitures 
de  bois  et  de  fers  18.000  fr.  ;  il  faut  y  ajouter  la  perte 
de  150  chevaux  avec  leurs  voitures  et  harnais  qui  ne 
sont  pas  revenus  des  convois,  la  perte  causée  aux  culti- 
vateurs par  l'absence  de  ces  chevaux  et  par  l'emploi  des 
hommes  détournés  de  leur  travail.  Tout  cet  ensemble 
élevait  déjà  les  charges  de  l'arrondissement  à  4  millions 
au  commencement  de  novembre,  moins  les  150.000  fr. 
accordés  par  le  gouvernement  à  titre  de  prêt. 

Admirons    la   vitalité  d'un    pays   qui   à  la   suite   de 
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pareilles  épreuves  recouvrait  en  peu  d'années,  dans  la 
paix  et  le  travail,  son  ancienne  prospérité  l. 

i.  Nous  reproduisons  ci-après  le  tableau  des  charges  imposées 
au  département  de  l'Aisne  par  l'occupation  de  1815  d'après  le 
rapport  du  préfet  en  date  du  11  décembre  (Archives  Nationales). 
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